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INTRODUCTION. 


Londres^  ce  \er  Mars,  1799» 

JE  m'étais  proposé  de  contiriuet*  lé  registre 
annitel  des  opérations  fiscales  dit  gouverne- 
merit  Français  ;  mais  eomitie  elles  consis- 
tent principalement  aujourd'hui  dans  le 
|)illage  qu'ail  exerce  sur  ses  alliés,  fe  que 
l'histoire  de  ses  finances  se  réduit  de  plus 
en  plus  à  celle  de  ses  armées,  j'ai  aban- 
donné cette  entreprise  qui  est  hors  dé  ma 
sphère  8^  au  dessus  de  mes  forces. 

Parrài  les  pièces  que  j'avais  déjà  rafcsem- 
blées,  il  en  est  une  qui  m'a  paru  cependant 
mériter  un  eicamen  tout  particulier  ;  c'est 
le  message  où  le  Directoire  affirmait  que 
£€s  ressources  sont  entières.  Plus  j'y  àî  ré- 
fléchi, plus  je  me  suis  convaincu  que  le 
sort  du  Continent  dépend  de  la  vérité 
ou  de  la  fausseté  de  cette  assertion,  &: 
qu'un  tableau  de  rintérieur  de  la  France 
considérée  sous  le  rapport  de  sou  appau- 

A  3 


(    vi    ) 

Crissement,  offrirait  la  matière  d'un  travail 
^lus  instru6tif  que  celui  que  j'avais  annorî- 
cé.  En  un  mot,  j'ai  cru,  qu'une  analyse 
impartiale  &:  approfondie  de  ses  ressources 
internes,  pourrait  servir,  soit  à  rompre  le 
charme  qui  attache  à  toutes  ses  entreprises 
des  idées  de  puissance  réelle  &  durable, 
soit  à  éclairer  les  peuples  assez  aveugles 
pour  ne  pas  voir  qu^'eii  marchant  sur  ses 
traces,  ils  se  condamnent  aux  souffrances- 
de  la  plus  accablante  misère. 

A  mesure  que  j'avançais  dans  cette  ana- 
lyse, il  m'est  souvent  parvenu  telle  pièce 
essentielle  qui  aurait  dû  être  insérée 
dans  les  chapitres  déjà  terminés,  ce 
qui  m'a  réduit  à  jeter  dans  les  notes 
bien  de&  choses  qui  par  leur  impor- 
tance appartenaient  au  texte.  Si  pour  les 
y  placer  j'avais  voulu  le  refondre,  &  que^ 
je  me  fusse  piqué  d'y  donner  l'ordre  &:  le 
coloris  qui  lui  manquent,  je  sens  qvi'il 
m'aurait  été  possible  de  faire  moins  mal  ; 
mais  je  sens  encore  mieux  que  la  crise 
qui  doit  décider,  pour  plusieurs  siècles,  de 
la  barbarie  ou  de  la  civilisation  du  monde^ 
s'avance  à  grands  pas. 

Je  ne  présente  d'ailleurs  cet  écrit  que 
comme    des    matériaux    pour    servir    à 


l^histoire  de  la  révolution  Française-* 
Peu  m'importe  qu'il  fournisse  un  vaste 
thamp  à  la  critique  des  gens  de  lettres, 
s'il  fournit  un  champ  plus  vaste  encore 
aux  méditations  des  hommes  d'état.  C'est 
à  ces  derniers,  c'est  surtout  aux  ministres 
des  Puissances  neutres,  que  je  soumets; 
ce  recueil  de  faits  trop  peu  connus, 
mais  si  propres  à  mettre  en  évidence 
que  la  déplorable  inailiôn  du  Nord  de 
PEurope  lui  prépare  infailliblement  la 
même  destinée  que  subit  aujourd'hui  le 
Midi. 

Et  comme  cette  triste  vérité  ne  se  déve- 
loppe pleinement  que  dans  la  dernière 
partie  de  cet  exposé  historique,  je  me  fais 
tin  devoir  de  présenter  ici  d'avance  toute  la 
chaîne  des  propositions  qui  m'y  ont  con-^ 
duit,  U  dont  voici  le  sommaire. 


*  Toutes  les  citations  dont  je  n'indique  pas  expressément 
la  source,  sont  tirées  du  Moniteur  qu'on  peut  regarder  comm^ 
les  archives  de  la  France  révolutionnaire,  parce  que  c'est  le 
seul  dépôt  qui  contienne  les  débats  des  deux  Conseils,  les 
ïappofts  ofEciéls  de  leurs  Commissions,  &  les  circulaires  des 
ministres. 

Quiconque  prendra  la  peine  de  confronter  mes  citations 
aux  originaux^  reconnaîtra  que  j'ai  porté  la  fidélité  jusqu'au 
scrupule  ;  &  comme  j'ai  eu  soin  d'y  joindre  les  dates,  je  dois 
ptévenir  que  lorsque  celles  du  mois  s^y  trouvent  sans  l'indica- 
tion ds  l'année,  elles  se  rapportent  à  l'année  1798, 
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,:  Que  la  dépréciation  du  papier-monnaie, 
les  confiscations,  les  séquestres,  le  maxi-- 
tmpjîy  les  réquisitions,  les  emprunts  forcés 
^  la  guerre  ont  radicalement  épuisé  la 
France  ;  qu'elle  a  sacrifié  l'élite  de  sa  po- 
pulation ;  que  son  agriculture  est  tombée 
4ans  la  langueur  ;  que  ses  habitans  ont 
perdu  soit  l'habitude  soit  les  moyens  de  se 
livrer  aux  travaux  productifs,  &  que  leurs 
revenus  disponibles  8c  imposables  ont  di-^ 
minué  des  deux  tiers  depuis  la  révolu-^ 
tion. 

Que  les  revenus  ordinaires  du  fisc  sont 
réduits  dans  la  même  proportion,  Se  que 
Iff  nouveau  régime  est  cependant  deux^ 
Ibis  plus  coûteux  que  l'ancien. 

Que  les  oppresseurs  de  ce  peuple  ne  con-* 
tiennent  son  désespoir  que  par  la  force,  8^ 
qu'ils  en  sont  arrivés  au  point  où  l'on 
nous  représente  l'Empire  Romain  dana 
son  agonie,  lorsqu'il  ne  pouvait  plus  subsis^ 
ter  sans  soldats^  ni  subsiste?'  avec  eiLV, 

Que  dans  la  double  impossibilité  où  ils  se 
trouvent  de  se  passer  d'armée  8c  de  la  solder^ 
la  guerre  étrangère  est  devenue  pour  eux;^ 
non  seulement  Tunique  moyen  de  se  pré- 
server de  la  guerre  civile,  mais  le  premier 
besoin  de  leur  existence,  &  que  le  |our 
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même  où  ils  souscriraient  à  une  paîJC  gé- 
nérale, ils  signeraient  leur  arrêt  de  mort* 

Que  si  le  DirecSloire  n'était  pas  porté  à 
la  destruélion  par  instinél,  il  y  serait  poussé 
naalgré  lui  par  la  nécessité  indispensable 
de  couvrir  le  déficit  de  ses  revenus  en  s'em- 
parant  de  ceux  des  autres  peuples  ;  &: 
qu'il  ne  lui  suffit  pas  de  nourrir  la  guerre 
par  la  guerre  ;  mais  que  dans  la  pénurie 
où  il  se  trouve,  il  ne  peut  désormais  se 
maintenir  au  dedans,  que  par  les  pillages 
du  dehors. 

Que  tovite  sa  politique  consiste  à  imiter 
celle  de  Rome,  à  n'avoir  que  des  guerres 
J)artielles,  &:  à  se  ménager  la  neutralité  de 
ses  voisins  les  plus  redoutables,  pendant 
qu'il  est  aux  prises  avec  les  plus  faibles. 

Que  c^est  leur  désunion  qui  fait  sa  force 
8c  leur  faiblesse,  &:  qu'il  ne  cessera  de  les 
attaquer  8c  de  les  vaincre,  que  lorsqu'ils 
seront  tous  ensemble  sous  les  armes  pour 
la  défense  générale. 

Qu'il  n'y  a  plus  de  paix  possible  que 
celle  qui,  en  forçant  ce  peuple  belliqueux  à 
la  restitution  de  toutes  ses  conquêtes,  le 
guérira,  pour  son  propre  bonheur,  de  la 
soif  insatiable  d'en  faire  de  nouvelles,  &: 
le  forcera   à  abandonner  la   carrière  du 


piîiagé  pour  rentrer  dans  celle  des  trâvatij^ 
produâifs. 

Que  sans  là  restitution  cdmplette  des 
provinces  que  l'Empire  Germanique  paraît 
disposé  à  abandonner  à  ses  vain(^ueurSj 
il  est  irrémissiblenient  condamné  à  tom-^ 
ber  sous  le  même  despotisme  militaire^ 
dans  le  même  appauvrissement,  dans  le 
même  état  de  barbarie  8c  de  dégradation 
politique  &:  morale  où  les  spoliateurs  de 
la  France  ont  plongé  ce  beau  royaume. 

Qu'il  faut  recommencer  la  guerre  pai* 
amour  pour  la  paix,  Se  pour  sauver  l'Eu- 
rope moderne  d'un  joug  aussi  avilissant 
&:  plus  desti  u6teur  que  celui  qui  lui  fut 
autrefois  imposé  par  les  Goths  &:  les  Van- 
dales. 

Que  depuis  l'extinftion  des  assignats^ 
le  Direcloire  est  hors  d'état  de  continuer 
cette  lutte  à  ses  frais  ;  que  c'est  surtout  pai* 
épuisement  qu'il  faut  s'attacher  à  détruire 
ou  à  dissoudre  ses  armées,  &  que  le  succès 
dépend  de  la  grandeur  de  l'effort  martial 
qu'on  fera  pour  arrêter  leur  débordement 
ultérieur,  &  les  priver  du  butin  qui  les 
fait  vivre* 

Qu'enfin  la  délivrance  de  la  république 
Européenne  est  infaillible,  si  tous  ses 
membres  se  portent  à  des  sacrifices  pro- 
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portionnés  à  l'épouvantable  danger  qui 
les  menace,  &  si,  en  reprenant  les  armes^ 
ils  s^engagent  solennellement  à  ne  les  poser 
qu'après  avoir  forcé  la  France  à  se  con-^ 
tenter  de  ses  anciennes  frontières. 

Telle  est  la  série  de  propositions  que 
j'ai  cherché  à  développer  dans  cet  écrit* 
Comme  elles  ont  acquis  à  mes  yeux 
le  dernier  degré  de  certitude,  comme 
j'ai  conduit  l'histoire  des  finances  de  la 
France  révolutionnaire  à  l'époque  où  sa 
grande  ressource  artificielle  est  tarie  sans 
retour,  8t  où  les  ressources  réelles  qui  lui 
restent  ne  suffiraient  pomt  à  ses  dépenses 
de  paix,  comme  je  me  flatte  d'avoir  mis 
en  évidence  que  le  Direéloire  ne  peut  plus 
subsister  qu'en  dépouillant  les  autres  peu-^ 
pies,  &  qu'enfin  il  ne  me  reste  rien  à  dire 
sur  ce  sujet  après  l'avoir  épuisé  dans  six 
écrits  successifs,  je  me  retire  d'une  carrière^ 
où  je  n'étais  nullement  porté  par  inclina-^ 
tion,  &c  où  j'ai  tant  rencontré  de  contra- 
diéleurs. 

Quelques  uns  de  ces  derniers  se  sont 
permis  d'étranges  insinuations  sur  l'infa- 
tigable persévérance  avec  laquelle  je  n'ai 
cessé  de  répéter  depuis  quatre  ans  que 
les  finances  sont  le  côté  vulnérable  de 
cette  république   militaire,  que  l'unique 
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înoj^èil  de  la  renverser  est  de  s\inir  èori- 
tre  elle,  &  que  sa  ehûte  est  inévitable  si  l'oiï 
la  réduit  à  ses  proprés  rèssourceSi  Pouf-* 
quoi,  en  terminant  Texamên  de  ces  ressour- 
ces, craindrais-|e  de  dire  ce  qui  m'avait 
donné  le  courage  &  les  forces  de  l^entre- 
prendre?  Je  me;  lé  suis  imposé  pour 
avoir  négocié  &c  signé  avec  la  républi- 
que Française  le  prénlier  traité  de  paix 
qu'elle  ait  faiti  Ce  traité  fut  violé  aussi- 
tôt que  conclu,  &  chacun  connaît  au- 
jourd'hui le  déplorable  sort  de  Genève  &: 
de  la  Suisse.  Je  le  demande  :  ne  m'était- 
il  donc  pas  permis  d'y  puiser  un  titre  par-* 
ticulier  pour  conjurer  les  autres  peuples  dé 
se  tenir  en  gardé  contre  la  foi  punique 
de  ces  nouveaux  maîtres  du  monde  ? 

Un  autre  motif  a  concouru  à  soutenir 
tnon  zèle.  Dans  l'un  àes  plus  beaux  ou- 
vrages qvii  soient  sortis  de  la  main  des 
hommes,  A.  Smith,  en  développant  les 
cQiises  des  richesses  des  sociétés  y  a  montré 
qu'elles  tiennent  à  la  multiplication  Se  au 
perfeétionnement  des  travaux  prôduâifs. 
Sans  avoir  la  prétention  de  marcher  même 
de  loirï  sur  ses  traces,  il  m'a  semblé  que  sa 
doctrine  n'avait  besoin  que  de  faits  pour 
être  mise  à  la  portée  du  vulgaire  ;  qu'on 
pouvait  déjà  saisir  le  texte  d'un  écrit  sur  ks 
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causes  de  Vap^auvr^issernent  des  sociétés  dans 
les  résultats  aftuels  de  la  révolution  Fran- 
çaise, &  que  la  variété  même  de  ses 
phases  oifrait  de  nouvelles  données  pour 
la  plus  utile  des  sciences,  celle  d'adminis- 
trer les  Empires,  Jusqu'ici  l'on  ne  con- 
naît guère  des  Français  que  leurs  crimes  : 
il  est  tems  d'en  faire  connaître  le  châti- 
ment: il  est  terbs  dé  moiitrer  avec  quelle 
rapidité  ce  peuple,  autrefois  si  riche  Se  si 
industrieuXj  est  tombé  dans  la  barbarie  Se 
dans  la  pauvreté,  depuis  qu'il  crut  arriver 
là  une.  fortune  colossale  en  se  volant  lui-^ 
même  Se  en  abandonnant  les  arts  de  la  paix 
pour  les  pillages  de  la  guerre.  Je  veu^ 
déchirer  le  voile  qui  a  caché  trop  long-^ 
tems  l'intérieur  de  la  France;  je  veux, 
s'il  m'est  possible,  donner  un  nouvel  éclat 
à  cette  grande  vérité  si  bien  exprimée  par 
le  célèbre  citoyen  de  Genève.  Rien  ri  ai 
si  foulé  ni  si  viisérable  que  les  peuples  conque^ 
rans.  Leurs  succès  même  ne  font  qiC  augmenter 
leurs  mish'0^f 
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REVOLUTION  ET    LA    GUERRE 

ONT     CAUSÉES 

AU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

C  H  A  P.    I. 

En  quoi  consistent  les  Richesses  cCun  Peuple,  &  les 
Ressources  de  son  Gouvernement. 

L'OPULENCE  d'un  Etat  dérive  du  degré  de 
facultés  produdlives  que  possèdent  ses  habitans, 
soit  pour  subvenir  à  leurs  besoins  ordinaires,  soit 
pour  se  procurer  un  surplus  dont  ils  accumulent 
une  partie,  &  consacrent  l'autre  aux  dépenses  pu- 
bliques. Une  nation  qui  consommerait  autant 
qu'elle  produit^  vivrait  dans  une  continuelle  inquié- 
tude &  se  verrait,  au  moindre  accident,  menacée 
des  derniers  malheurs.  La  puissance  &  la  richesse 
relatives  des  peuples  dépendent  donc  évidemment 
du  surplus  de  productions  qu'ils  épargnent  pour 
subvenir   à  des  dépenses  extraordinaires,   &  aug* 
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menter  d'années  en  années  leurs  capitaux  pro- 
ductifs. Comme  les  seules  sources  de  ce  surplus 
sont  la  population,  l'agriculture,  les  colonies,  les 
manufadlures  &  le  commerce,  je  vais  examiner 
sous  ces  cinq  rapports,  cette  assertion  du  Directoire 
que  les  ressources  de  la  France  sont  entières.  Si  je 
trouve  que  sa  population  est  décroissante,  son  agri- 
culture détériorée,  ses  colonies  conquises  ou  bou- 
leversées, son  industrie  en  dépérissement  &  son 
commerce  anéanti,  il  en  résultera  évidemment 
qu'elle  ne  crée  ni  ne  possède  aujourd'hui  ce  surplus 
qui  fait  la  base  d'une  prospérité  durable  ;  car  per- 
sonne ne  confondra  avec  ses  ressources  intérieures, 
le  pillage  qu'elle  exerce  sur  tant  de  peuples '&  qui 
ne  prouve  pas  moins  la  misère  des  spoliateurs  que 
la  lâcheté  des  spoliés.  Une  nation,  comme  un 
individu,  ne  se  livre  à  un  pareil  métier,  qu'après 
avoir  perdu  tous  moyens  de  subsister  avec  honneur 
par  son  travail  ou  sur  son  crédit. 


(     3     ) 


C  H  A  P.    IL 

Des  Causes  physiques,  politiques,    &  morales  de  la 
Dépopulation  présente  ^  future  de  la  France, 

JL  ERSONNE  n'ignore  combien  la  population  de 
la  France  était  florissante  avant  la  révolution,  & 
que  les  calculs  les  plus  dignes  de  foi  la  portaient  à 
près  de  25  millions  d'individus  (l). 

Pour  la  grossir  aujourd'hui  à  leurs  propres  yeux 
ou  à  ceux  des  étrangers  ;  toutes  les  fois  que  les 
législateurs  actuels  parlent  de  la  population  pré- 
sente, ils  ont  grand  soin  de  remonter  à  cette  évalua- 
tion, faite  il  y  a  près  de  vingt  années,  précisément 
comme  le  Direéloire,  afin  de  donner  une  idée  im- 
posante de  la  masse  du  numéraire  de  la  république, 
s'est  amusé  à  publier  le  registre,  non  des  espèces 


(l)  Ceux  de  M.  Necker  qui  étaient  les  résultats  d'un  travail 
considérable^  entrepris  sous  l'Abbé  Terray,  portent  la  populatioa 
du  royaume  à  24  millions  800  mille  âmes,  en  y  comprenant 
l'île  de  Corse.  Je  m'appuyerai  souvent  sur  les  divers  calculs 
de  ce  ministre,  non  que  je  les  croie  tous  d'une  exactitude 
parfaite j  mais  on  j>eut  les  envisager  comme  les  plus  approxima" 
tifs,  vu  qu'il  s'est  tenu  en  garde  contre  l'esprit  de  système,  qu'il 
a  rassemblé  beaucoup  de  faits,  qu'il  a  pris  J.a  peine  de  les 
comparer,  &  qu'il  a  eu  des  données  plus  sûres  qu'aucun  des 
écrivains  qui  ont  traité  de  l'administration  de  la  France, 
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qu  elle  a  exportées  depuis  1789,  mais  du  grand  to-^ 
tal  des  monnaies  frappées  depuis  1726. 

Tout  ce  que  j'ai  pu  rassembler  d'aveux  &  de  con* 
jectures,  me  porte  à  croire  que  la  faulx  de  la  révo* 
tion  &  de  la  guerre  a  moissonné  entre  deux  & 
trois  millions  de  Français.  Il  est  vrai  que  je  man- 
que des  doGumens  &  des  pièces  officielles  néces- 
saires pour  donner  à  ce  résultat  l'évidence  d'une 
(démonstration  :  mais  il  ne  sera  peut-être  pas  impos^- 
sible  de  suppléer  aux  pièces  qu'on  nous  cache,  en 
rapprochant  quelques  principes  reconnus,  plusieurs 
faits  avérés,  &  certains  traits,  échappés  de  tems  a 
autre,  dans  le  sein  de  cette  même  assemblée  qui 
s'applique  encore  à  jetter  un  voile  sur  la  dépopula- 
tion de  ce  beau  royaume. 

C'est  un  principe  admis  depuis  longtems  par  les 
militaires  éclairés,  qu'une  armée  qui  ouvre  la  cam- 
pagne se  trouve  réduite  d'un  tiers  en  la  terminant, 
&  que  les  maladies  lui  coûtent  toujours  plus  que 
les  batailles.  S'il  en  était  ainsi  en  France  sous 
l'ancien  régime  qui  ménageait  les  hommes,  lorsque 
les  campagnes  d'hiver  étaient  rares,  que  l'intempé- 
rance, la  débauche  &  l'indiscipline  étaient  ré- 
primées, &  quand  les  hôpitaux  militaires  se  trou- 
vaient bien  organisés  &  abondamment  pourvus  ; 
combien  ne  doit-il  pas  avoir  péri  plus  de  soldats 
pendant  la  guerre  de  la  révolution,  où  ils  ont  été 
si  souvent  sans  vêtemens,  sans  médicamens  &  même 
sans  pain  !  Chacun  connaît  les  détails  authentiques 
publiés  dans  le  tems  sur  la  destruction  de  la  pre^ 
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rhîèrè  armée  de  Bourn  on  ville,  &  le  message/  où 
trois  ans  après,  le  Direéloire  se  plaignit  d'être 
forcé  à  refuser  aux  soldats  malades  les  alïmens  néces- 
saires au  rétablissement  de  leur  santés 

Le  principe  posé  ci-dessus  étant  une  fois  admis  ; 
voici  quelques  faits  qui  viennent  à  l'appui,  &  qu'on 
peut  regarder  comme  avérés,  l».  Que  la  seconde 
&  la  troisième  campagnes,  celles  de  1793  &  1794, 
ont  été  plus  meurtrières  pour  les  Français,  qu'au-* 
cune  de  celles  dont  l'histoire  moderne  a  conservé 
le  souvenir.  2®.  Qu'au  commencement  de  1795> 
les  armées  de  la  république  furent  portées,  non  à 
1400  mille  combattans,  comme  l'assurèrent  di- 
verses Commissions,  mais  au  complet  effectif  de 
1200  mille  hommes,  en  y  comprenant  les  domes- 
tiques qui  ont  soin  des  bagages,  &  les  employés  aux 
approvisonnemens  &  aux  charrois.  3^.  Qu'en 
Octobre  1797?  le  ministre  de  la  guerre  a  certifié 
que  le  complet  de  cette  immense  armée  était  encore 
au  total  de  528,007  hommes.  4S.  Qu'au  1er.  Juillet 
1798,  le  rapporteur  Villers  n'a  plus  parlé  que  de 
400  mille  hommes  aux  ordres  de  la  république. 

Si  l'on  prend  à  la  lettre  ce  dernier  rapport,  que 
je  crois  exagéré  tout  au  moins  d'un  quart,  il  semble- 
rait qu'à  cette  époque  il  avait  survécu  le  tiers  des 
1200  mille  hommes  qui  étaient  sur  pied  au  prin- 
tems  de  1795,  &  c'est  plus  qu'on  n'aurait  dû  at- 
tendre après  trois  campagnes  &c  demie  ;  mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que,  durant  cet  intervalle, 
il  y  avaiteu  d'immenses  recrutemens/puisque  Dumas 
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a  affirmé  qut  la  garde  naf tonale  a  renouvelé  trois  fois 
les  hataîllons  des  défenseurs  de  la  patrie.  L'autorité 
d'un  miUtaire  aussi  instruit,  &  qui  se  trouvait  spécia- 
lement chargé  de  ce  genre  de  travail,  est  ici  d'un 
grand  poids. 

Ce  triple  renoiivellement  des  armées  acquiert  un 
haut  degré  de  probabilité,  lorsqu'on  songe  avec 
quelle  insouciance  &  quelle  profusion  les  Généraux 
Français  sacrifièrent  leurs  troupes  dans  les  pre- 
mières campagnes,  principalement  dans  œlles  de  la 
Vendée.  Longtems  on  a  dissimulé  les  pertes  de 
oett€  guerre,  &  C.  Jordan  est,  je  crois,  le  seul  qui 
ks  ail  spécifiées  en  disant  qu'elle  avait  coûté  la  vie 
à  dnq  cenis  tfiiÙe  Franç-ais,  D'après  la  manière  dont 
H  s'exprima,  il  est  évident  qu'il  y  comprenait  les 
royalistes  &  les  républicains  :  or,  comme  en  atta- 
quant son  rapport,  personne  n'essaya  de  relever  ce 
passage,  on  peut  d'autant  mieux  le  tenir  pour  ap- 
proximatif, qu€  Goupilkau  &  Dubois,  qui  ont  parlé 
après  lui,  nous  apprennent  que  la  population  des 
quatre  départemens  d'outre  Loire  s'élevait  à  8O0 
mille  âmes,  &  qu'elle  est  diminuée  de  près  de  moitié. 

Bien  avant  que  la  guerre  de  la  Vendée  fut  termi- 
née, -^  vers  la  fin  de  1794,  on  avait  publié  un  re-^ 
gistre  officiel,  où  l'on  évaluait  la  perte  des  pre- 
mières campagnes  à  800  mille  républicains,  en 
y  comprenant'  ceux  qui  étaient  morts  dans  les 
hôpitaux  militaires,  &  70  mille  prisonniers.  Ce 
registre  se  trouve  appuyé,  par  des  calculs  détaillés 
qui  Se  firent  en  Allemagne,  &  d'oii  il  résulte  qu'au 
mois  d'Octobre  ]  795,  la  guerre  avait  déjà  coûté  plus 
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d'un  million  d*honimes  à  la  France.  Il  faut  main- 
tenant y  ajouter^  d'abord  le  nombre  de  soldats  ré- 
publicains qui  périrent  encore  dans  les  départe- 
mens  de  l'ouest^  ensuite  la  destruction  qui  a  eu  lieu^ 
soit  sur  les  rives  du  Rhin  &  du  Danube^  soit  dans  les 
cent  &  onze  combats  livrés  en  Italie,  lesquels,  à  en 
croire  le  Général  Berthier,  n'ont  coûté  à  la  répu- 
blique que  la  perte  de  quelques  braves  :  enfin  il 
faut  se  souvenir^  que  les  Suisses  en  succombant  n'ont 
pas  laissé  que  de  vendre  chèrement  leur  liberté. 
'La  destruction  de  ces  trois  dernières  campagnes 
doit  s'être  élevée  tout  au  moins  à  la  moitié  de  celle 
des  quatre  précédentes^  &  je  crois  tenir  un  assez 
juste  milieu,  en  estimant  que  la  guerre  a  coûté 
jusqu'ici  à  la  France  environ  un  million  &  demi  de 
soldats  (2). 

J'ignore  si  ^qs  chefs  accuseront  d'exagération  cet 
affreux  calcul  ;  &  je  conviens  qu'ils  se  sont  mis  en 
mesure  de  le  nier  par  le  soin  qu'ils  ont  pris  d'anéan- 
tir tout  ce  qui  aurait  pu  servir  de  pièces  justifica- 
tives. On  en  peut  juger  par  le  discours  oii  le  dé- 
puté Thouret  reprocha  aux  Bureaux  de  la  guerre, 
— ^^  de  n'avoir  conservé  aucun  état,  aucun  renseigne^ 
ment  y  qui  pût  indiquer  dans  quel  Corps  avait  été  in- 
vCorporé  tel  ou  tel  citoyen." — C'était  en  effet  le 
moyen  le  plus  sûr  d'ensevelir  à  jamais  dans  l'oubli 


(2)  Sans  doute  que,  dans  ce  nombre,  il  y  avait  des  étrangers; 
mais  il  a  péri  bien  plus  de  Français  dans  les  rangs  des  armées 
coalisées,  que  d'étrangers  sous  les  drapeaux  de  la  république, 
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le  seul  registre  qui  aurait  pu  révéler  un  jour  les 
pertes  de  la  France. 

Si  quelqu'un  m'accuse  de  les  outrer  ici,  c'est 
qu'il  ignore  peut-être  les  ravages  des  maladies  épi- 
démiques  dans  les  hôpitaux  militaires,  où  elles  ont 
enlevé  non  seulement  les  malades  &  les  conva- 
lescens,  mais  la  plupart  des  médecins  Se  chirurgiens 
expérimentés,  ce  qui  a  produit  une  nouvelle  cause 
de  mortalité,  car  comme  il  ne  s'est  plus  formé 
d'élevés,  vu  l'anéantissement  ou  la  désertion  des 
anciennes  écoles  de  médecine  &  de  chirurgie  (3),  les 


(3)  Le  décret  du  15  Septembre  1793,  ordonna  la  suppression 
des  écoles,  collèges  &  facultés  quelconques  de  médecine,  & 
quoiqu'après  la  chute  de  Robespierre,  on  s'empressa  d'en  or- 
donner le  rétablissement,  il  en  a  été  de  cet  ordre  comme  de 
tous  ceux  qui  concernent  l'éducation  publique,  &  dont  la 
pénurie  des  finances  a  empêché  l'exécution.  Le  Moniteur  du 
24  Avril,  1798,  présente  sur  les  maux  qu  entraîne  Vetat  adluel  à& 
cette  partie  de  l'enseignement  public,  un  rapport  officiel,  dont 
voici  l'affligeant  extrait. — "  Les  sujets  qui  veulent  s'adonner 
à  l'art  de  guérir  ne  sont  point  obligés  de  faire  preuve  d'études 
dans  quelque  science  que  ce  soit.  Ils  ne  subissent  aucun^^exa- 
men,  ils  pratiquent  à  volonté  toutes  les  parties  de  la  médecine, 
sans  concours,  sans  examen,  sans  diplôme,  &  sans  y  être  au- 
torisés par  la  loi.  Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  de  voir  les 
villes  &  les  campagnes  ravagées  par  des  empiriques  de  toutes 
les  espèces.  Ces  hommes  proscrits  par  l'humanité  ont  encore 
des  défenseurs.  U anarchie  en  médecine  est  leur  élément.  Les 
assassinats  qu'ils  commettent  tous  les  jours  ne  les  eifrayent 
point  :  ils  semblent  s'entendre  avec  nos  plus  cruels  ennemis 
pour  détruire  les  r'epuhlicains '' 

Baraillon  avait  indiqué  au  commencement  de  cette  année 
l'une  des   principales  causes   de  cette  anarchie,     La.  voici. — 

"  Depuis 
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places  vacantes  ont  été  remplies  par  des  ex-momes, 

6c  àt^harhkrSy  qui,  sous  le  nom  d^ officiers  de  santé ^ont. 
tué  à  eux  seuls  plus  d'ifidividus  que  la  guerre  et  la  fa- 
mine. C'est  du  moins  ce  qu'a  dit  dernièrement  le 
député  Vitet  ;  &  son  collègue  Baraiilon,  qui  mérite 
ici  quelque  créance  puisqu'il  est  médecin,  a  certifié 
que,  dans  plusieurs  hôpitaux  militaires,  ces  igno- 
rans  déhontés  ont  ordonné  du  sublimé  corrosif  à^  de 
l'arsenic  pour  de  Téniétique,  Ne  croyez  pas,ajouta-t-iI, 
ne  croyez  pas  que  ce  soit  le  fer  de  l'ennemi  qui  ait 
moissonné  la  majeure  partie  de  nos  braves  défen- 
seurs ;  ce  sont  \t^  maladies^  &je  vous  effraierais  si  je 
vous  en  rapportais  les  effets. 

Ce  dernier  trait  faisait  allusion  à  une  autre  cir- 
constance singulièrement  funeste  aux  armées  répu- 
blicaines, c'est  fimmense  quantité  de  jeunes  gens, 
ou  plutôt  d'enfans,  que  le  zèle  martial  y  entraîna 
avant  qu'ils  fussent  d'âge  à  supporter  les  fatigues 
des  camps.  Il  faut  que  le  nombre  de  ceux  qui  y 
ont  succombé  soit  bien  considérable,  puisqu'en 
proposant  son  nouveau  plan  de  cojiscripion  n^ili^- 
taire,  pour  la  levée  d'un  million  de  soldats,  le  Gé- 
néral Jourdan  s'est  vu  forcé  de  convenir  que  les  re- 
grets de  Bataillon  sont  trop  fondés,  &  que  c'était 

"  Depuis  dix  à  onze  mois,  les  officiers  de  s^nté  attachés  aux 
hospices  civils  n'ont  rien  touché  de  leurs  appointemens.  Les 
uns  sont  réduits  à  vendre,  pour  vivre,  leurs  effets  les  plus  néces- 
saires 5  les  autres  ont  été  contraints  d'abandonner  leurs  fonc- 
t^His.  Comment  pourriez  vouâ  croire  que  les  malades  reçoivent 
du  secours,  lorsqu'on  laisse  sans  moyens  d'existence  ceux  qui 
doivent  les  soulager  ?" 
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Uii  puissant  motif  pour  ne  plus  admettre  dans  l'ar- 
mée^ que  des  hommes  dont  V accroissement  soit  par- 
fait, et  qui  jouissent  de  toutes  leurs  forces. 

C'est  en  combinant  les  effets  de  toutes  ces  causer 
extraordinaires  de  mortalité,  que  j'ai  évalué  à  1500 
mille  Français,  la  perte  totale  de  leurs  armées  tant  de 
terre  que  de  mer. 

Il  est  infiniment  plus  difficile  de  calculer  le 
nombre  de  vies  que  la  révolution  a  fauchées  dan$ 
l'intérieur,  &  cependant  je  crains  fort  de  rester  en 
deçà  des  limites  du  vrai,  en  ne  les  portant  qu'à 
un  million.  Je  ne  parle  pas  tant  des  vies  précieuses 
tranchées  par  les  guillotines  permanentes  ou  am- 
bulantes :  quelque  nombreuses  qu'ayent  été  ces 
exécutions  quotidiennes,  elles  n'ont  fait  une  im- 
pression si  profonde  que  parce  qu'on  vit  des 
femmes  parmi  les  viélimes,  qu'on  en  publiait 
chaque  jour  la  liste  funéraire,  2^  qu'on  y  lisait  les 
noms  de  tout  ce  qui  restait  de  plus  pur  en  France, 
tels  que  ceux  de  Madame  Elizabeth  &  de  M.  de 
Malesherbes  :  mais  je  passe  d'abord  en  revue  les 
rassemblemens  de  paysans  qui  brûlaient  les  châ- 
teaux en  1789,  &  qu'on  tua  par  centaines  en  leur 
donnant  la  chasse.  Je  viens  ensuite  au  règne  des 
fatales  lanternes  &  à  l'espèce  de  solitude  que  pré- 
sentent aujourd'hui  les  quatre  départemens  d'outre- 
Loire.  Je  porte  mes  regards  sur  les  innombrables 
insurredlions  qui  ont  éclaté  successivement  dans 
les  provinces  &  n'y  ont  été  étouffées  que  dans  le 
gapg.  Je  compte  tout  celui  qui  s'est  versé  à  Paris 
dans  les  différentes  réacftions^  les  noyades  de  Nantes, 
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4>c  lès  milrailkides  du  midi,  entr'autres  les  massacres 
alternatifs  d'Avignon,  de  Lyon,  d'Orange,  d'Arles, 
de  Toulon  &  de  Marseilles.  Je  compte  les  ex- 
terminations sous  lesquelles  ont  succombé  tour-à- 
tour  les  Constitutionnels,  les  Fédéralistes,  les 
Robespierriens  &  même  les  Thermidoriens.  Je 
m'arrête  sur  les  prêtres  égorgés,  déportés  ou  in- 
carcérés, puis  sur  cette  foule  immense  de  Français 
«mprisonnés  à  titre  de  suspeâis,  &  qui  sont  morts 
avant  le  tems,  soit  de  maladies,  soit  de  misère,  soit 
de  famine,  d'angoisses  i>c  de  chagrin,  dans  les 
maisons  de  réclusion  où 'l'on  les  entassait.  A  cet 
épouvantable  catalogue,  il  faut  joindre  rémigra^- 
4âT3n,  tant  des  nobles  que  de  la  classe  aisée  des  ro- 
turiers, auxquels  viennent  encore  s'associer  les 
trente  mille  cultivateurs  fUhéyens,  qui,  en  1793, 
•échappèrent  d'Alsace  pour  fiàr  la  mort.  On  sait 
qu'ils  n'ont  point  abtenu  la  permission  de. rentrer 
sous  leurs  toits  domestiques,  quoiqu'avant  le  18 
Fruélidor,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  eût  reconnu 
solennellement  qu'ils  étaient  fugitifs  6c  non  émi- 
grés {A). 

Ce  n'est  pas  tout  ;  car  le  règne  des  modérés,  qui 
précéda  celui  des  Fruélidoriens  donna  naissance  à 
ce  qu'on   a   appelé   réa&ion  royale,  parce    qu'elle 


(4)  Voyez  dans  le  "Moniteur  du  4  Septembre  1/97,  le  rap- 
port où  Rabaut  rappella  à  ses  collègues  que  Bentabole,  Saint 
Just,  Lebas  &  Toussedoire  reconnaissaient  eux-mênies  que 
&iir  ses  irsnU  nùllej'iigïtifs  on  compterait  à  peiœ  dix  ûontrcrèv.oîutv^n' 
naires. 
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porta  principalement  contre  les  acquéreurs  des  pres- 
bytères &  contre  les  Jacobins.  Ceux  d'entr'eux 
qui  y  échappèrent  ont  écrit  aux  Conseils,  que  les 
réaBïonnalres  royaux  ont  commis  des  forfaits  dont 
Vh'istoïre  des  peuples  les  plus  barbares  n  offre  point 
d'' exemple.  Si  l'on  pouvait  s'en  fier  à  Gay-Vernon^ 
ces  forfaits  coûtèrent  la  vie  à  zmigt-trois  mille  rê^ 
publicains  assassinés  sur  les  rives  du  Rhône  dans  les 
belles  contrées  du  midi,  Sonthonax^  qui  prétend  en 
avoir  fait  un  relevé  plus  exaél,  porte  le  nombre 
des  vidtimes  à  vingt-cinq  mille,  &  Le  Cointre^ 
Président  des  Cinq-Cents_,  vient  d'avancer  qu'il 
pourrait,  une  liste  épouvantable  à  la  main,  prouver  que 
plus  de  30  mUle  meurtres  furent  commis  dans  cette  ré^ 
aâlion.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ces  listes 
sont  fort  exagérées  :  mais  le  18  Fruélidor  n'a 
abouti  qu'à  opérer  une  réaâîion  contraire,  en  pla- 
çant les  poignards  des  assassins  dans  les  mains  dit 
parti  qui  se  plaignait  d'avoir  été  assassiné.  Aussi 
le  rapport  de  Rabaut,  &  tous  ceux  qui  arrivent  de 
ces  belles  contrées,  assurent-ils  qu'elles  se  dépeu* 
plent  à  vue  d'œil. 

Je  renvoyé  à  parler  ailleurs  des  ravages  de  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui  le  plomb  destruâïeur  des 
Commissions  militaires,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
point  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  dépopula- 
tion avec  les  grands  massacres  qu'on  vient  de  voir. 
Si  l'on  passe  en  revue  toutes  ces  funérailles  de  la 
république  Française,  il  est  évident  qu'on  ne  peut 
hasarder  que  des  conjeélures  bien  vagues  sur  le 
nombre  d'hommes  qu'elles  lui  ont  coûté.     Je  crois^ 
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cependant  ne  pas  outrer  en  l'évaluant  à  un  mil- 
lion. 

Mais  ce  serait  une  grande  erreur  que  d'envisager 
ce  recensement  numérique,  comme  le  relevé 
complet  de  ses  pertes.  Certes,  il  faudrait  en  être 
aux  premiers  principes  de  l'arithmétique  politique, 
pour  se  figurer  que  ce  soit  sur  les  champs  de  ba- 
taille &  dans  les  hôpitaux  qu'on  peut  tenir  le  re- 
gistre des  vies  que  coûte  une  révolution  ou  une 
guerre.  Ce  qu'il  s'agirait  d'inscrire  sur  ce  terrible 
registre,  c'est  bien  moins  les  hommes  qu'elle  a  tués 
que  les  enfans  qu'elle  a  empêchés  &  qu'elle  em- 
pêchera de  naître.  Voilà  la  blessure  la  plus  pro- 
fonde qu'ait  reçu  la  population  Française,  &  dont 
on  dirait  néanmoins  que  ses  chefs  actuels  n'ont  pas 
même  le  pressentiment. 

Pour  en  sonder  toute  la  profondeur,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  jusqu'ici  dans  les  guerres  mo- 
dernes, les  hommes  qui  se  vouent  à  l'état  de  sol- 
dats, étaient,  pour  la  plupart,  tirés  de  la  classe  la 
plus  vagabonde,  la  plus  paresseuse,  ou  la  plus  dis- 
sipée de  la  société,  &  déjà  tellement  appauvrie, 
que  le  célibat  lui  est  en  quelque  sorte  imposé  par  sa 
pauvreté  même.  Mais  la  population  guerrière  que 
les  Français  ont  sacrifiée  depuis  sept  ans  sur  les 
champs  de  bataille  a  été  tirée  indistinctement  de 
toutes  les  classes,  sans  égard  pour  la  classe  aisée  qui 
avait  le  plus  de  penchant  vers  l'état  du  mariage,  & 
le  plus  de  moyens  pour  subvenir  aux  frais  &  à 
l'éducation  d'une  nombreuse  famille.  Les  aveugles 
réquisitions  ont   traîné  de  force  aux  armées  cette 
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classe  précieuse  qui  y  a  péri  par  milliers,  &  le  plus 
souvent  dans  le  rang  des  simples  soldats.  C'était 
à  elle  surtout  à  réparer  les  brèches  que  la  guerre 
faisait  à  la  population,  &  elle  a  été  fauchée  dans 
sa  fleur,  dans  l'âge  de  force  &  de  vigueur,  entre  18 
8ç  35  ans,  à  l'époque  de  la  vie  la  plus  propre  à  la 
propagation.  Encore  faut-il  faire  entrer  dans  ce 
calcul  un  nombre  proportionnel  de  femmes  con- 
damnées à  la  stérilité,  ou  à  la  débauche,  ce  qui  re- 
vient presque  au  même  pour  la  reproduction.  Sup- 
posons que  sur  la  masse  des  hommes  détruits,  deux 
millions  seulement  eussent  été  destinés  à  être  unis 
à  autant  de  femmes.  D'après  les  calculs  de  BuiFon, 
ces  deux  millions  de  couples  auraient  da  mettre  au 
jour  douze  millions  d'enfans  pour  en  amener  à 
l'âge  de  39  ans  un  nombre  égal  à  celui  de  leura 
pères  &  mères.  Voilà  le  point  de  vue  sous  lequel 
les  conséquences  de  cette  déperdition  d'hommes  de- 
viennent en  quelque  manière  incalculables,  parce 
qu'elles  portent  bien  davantage  sur  les  douze  mil- 
lions d'enfans  qu'on  a  empêchés  de  naître,  que  sur 
les  deux  millions  &  demi  d'hommes  dont  la  France 
porte  aujourd'hui  le  deuil.  Ce  n'est  que  dans  l'a- 
venir qu'elle  pourra  mesurer  cette  épouvantable 
brèche. 

En  ne  supputant  qu'au  septième  seulement  la 
réduction  qui  doit  avoir  eu  lieu  dans  les  naissances 
depuis  la  guerre  ;  comme  leur  nombre  moyen  s'é-^ 
levait  annuellement  à  près  d'un  million,  on  trou- 
vera qu'elles  doivent  avoir  diminué  d'autant  ;    & 
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comme  plus  de  la  moitié  de  ces  nouveaux  nés  vi- 
vrait aujourd'hui^  c'est  encore  tout  au  moins  cinq- 
cents  mille  individus  à  ajouter  à  la  soustraction  des 
vivans,  san'i  compter  que  leurs  parens  leur  auraient 
donné  des  frères  pendant  long-tems  encore. 

Ceci  n'a  rapport  qu'aux  naissances  qui  n'ont  pas  eu 
lieu.  Quant  à  celles  qui  ont  eu  leur  cours  durant  cet 
intervalle  ;  personne  n'ignore  que  rien  n'iniiue  à  un 
plus  haut  degré  sur  la  mortalité  des  enfans  que  la 
misère  des  pères  i  8c  il  fallait  qu'elle  fut  grande  en 
France,  puisque  BufFon  nous  apprend, — ^^  qu'il  y 
périssait  plus  d'un  quart  des  nouveaux  nés  dans  les 
premiers  onze  mois  de  la  vie,  près  d'un  tiers  avant 
l'âge  de  trois  ans,  &  que  la  moitié  périssait  avant 
l'âge  de  huit  ans  &  un  m.ois."(5) 

Buffon  me  paraît  avoir  commis  une  erreur  en 
généralisant  ce  calcul,  îl  applique  à  tout  le  genrâ 
humain  indistin élément,  un  résultat  tiré  des  re- 
gistres de  la  France,  comme  si  la  mortalité  des 
enfans  ne  variait  pas  du  tout  au  tout  en  raison  de 
l'aisance  des  parens,  &  en  raison  de  la  liberté  des 
peuples,  ou  de  k  justice  éclairée  de  leurs  gouver- 
nèmens  !  Ce  n'était  en-effet  que  par  l'extrême  pater- 
nité des  administrations  Helvétiques,  h.  par  le  bien- 
être  général  des  administrés,  qu'on  peut  expliquer 
comment^  sur  un  nombre  donné  de  naissances,  le 
paysan  Suisse  amenait  précisément  un  tiers  de  plus 
d'enfans  à  l'âge  de  puberté  que  le  paysan  Français, 


■  S\ÎXT-^<"i  ' 


(5)  Voye2  Des  ^rohabïtith  de  là  vie,  par  Butfon. 
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&  comment  la  moitié  des  nouveaux  nés  y  atteignait 
rage  de  41  ans  (6). 

Je  laisse  à  calculer  combien  doit  avoir  augmenté 
depuis  sept  ans  en  France^  surtout  dans  les  villes, 
ïa  mortalité  des  enfans  nés  au  milieu  de  la  famine, 
des  réquisitions,  &  des  fléaux  de  toute  espèce,  qui 
ont  successivement  assiégé  leurs  malheureux  parens. 
Sans  doute  qu'on  ne  doit  point  en  juger  rigoureuse- 
ment d'après  le  nombre  croissant  des  enfans  aban- 
donnés, ou  d'après  leur  mortalité  également  crois- 
sante dont  j'ai  déjà  parlé  dans  mon  dernier  écrit  : 
mais  quelle  affreuse  idée  ne  faudrait-il  pas  s'en  faire, 
si  les  registres  officiels  des  hospices  de  Paris  pou- 
vaient servir  d'indice,  puisqu'ils  constatent,  que  sur 
3 12!2  orphelins  de  la  révolution  portés  aux  enfans 
trouvés  pendant  l'an  iv,  il  n'en  a  survécu  que  215  au 
bout  de  l'année,  ensorte  qu'à  peine  en  est-il  échappé 


(6)  Les  cultivateurs  du  pays  de  Vaud  n'étaient  point  aussi 
aisés  que  ceux  du  pays  Allemand  3  cependant  les  tables  dressées 
dans  41  paroisses  de  ce  distri6t,  constatent  que  sur  mille  enfans, 
667  atteignaient  l'âge  de  8  ans,  &  500  l'âge  de  41  ans.  Voyez 
cette  table  dans  \ts  mémoires  de  la  société  économique  de  Berne 
pour  l'année  1/66.  Elle  se  trouve  aussi  dans  les  ouvrages  du 
Doéteur  Price. 

Si  les  divers  États  de  l'Europe  tenaient  &  publiaient  un  re- 
gistre annuel  &  exaét  de  leur  population,  en  y  indiquant  avec 
soin  les  époques  précises  de  la  vie  où  meurent  les  enfans  3  cette 
seconde  colonne  du  registre  servirait  à 'prononcer  comparative- 
ment sur  le  mérite  des  souverains  &  sur  le  bonheur  des  sujets,. 
Une  simple  formule  arithmétique  en  dirait  peut-être  davan- 
tage que  tous  les  raisonnçraens.  ' 

•     sur 
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î  sur  14.  Si  depuis  cette  époque,  on  n'a  plus  osé 
publier  ni  ces  registres  ni  les  extraits  verbaux  des 
hospices  de  Metz,  c'est  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que 
la  mortalité  y  a  fait  de  nouveaux  progrès  ;  du 
moins  j'en  juge  ainsi,  d'après  les  termes  dont  s'est 
servi  le  bureau  central  en  dénonçant  leur  dénué* 
ment  prolongé  comme  un  vérïtahle  assassinat.  Et 
quel  plus  grand  assassinat  que  celui  qu'exposait 
alors  Dussieux! — "  Apprenez,  dit-il,  à  ses  collègues, 
apprenez  que,  depuis  deux  mois  surtout,  il  règne 
ici,  à  Paris,  à  l'hospice  des  enfans  trouvés,  une 
épidémie  dévastatrice  ;  épidémie^  que  dis-je  î  c'est 
un  fléau  peut-être  plus  terrible  encore  ;  cest  Thor-- 
rihie  faim  qui  consume  &  Jé-vore  chaque  jour  la  moitié 
des  imiocentes  viâîimes  quy  dépose  le  crime  audacieux 
ou  la  vertu  malheureuse  (7  •" 

(7)  '*  Ce  n'e&t  pas  sans  déplorer  la  perte  des  mœurs  que  nous 
voyons  le  nombre  des  enfans  abandonnés  s'élever  à  J  mille  dans 
le  département  de  la  Seine  j  &  à  plus  de  44  mille  dans  les  au- 
tres."— Ainsi  s'est  exprimé  Daubermesnil  le  24  Septembre, 
1793,  en  annonçant  au  Conseil  que  la  somme  de  3  millions, 
demandée  pour  l'année  précédente,  n'est  plus  en  proportion  avee 
les  besoins  de  i'an  vu.  Il  est  à  regretter  qu'en  déplorant  l'accroisse- 
ment de  cette  dépense  &  du  nombre  des  enfans  qui  tombent  à  la 
charge  de  la  nation,  le  rapporteur  ait  gardé  le  silence  sur  les  deux 
points  les  plus  essentiels  à  conflaitre  :  savoir,pendant  quel  intervalle 
ces  enfans  ont  été  portés  aux  hospices,  &  surtout  quelle  est  la  pro- 
portion entre  ceux  qui  survivent  &  ceux  qui  sont  morts.  Lé 
Comité  de  l'assemblée  constituante  avait  calculé  qu'il  en  péris- 
sait autrefois  environ  1  sur  J .  Si  depuis  la  révolution  il  en  a 
péri  1  sur  14,  ou  seulement  1  sur  10,  les  51  mille  enfans  aban- 
donnés &  qui  existent  encore,  seraient  le  résidu  de  plus  d'un 
demi-million  de  naissances* 

c 
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En  rassemblant  toutes  ces  tristes  données,- j'estîmô 
que  l'ancienne  population  Française  a  déjà  diminué 
d'environ  un  huitième,  &  que  cette  diminution  sera 
plus  ou  moins  progressive  jusqu'à  ce  que  le  rapport 
numérique  entre  les  deux  sexes  soit  à  peu  près  rétabli. 
Un  voyageur  Anglais  publia,  à  Londres^  en  1797, 
un  tableau  comparatif  de  la  population  des  seize 
principales  villes  de  France,  d'oii  il  paraitrait  qu'au 
]er.  Janvier  l/SQ,  elle  s'élevait  à  1,951  mille  indi- 
vidus^ &  qu'au  1er.  Juillet  1796^  elle  était  réduite  à 
1 ,397  mille.  Cette  rédudVion  présente  tout  à  la  fois^ 
le  vùide  des  morts  &  celui  des  naissances,  &  si  elle 
repose  sur  des  documens  authentiques,  la  population 
des  grandes  villes  se  trouverait  réduite  de  près  d'un 
tiers,  ce  qu'il  faut  cependant  attribuer  en  partie  à 
l'immense  réduction  qui  a  eu  lieu  dans  le  nombre 
des  domestiques.  Il  est  vraisemblable  que  les  petites 
villes  n'ont  pas  autant  souffert  ;  &  comme  les  cam- 
pagnes ont  moins  souffert  encore,  je  ne  serais  pas 
fort  éloigné  de  croire  que  la  population  des  villes,qui 
s'élevait  à  environ  huit  millions,  peut  avoir  été  réduite 
de  près  d'un  quart,  tandis  que  la  population  rurale 
n'aura  éprouvé  qu'un  déchet  d'un  seizième  ou 
d'un  million, 

Quoiqu'aucun  Français  n'ait  encore  eu  le  cou- 
rage d'entamer  des  recherches  aussi  attristantes  ; 
l'un  d'entr'eux,  n'a  point  dissimulé  que  malgré 
l'aggrândissement  du  territoire,  il  fallait  s'attendre  à 
un  déficit  dans  la  population — "  Elle  a  incontes- 
tahïement  dimhiuê,  dit  Barbé  Marbois,  le  18  Mars 
1797p  la  consommation   intérieure  sera  diminuée 
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en  propoftlon.    Il  faut  donc  conserver  le  débouché 

des  colonies  ;  autrement  ce  qui  ne  serait  pas  con- 
sommé cesserait  d'être  produit.'* 

Mais  ce  n'est  plus  ainsi  qu'en  ont  parlé  ses  col- 
lègues après  sa  déportation,  ou  lorsqu'il  s'est  agi 
de  faire  prolonger  la  guerre  8c  d'arracher  au  peuple 
de  nouveaux  subsides.  On  n'a  pas  oublié  l'a- 
dresse oii  Buonaparte  observait  à  ses  soldats,  le  14 
juillet  1797 — "  qu'ils  se  doivent  au  bonheur  de 
trente  millions  de  Français." — Le  ministre  des  fi- 
nances adopta  un  calcul  un  peu  plus  modeste  dans 
le  Mémoire  qu'il  présenta  dix-huitjours  après  pour 
demander  de  nouveaux  impôts.  Il  s'y  plaignit  de 
ce  que  celui  des  postes  diminuait^  quoique  la  po- 
pulation eût  augmenté  d'un  huitlhne.  C'était  la 
porter  à  environ  28  millions. 

J'aurais  cru  du  moins  que  là  s'arrêteraient  les 
exagérations  Françaises,  lorsqu'à  mon  grand  éton- 
nement,  M.  de  Calonne  prit  la  plume  à  Londres, 
tout  exprès  pour  représenter  ses  compatriotes,  com- 
me une  Nation  agricole  et  guerrière  composée  pré- 
sentement de  TRENTE  TROIS  millions  d'hahitans. 
Comme  c'est  au  mois  de  May  179S,  &  après  la 
cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  qu'il  a  publié 
ce  dernier  écrit  de  statistique,  il  faut  qu'il  tienne 
tout  à  la  fois  pour  avéré,  que  la  France  n'a  rien 
perdu  de  son  ancienne  population,  &:  que  les  dé- 
partemens  réunis  l'ont  accrue  de  plus  de  huit  mil- 
lions d'habitans,  ce  qui  est  un  tiers  en  sus  de  ce  que 

C  2 
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s'en  promettent  les  Conseils  de  Paris  (s),  &  presque 


(8)  '^  Les  conquêtes  &  les  traités,  à  dit  Ecbassériaux,  le  12 
Avril  179s,  sofït  venus  accroître  l'ancienne  population  de  plu« 
de  six  milliotîs  d'habitans." — On  voit  qu'en  parlant  de  cet  ac' 
eroisssnientàc  la  nouvelle,  Échassériaux  eut  du  ncioins  la  prudence 
de  glisser  sur  les  déeroissemens  de  l'ancienne  &  de  ne  point 
spécifier  la  somme  totale. 

Il  est  vrai  que  ce  qu'il  n'avait  pas  osé  faire,  le  Directoire  l'a 
entrepris  par  l'organe  du  Rédacteur,  qui,  comme  on  le  sait,  est 
son  papier  officiel,  &  qui  a  amplifié  l'énumération  d'Échasséri- 
aux,  sans  aller  cependant  aussi  loin  que  M.  de  Calonne.  Voici 
un  fragment  de  l'apostrophe  que  ce  papier  direétorial  adresse 
aux  Rois  de  rEurope.— *^  Que  pourrez- vous  contre  une  répu- 
blique de  trente  deux  millions  d'hommes  ?  L'histoire  ne  fait  pas 
mention  qu'il  ait  jamais  existé  un  pareil  Colosse.  Hâtez-vousr 
donc  de  vous  retirer  de  son  passage,  sinon  vos  trônes  seront 
brisés  comme  une  faible  argile  sous  ses  pas  gigantesques." 

Il  est  bon  de  'savoir  que  cette  nouvelle  épithète  de  Colosse- 
était  moins  destinée  à  faire  retirer  les  Rois  de  son  passage,  qu'à 
pousser  le  peuple  Roi  en  Egypte  j  car  précisément  alors, 
l'armée  du  Nil  était  prête  à  mettre  à  la  voile,  &  les  orateurs 
des  deux  Conseils,  regardant  la  flotte  de  Buonaparte  comme 
invincible,  ne  faisaient  déjà  plus  un  secret  qu'elle  était  des- 
stinée  à — "  la  grande  entreprise  de  régénérer  une  terre  qui  fût 
la  première  le  foyer  de  la  civilisation,  de  reporter  à  leur  an- 
tique berceau  les  sciences,  l'industrie,  les  arts,  &  àe.  jeter  dans  les 
siècles  les  fondemens  d'une  nouvelle  Thébes  ou  d'une  autre 
Meraphis." — Ainsi  s'exprima  Échassériaux  en  prêchant  cette^ 
croisade  en  Egypte,  &  en  s'extasiant  sur  T exubérance  des  moye7is 
que  possédait  la  république  pour  voler  à  cette  conquête.  Ob- 
servez que  ce  même  orateur,  qui  ne  parle  aujourd'hui  que  de 
conquêtes,  &  de  la  population  surabondante  de  la  France,  avait 
dit,  il  y  a  deux  ans. — ''  Les  grandes  dominations  finissent  tou- 
jours par  être  détruites  ou  par  se  détruire  elles-mêmes.  Louis 
XIV,  vaincu  &  forcé  d'abandonner  ses  projets,  pleura  sur  seS 
triomphes.    Les  revers  viennent  aprh  les  conquifes«* 
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le  double  de  ce  que  les  meilleurs  géographes,  tels 
que  Randel  k  Busching,  assignent  aux  provinces 
agrégées,  en  y  comprenant  Genève,  Mulhausen, 
&  tous  les  nouveaux  départemens  de  Corcyre,  d*Y- 
tliaque,  &  de  la  mer  Egée. 

Si  les  Français  se  bornaient  à  dire  que  le  déficit 
de  leur  population  se  trouve  tout  au  moins  comblé 
par  la  population  conquise  ou  incorporée,  comme 
je  le  crois  arithmétiquement  vrai  ;  je  me  serais 
borné  à  leur  rappeler  que  cette  conquête,  même  en 
supposant  qu'elle  leur  restât,  ne  rendra  point  à  l'an- 
cienne France  les  hommes  qu'elle  a  sacrifiés  pour 
s'aggrandir,  que  d'ailleurs  les  réquisitions  militaires 
ont  pesé  tout  au  moins  avec  une  égale  force  sur  les 
nouvelles  provinces,  &  qu'ayant  éprouvé  une  des- 
truction de  mâles  proportionée  à  celle  qui  a  eu 
lieu  en  France  (9),  elles  se  trouvent  condamnées  à 
toutes  les  mêmes  causes  de  dépopulation  future 
qu'on  vient  de  passer  en  revue. 

Ce  n'est  point  assez  d'avoir  indiqué  ces  causes  ;  un 
esprit  impartial  doit  encore  aller  à  la  découverte  des 
contre-causes  qui  pourront  plus  ou  moins  les  ba- 
lancer ;  il  doit  rechercher  si  la  révolution  ne  porte 
point  en  elle-même  quelques  moyens  réparateurs. 

Et  d'abord  j'en  apperqois  un  dans  l'exhaussement 
du  prix  des  salaires,  en  supposant  qu'il  soit  de  na- 


(9)  Comme  il  en  est  fait  mention  dans  l'apperçu  présenté  ci- 
devant,  ce  serait  un  double  emploi  que  de  la  rapporter  ici  en 
ligne  de  compte  j  mais  il  faut  y  joindre  le  vuide  présent  & 
fatur  des  naissances. 
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ture  à  durer  autant  que  la  rareté  des  bras.  Com- 
me le  sort  des  journaliers  en  sera  fort  amélioré  ;  si 
cette  classe  prend  l'esprit  d'épargne,  on  peut  ss 
flatter  que  les  mariages  y  seront  plus  nombreux,  les 
enfans  mieux  nourris  &  plus  soignés  qu'autrefois. 

On  paraît  fonder  encore  quelques  espérances 
sur  la  liberté  de  se  marier  accordée  aux  pré-, 
très  catholiques.  Lors  même  qu'ils  n'auraient 
été  ni  massacrés  ni  déportés,  il  faut  attendre  si 
les  habitans  des  campagnes  demeurés  fidelles 
au  culte  de  leurs  ayeux,  choisiront  &  sala- 
rieront des  pasteurs,  qui  en  se  mariant,  l'outrage- 
raient par  leur  exemple.  Quant  à  l'abolition  des 
cloîtres  ;  depuis  une  vingtaine  d'années,  le  nombre 
des  individus  qui  se  vouaient  en  France  à  l'état 
monastique,  était  tellement  circonscrit,  qu'il  ne 
vaut  pas  la  peine  de  s'y  arrêter  sous  le  rapport  de 
la  reprodudlion  de  l'espèce  humaine. 

La  rédudlion  considérable  qui  a  eu  lieu  dans  le 
nombre  des  domestiques  des  villes  la  favorisera 
davantage  ;  car  ils  étaient  pour  la  plupart  céliba- 
taires, 8c  en  restant  à  l'avenir  dans  les  campagnes, 
ils  y  embrasseront  l'état  du  mariage. 

Mais  une  cause  bien  autrement  prépondérante 
pourrait  jusqu'à  un  certain  point  accélérer  la 
répopulation  de  la  France,  &  c'est  sa  dépopula- 
tion aétuelle.  Qu'on  ne  prenne  point  ceci  pour 
un  paradoxe  ;  car  c'est  une  vérité  de  fait,  que 
toute  destruction  grande  &  rapide  de  la  race  hu- 
maine, est  en  quelque  manière  une  prime  qui  pousse 
vers  la  reproduction  les  individus  qui  survivent. 
Comme  il  y  a  pour  eux  plus  de  moyens  de  subsis- 
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tance,  tels  qui  ne  se  seraient  pas  mariés  se  marient, 
&  il  naît  plus  d'enfans  pour  remplir  les  places  va- 
cantes.    Ainsi,  toutes  choses  égales,  une  popula- 
tion de  22   millions  d'individus,  placés  sur  la  sur- 
face  d'un  pays  qui  peu  auparavant  en  avait  main- 
tenu  25,    augmentera    beaucoup   plus   vite    d'un 
huitième  qu'elle  ne  l'eût  fait  sans  ses  pertes.     Ce 
n'est  que  de   cette  manière  qu'on   peut  se  rendre 
compte   de  ce  qu'en  Europe  les  ravages  des  morta- 
lités extraordinaires  &  des  pestes,  se  sont  trouvés  si 
souvent  réparés  au  bout  de  deux  ou  trois  généra- 
tions.   Comment  s'expliquer,  par  exemple,  les  pro- 
grès  rapides    de    la    population   dans   l'Amérique 
septentrionale,    si  ce  n'est  par  la  grande  demande 
d'hommes,  par  la  foule   d'établissemens  nouveaux 
qui  se  présentent  pour   ceux  qui  arrivent  à  l'âge 
viril,  enfin,  &  sur  toutes  choses,  par  la  constitu- 
tion qui  leur  laisse  le  déploiement  de  leurs  facultés 
&  la  jouissance  imperturbable  des  fruits  de  leurs  la- 
beurs.    Ces  trois  causes  ont  agi  plus  ou  moins  dans 
les  pays  où  l'ordre  &  la  paix  ont  succédé  à  quelque 
grande  calamité  nationale,  ainsi  qu'en  France  à  la 
suite  du   règne   dépopulateur  de  Louis  XIV,  &  en 
Prusse,  après  la  guerre  de  sept  ans.  Si  la  population 
une  fois  diminuée,  il  n'y  avait  pas  eu  pour  la  re- 
vivifier les  circonstances  indiquées  ci-dessus,  la  dé- 
cadence aurait  suivi  sa  marche,  comme  on  l'a  vu 
dans  les  pays  épuisés  par  le  despotisme,  en  Espagne, 
en  Grèce,  en  Sicile,  dans  l'Asie  Mineure,  &;c. 

Ainsi  ne  nous  y  méprenons  point  :   la  cause  de 
répopulation  qui  se  trouve  associée  à  la  dépopulation 
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même,  suppose  nécessairement  un  état  de  paix  pro- 
fonde &  l'existence  d'un  ordre  social  propre  à  pro* 
téger  &   à   encourager  ce   redoublement  d'efforts 
dans  les  facultés  reproductrices  d'un  peuple  qui 
sort  d'un  long  état  de   souffrance.      A   entendre 
néanmoins    certains    Français,    &    tous    ceux    qui 
disent  que  la  grande  lacune  dans  leur  population 
sera  promptement   &   infailliblement  remplie,    on 
croirait  que  l'histoire  n'a  jamais  présenté  le  phéno- 
mène d'un  peuple  éclairé  redevenu  barbare,  de  pays 
riches  tombés  dans  le  dernier  degré  d'appauvrisse- 
ment/ ou  de  contrées  fertiles  rendues  à  la  stérilité. 
Si  les  superbes  côtes  d'Afrique  ne  présentent  plus 
qu'un  désert,  ou  quelques  huttes,  là  oii  existait  jadis 
la  superbe  &  populeuse  Carthage,  si  la  tige  humaine 
s'y  est  desséchée,  n'est-ce  donc  pas  qu'elle  a  cessé 
d'être  soutenue  &  arrosée  par  un  gouvernement  éclairé 
'&prote6leur?  N'est-ce  pas  qu'un  despotisme  ignorant 
&  vexatoire  y  a  détruit  peu  à  peu  tous  les  germes  de 
révivification  ?  Or,  comme  le  despotisme  populaire 
est  bien  autrement  destructif  que  celui  d'un   seul, 
il  s'agit  pour  la  France  de  réussir  à  enchaîner  le 
monstre,  &  d'atteindre,  sous  une  forme  quelconque, 
à  un  gouvernement  tempéré,  avant  que  la  reproduc- 
tion de  l'espèce  puisse  prendre  l'élan  redouble  dont 
il  s'agit  ici.   .  Encore  y  sera-t-il  long-tems  arrêté  par 
cette  circonstance  physique  &  particulière  aux  ra- 
vages de  la  révolution  ;  c'est  qu'ils  n'ont  point  porté 
indistinctement,  comme  ceux  de  la  peste,  sur  les 
individus  de  tout  âge  8c  de  tout  sexe.    Bien  au 
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contraire  ;  ils  ont  dérangé  les  rapports  de  la  nature, 
en  ne  fauchant,  pour  ainsi  dire,  que  les  hommes  ar- 
rivés à  l'âge  viril,  ensorte  qu'il  est  vraisemblable 
qu'il  y  a  aujourd'hui  parmi  les  célibataires  tout  au 
moins  trois  femmes  nubiles  pour  deux  mâles  adultes. 
Je  ne  sais  si,  à  l'instar  des  législateurs  d'Athènes,  ceux 
de  la  France  se  proposent  de  remédier  par  la  poly- 
gamie à  ce  bouleversement  passager,  &  peut-être  est- 
ce  pour  y  préparer  peu  à  peu  les  esprits,  qu'ils  ont 
fait  jetter  en  avant  cette  idée  dans  le  Sénat  de  la 
république  Cisalpine  (lO). 

De  quelque  manière  qu'ils  s'y  prennent,  j'ose 
leur  prédire  que  la  population  ne  reprendra  chez 
eux  son  ancien  essor  que  sous  l'égide  d'un  gouver- 
nement légitime,  déterminé  à  respecter  la  propriété, 
capable  de  la  défendre,  &  intéressé  à  maintenir  la 
paix,  soit  au  dedans  soit  au  dehors.  Que  sera-ce 
si  le  glaive  révolutionnaire  frappe  encore  pendant 


(10)  Voyez  à  l'article  Milan,  dans  le  Moniteur  du  l6  Avril 
1798,  No.  207,  la  motion  suivante  de  Campagnoni.— '^  L'ins- 
titution de  la  polygamie  n'est  point  née  sur  le  sol  que  nous  ha- 
bitons ;  mais  elle  pourrait  y-être  d'une  nécessité,  sinon  générale, 
au  moins  mdïvïàuelle.  Une  loi  qui  la  proscrirait  ne  serait  qu'un 
sophisme.  Le  mariage  est  saint,  non  à  cause  du  sens  symbolique 
qu'y  attachent  les  théologiens,  mais  par  son  objet  qui  est  d© 
perpétuer  le  plus  bel  ouvrage  de  la  création  &  d'assurer  l'immor- 
talité de  l'espèce  humaine." 

Tels  sont  les  progrès  qu'ont  déjà  fait  dans  la  législation,  ces 
familles  politiques  dont  la  naissance  est  un  des  plus  étonnuTis  phénomènes 
de  notre  âge.  Ainsi  s'exprima  à  leur  égard  le  Président  dil 
Pirectoire  Français  quelques  jours  après  cette  motioD. 
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plusieurs  années  ?  &  lorsqu'on  ne  peut  pas  même  en- 
trevoir l'époque  où  les  Français  le  remettront  dans 
k  fourreau,  n'est-on  pas  en  droit  de  s'écrier  avec  le 
chantre  des  guerres  civiles  de  Rome  ? 

H<e  facïent  dextroEy  quldquld  non  expleat  estas 
Ulla,  nechumanum  reparet  gejius  omnibus  annîs, 
Ut  ^oacet  aferro.  gentes  Mars  istefuturas 
Obriieti  et  populos  ce^vi  venientis  in  orhem 
'Erepto  natale  fer  et.     Tune  omne  lat'nium 
Fabula nomen  er'it.  (Il) 

Le  croirait-on!  Plusieurs  des  républicains  Français 
entrevoient,  disent-ils,  un  moyen  assuré  de  ré- 
population dans  la  loi  agraire  qui  a  morcelé  les 
grandes  proprictés  territoriales.  Ils  prétendent  que 
les  fermiers  devenus  propriétaires  se  trouvant  à 
l'avenir  dans  l'aisance,  auront  davantage  d'enfans  & 
surtout  plus  de  moyens  pour  les  soigner  en  bas  âge. 
Je  pourrais  contester  la  prémisse,  s'il  ne  suffisait  pas 
d'observer  que  la  conséquence  qu'on  en  tire  tient 
exclusivement  à  la  sécurité  avec  laquelle  ces  préten- 
dus propriétaires  pourront  recueillir  les  fruits  de  ces 
domaines  usurpés,  ce  qui  suppose  que  cette  grande 
usurpation  pourra  se  consommer  &  se  perpétuer  sans 
perpétuer  la  guerre  civile  ;  or  c'est,  je  crois,  supposer 
l'impossible.  Déjà  en  1797?  un  assez  grand  nombre 
de  ces  faux  acquéreurs  avait  senti  le   besoin  &  ex- 


■  (11)  "Dans  ce  carnage  seront  enveloppées  naême  les  généra- 
tions futures,  &  les  âges  qui  auraient  dû  voir  la  race  humaine 
se  reproduire,  perdent  aujourd'hui  cet  espoir.  Dans  l'avenir,  la 
puissance  Romaine  sera  mise  au  nombre  des  fables."—/^. 
Pbarsale.  Liv.  vn. 
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primé  le  vœu  de  restituer  leur  portion  du  vol  na- 
tional. Que  s'il  en  étaient  encore  qui  osassent  se  flatter 
d'en  jouir  en  paix,  je  les  exhorte  à  jeter  les  yeux  sur 
l'Irlande,  &  à  remonter  à  la  source  principale  des 
troubles  qui  la  déchirent'  depuis  plusieurs  siècles. 
Qu'ils  ouvrent  l'histoire  des  confiscations  dont  elle 
fut  le  théâtre,  ou  plutôt  qu'ils  en  suivent  les  déplo- 
rables traces  à  travers  le  code  pénal  dont  il  fallut  les 
environner.  Envain  le  Roi  régnant  a-t-il  fait  suc- 
cessivement révoquer  les  loix  pénales  qui  leur  ser^ 
-virent  de  cortège  ;  envain  un  gouvernement  juste  & 
ferme  a-t-il  travaillé  à  améliorer  le  sort  des  Catho- 
liques &  à  regagner  leur  confiance  aliénée  ;  en  vain 
a-t-il  voulu  les  préparer  par  dégrés  à  la  liberté  poli- 
tique dont  il  avait  fallu  les  priver;  rien  ne  lésa 
satisfaits,  &  plusieurs  siècles  de  possession  n'ont  pu 
encore  ni  élever  le  prix  des  terres  en  Irlande  à  leur 
taux  naturel,  (12)  ni  donner  une  pleine  sécurité  aux 
descendans  des  acquéreurs,  ni  enlev^er  à  quelques 
arrières  petits  -neveux  des  familles  dépouillées,  l'espoir 
de  rentrer  le  glaive  à  la  main  dans  le  domaine  qu'on 
jeur  dit  être  celui  de  leurs  ancêtres.  Comme  l'insur- 
rection atroce  à  laquelle  ils  viennent  de  se  livrer  n'a 
été  accompagnée  d'aucun  manifeste,  c'est  une  preuve 
qu'ils  n'ont  point  de  griefs  raisonnables  à  articuler 
contre  le  gouvernement  actuel,  &  cependant  pour  le 
renverser  ils  ont  commis  mille  crimes  &  sacrifié  plus 

(12)  A  égalité  de  revenu,  le  prix  des  terres  en  Irlande,  même 
de  celles  qui  n'avaient  jamais  été  confisquées,  a  presque  toujours 
été  d'un  tiers  au  dessous  du  prix  des  terres  en  Ecosse  &  ^ 
Angleterre, 
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de  30  mille  hommes.     Quelle  leçon  pour  le  peuple 
Français  !   &  quel  avenir  s'ouvre  devant  lui,  s'il  ne 
restitue    pas   les   terres   confisquées   avant   qu'une 
longue  possession  rende  le  remède  pire  que  le  mal  1 

En  mettant  dans  l'autre  bassin  de  la  balance  cette 
cause  politique  de  déchiremens,  il  faut  encore  y 
placer  certaines  causes  morales  qui  ne  laisseront  pas 
que  de  contrarier  plus  ou  moins  les  mariages.  Je 
parle  entr'autres  de  l'institution  du  divorce  pour 
mcompatïbïlïté  d'' humeur ,  institution^  qui,  s'il  faut  en 
croire  Delieville,  a  introduit  en  France  un  marché 
de  chair  humaine.  Voici  comment  s'exprima  le  JO 
Janvier  1797,  par  l'organe  de  Favart,  la  Commisr 
sion  chargée  d'un  rapport  à  ce  sujet — '^  Vous 
frémiriez  si  je  vous  présentais  le  tableau  fidelle  des 
victimes  que  le  libertinage  &  îa  cupidité  ont  amon- 
celées dans  la  France  au  nom  d'une  loi  qui  n'avait 
pour  objet  que  de  rendre  les  mariages  plus  heureux 
&  plus  respectables  en  rendant  les  époux  plus 
libres." — -Le  même  rapporteur  ajouta,  que  plus  de 
'uingt  miellé  d^entreux  devaient  leur  désunion  à  celte  ht. 

Mais  c'est  bien  moins  peut-être  par  les  mariages 
qu'elle  a  dissous,  que  par  ceux  qu'elle  a  empêchés 
de  se  former,  qu'il  faut  en  apprécier  les  effets  sur  la 
population.  Lisez  ce  qu'a  dit  le  député  Bonnières  des 
pères  de  famille  qui  refusent  de  livrer  leur  fille  à  un 
jeune  homme  qui  en  est  ardemment  épris. — "  Ils 
craignent  de  voir  bientôt  leur  enfant  abandonnée, 
rentrant  dans  les  foyers  paternels  dénuée  d'agrémens, 
privée  de  ses  charmes,  femme  sans  époux,  dirai-je 
èans  honneur  ?  poursuivit-il,  non  sans  doute,  elle  n'est 
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pas  flétrie  :  mais  qui  pourra  comparer  son  sort  à 
celle  qui  n'aura  point  quitté  la  maison  paternelle  ?" 

Je  ne  sais  quel  membre  essaya  de  défendre  cette 
institution  en  s'écriant — ^^  Oublie-t-on  que  la  loi 
qu'on  attaque  aujourd'hui  a  été  préparée  da7is  les 
savantes  àf  lumineuses  dïscussmis  de  T assemblée  cons^ 
tîtîiante,  au  sein  de  laquelle  on  a  reconnu  la  né- 
cessité du  divorce  dans  un  état  libre  ?" — ^Heureuse- 
ment, l'un  des  anciens  apologistes  de  cette  même 
loi,  ayant  eu  la  candeur  de  reconnaître  qu'elle  ne  se 
trouvait  point  calculée  pour  le  peuple  Français, 
&  qu'elle  était  dé  venue  le  poison  des  mœurs  ^ 
r anarchie  du  inariage^  on  se  résolut  à  la  modifier  en 
décrétant  que  les  officiers  publics  ne  pourront  pro* 
noncer  k  divorce  pour  incompatibilité  d'humeur, 
que  six  mois  après  le  dernier  des  trois  actes  de  7îo?t 
€onciJiation, 

Cette  barrière  sera  évidemment  insuffisante,  tant 
qu'on  laissera  subsister  d'autres  loix  qui  semblent 
n'avoir  été  imaginées  que  pour  multiplier  ces  di- 
vorces, ou  tout  au  moins  les  unions  qui  doivent 
presqu'inévitablement  y  conduire.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'on  a  permis  à  l'orphelin  encore  mi- 
neur de  se  marier  sans  le  consentement  de  ses  tu* 
teurs.  Non  qu'il  ne  soit  astreint  à  consulter  une 
espèce  de  tribunal  de  famille  ;  mais  en  vain  celui-ci 
refuserait-il  son  consentement,  si  les  mineurs  ont 
rempli  la  form.ule  requise,  les  nœuds  qu'ils  con- 
tractent sont  valides.  On  conçoit  de  reste  qu'il  en 
est  résulté  une  foule  d'unions  déshonorantes  ou 
tnal  assorties,  &  qui  ressemblent  beaucoup  plus  au 
concubinage  qu'à  l'hymen. 
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Il  faut  entendre  les  voyageurs  qui  ont  séjourné 
dans  les  grandes  villes  de  France  pour  comprendre 
à  quel  point  la  facilité  de  ces  sortes  d'unions  & 
celle  des  divorces  y  ont  détruit  chez  les  femmes 
les  idées  de  pudeur,  y  ont  relâché  le  lien  du  ma- 
riage, &  désorganisé  toutes  les  opinions  civiles,  mo- 
rales, ou  religieuses,  auxquelles  il  se  rattachait 
autrefois.  On  pourra  cependant  s'en  faire  une  idée 
d'après  ce  que  je  vais  citer  des  débats  du  conseil 
des  cinq-cents.  —  "  Un  memhre.  Un  citoyen  a 
épousé  en  secondes  noces  la  sœur  de  sa  première 
femme.  Il  est  encore  veuf  de  cette  seconde  épouse, 
&  comme  il  ne  peut  se  résoudre  à  se  séparer  de  la 
famille,  il  demande  a  épouser  sa  helle-mere^^ 

Le  Moniteur  du  27  Décembre  1796,  dont  je  tire 
cette  motion,  se  contente  d'ajouter  que  le  Conseil 
passa  a  V ordre  du  jour ^  h  les  rédaéleurs  ont  eu  la 
délicatesse  de  ne  point  nommer  le  membre  qui  prit 
sur  lui  de  présenter  cette  pétition  incestueuse  (l3). 
Le  croirait-on  i  le  Moniteur  du  27  Janvier  17 97  pré- 


(13)  Ni  ce  membre,  ni  le  pétitionnaire  n'avaient  cependant  au- 
cun risque  à  courir^  puisque  le  code  républicain  ne  range 
^omi  l inceste  parmi  les  crimes.  Les  derniers  papiers  publics 
nous  apprennent  que  le  tribunal  de  cassatioa  vient  d'annuller  un 
jugement  rendu  contre  un  nommé  Mérignon  cabaretier  &  sa 
fille,  pour  débauches  incestueuses ^  en  alléguant  que  le  législateur 
71  a  foint  prévu  le  crime  d'ïnceste,  &  qu'il  nestpoiîit  classé  dans  lu 
code  pénal. 

Celui  du  'viol  y  a  été  prévu  et  classé  :  mais  le  Moniteur  du 
9  Juillet  1798^  nous  offre  un  exemple  du  châtiment  par  lequel 

on 
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sente  un  trdt  plus  révoltant  encore. — "  Lecointre 
soutient  que,  parmi  les  pétitionnaires  contre  le  di- 
vorce, on  distingue  des  révolutionnaires  qui  ont 
arraché  par  la  terreur  le  consentement  de  femmes 
infortunées.  Il  cite  l'un  d'eux,  qui  ayant  signé 
l'arrêt  de  mort  d'un  citoyen,  va  trouver  sa  fille,  la 
force  à  l'épouser,  en  lui  prom.ettant  la  grâce  de  son 
père  ;  la  malheureuse  consent,  &  elle  entre  au  lit  du 
bourreau  de  son  père.  Voulez-vous,  dit  Lecointre, 
que  de  tels  liens  soient  indissolubles  ?" 

On   voit   que   la  révolution    Française    n'a   pas 
moins  bouleversé  les  lois  de  la  famille  que  celles  de 


on  le  réprime. — "  Le  Conseil  de  guerre  de  la  ly^  division  mî-' 
litaive  a  condamné  à  deux  ans  de  fer  le  nommé  Petrinot  vétéraa 
invalide^  âgé  de  63  ans,  pour  avoir  enlevé  &  'vîqU  une  petite 
élîe  de  trois  ans  Isf  demi." 

Observez  que  le  code  pénal  où  Vlnceste  n'est  point  classé,  & 
où  rehlôvement  &:  le  <vîûI  d'un  enfant  de  cet  âge  ne  sont 
punis  que  de  deux  années  d'emprisonnement,  condamne  à  un-e 
réclusion  de  quatre  ans^  tout  individu  qui  aura  abattu  on  mu- 
tile, ou  TENTÉ  d'abattre  ou  de  mutiler  un  arbre  de  la  liberté  f 
Sous- les  auspices  d'une  pareille  législation,  on  ne  peut  plus 
Vétonner  des  progrès  efFrayans  de  la  dépravation,  &  cependant 
les  derniers  papiers  de  Paris  en  citent  un  nouveau  trait  qui  pa- 
raîtra bien  plus  révoltant  encore  sous  le  rapport  de  l'efîTonterie 
des  législateurs,  que  sous  celui  deTiropudicité  des  femmes  qu'on 
leur  dénonçait.  A  la  veille  d'entamer  l'instruétion  d'ua 
procès  contre  d'infâmes  d'bauches,  le  tribunal  de  la  Seine  a  cra 
àevoiVf  par  respect  pour  les  mœurs  publiques,  so}\ici{eT  du  corps  lé- 
gislatif l'autorisation  d'instruire  à  huis  ^/jj- ces  sortes  de  procé-- 
dures  obscènes,  &  il  s'est  plaint  pour  la  seconde  fois  de  ce  que 

les  femmes  y  viennent  en  foule, 
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la  grande  agrégation  de  familles.  Ce  n'est  pa§ 
tout  encore  ;  car  pour  combler  la  mesure^  ses  au- 
teurs ont  sappé  autant  qu'il  était  en  eux  l'autorité 
paternelle,  en  anticipant  de  quatre  années  l'époque 
de  la  majorité  des  enfans  durant  la  vie  des  pères,  en 
privant  ces  derniers  de  la  double  faculté,  de  ré- 
compenser, dans  leur  testament,  les  soins  &  la  piété 
filiale,  ou  de  punir  un  fils  pervers  par  l'exliéréda- 
tion  (14)  ;  en  admettant  les  bâtards  à  partager  l'héri- 


Quelle  croirait-on  qu'a  été  la  réponse  des  législateurs  ?  ï ordre 
au  jour,  motivé  sur  ce  qu'une  pareille  autorisation  serait  contraire 
a  îa  constitution.  Tel  est  le  trait  par  lequel  ils  afFeétent  encore 
leur  respeâ:  religieux  pour  les  formes  protectrices  de  la. juris- 
prudence criminelle,  eux,  qui  un  mois  auparavant,  avaient 
autorisé  le  Direétoire  à  déchirer  les  listes  de  jurés,  à  destituer 
la  moitié  des  juges,  &  à  les  remplacer  par  des  Commissions  mi- 
litaires ! 

Quoique  toutes  les  procédures  soient  publiques  en  Angleterre, 
il  n'est  point,  de  Juge  qui  hésite  d'ordonner  aux  femmes 
de  vuider  son  audience  lorsqu'il  s'y  instruit  des  causes  du 
genre  de  celle  dont  il  était  ici  question,  &  je  n'ai  point  ouï 
dire  que,  les  Anglais,  qu'on  représente  à  juste  titre  comme  très- 
ombrageux  sur  leur  liberté,  se  soient  jamais  figurés  qu'on 
risquait  de  la  blesser  en  sauvant  la  décence  publique.  Mais 
malheur  au  Juge  qui  dans  cette  Ile  s'aviserait  de  congédier  les 
Jurés,  en  leur  annonçant  qu'il  prononcera  tout  aussi  bien  sans 
leur  secours  ! 

(14)  Le  décret  du  /  Mars  1793,  avait  aboli  la  faculté  de  disposer 
de  ses  biens  en  ligne  direéte,  &  donné  à  tous  les  enfans  un 
droit  égal  au  partage  de  leurs  ascendans.  Un  décret  pos- 
térieur a  laissé  à  ces  derniers  la  liberté  de  disposer  dun  dixième 
de  leur  fortune  5  mais  un  autre  décret  da  12  Brumaire  autorise 
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les  enfans  illégitimes  à  réclamer  en  certains  cas  le  tiers  de 
l'héritage.  Voilà  la  nouvelle  jurisprudence,  à  l'aide  de  la- 
quelle les  législateurs  adtuels  se  vantent  d'avoir  rappelé  la  nature 
à  ses  véritables  droits,  c3  détruit  les  colosses  effrayans  de  fortune. 
Le  tems  nous  apprendra  s'ils  auront  détruit  le  colosse  bien  au- 
trement effrayant  de  l'immoralité^  &  si  le  nombre  des  enfans 
légitimes  ne  diminuera  pas  en  proportion  de  ce  qu*on  a  dé- 
pouillé ainsi  de  leurs  véritables  droits  le  mariage  &  la  paternité. 

Au  reste,  avec  les  Français,  il  n'est  jamais  besoin  d'attendre 
long-tems  les  révélations  de  l'expérience.  Dès  le  g  Juillet  de 
cette  année,  Le  Noir  la  Roche  a  proposé  d accélérer  la  modification 
des  lois  à  la  faveur  desquelles  les  bâtards^  qu'on  appelle  au- 
jourd'hui enfans  nés  hors  du  mariage^  se  présentent  comme  co- 
partageans  dans  les  successions.  Il  convint  que  ces  lois  étaient 
défectueuses  \  &  quelques  jours  après,  Girod  a  reconnu  sans 
déguisement  qu'elles  tiennent  en  arrêt  une  foule  de  mariages, 
&  occasionnent  beaucoup  de  divorces. — **  Un  père,  a  t-il  dit, 
marie  sa  iille,  il  la  donne  à  un  homme  dont  lexistence  ne 
paraît  pas  douteuse,  &:  qui  en  a  promis  une  bonne  à  sa  femme 
&  à  ses  enfans.  Eh  bien  !  Voilà  le  trouble  &  le  désordre  qui 
s'introduisent  dans  ce  ménage  heureux  jusqu'alors.  Des  en- 
fans inconnus  viennent  prendre  place  dans  la  maison  pater- 
nelle, &  les  produélions  d'un  commerce  obscur  disputent  la  part 
qui  appartenait  aux  fruits  de  l'amour  conjugal.  Une  mère, 
une  épouse  ne  peut  supporter  un  pareil  alliage,  &  accable  de 
reproches  l'homme  qui  l'a  trompée,  celui  qui  en  lui  donnant  la 
main  lui  avait  promis  de  n'être  père  que  pour  les  enfans  qu'il 
aurait  d'elle  .  .  ,  L'épouse  ne  veut  point  laisser  dans  une  fa- 
mille des  biens  &  des  revenus  qui  pourraient  accroître  la  part 
des  enfans  d'une  autre.  Le  lit  nuptial  est  abandonné,  le  divorce 
arrive,  &  l'époux  dans  sa  douleur,  ne  peut  accuser  que  la  Id  de 
son  malheur  &  de  celui  de  sa  famille.  Ce  n'est  pas  tout  y  si  des 
mariages  consommés  &  bien  assortis  sont  dissous^  ceux  qui  de- 
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légitimes,  enfin  en  répétant  sans  cesse  que  ceux-ci 
n  appartiennent  poi?ît  à  leurs  par ens  (l5). 

Et  qu'on  ne  se  figure  pas  que  ce  ne  soient 
là  que  de  vaines  déclamations  qui  meurent  dans 
Tenceinte  des  deux  Conseils  où  l'on  y  applau- 
dit. L'un  des  derniers  papiers  de  Paris  va  nous 
en  faire  connaître  les  épouvantables  effets. — "  Le 
parricide  était  pour  les  anciens,  si. odieux  &  si  rare^ 


vaient  se  faire  seront  suspe?idus.  Un  père  redoutera  la  perspec- 
tive des  maux  qu'on  vient  de  décrire  j  il  craindra  de  livrer  sa- 
illie &  ses  petits- enfans  aux  dangers  de  quelque  découverte 
fâcbeme.  Depuis  la  loi  du  12  Brumaire,  dira-t~il,  des  enfans 
étrangers  s'introduisent  dans  les  familles  sans  qu'on  s'en  doute, 
duel  moyen  ai-je  de  m'assurer  que  ma  fille  &  ses  enfans  ne 
deviendront  point  vi6times  de  cette  loi  ?" — Girod  termina  en 
faisant  la  motion  qu'on  accordât  aux  enfans  nés  hors  du  mariage 
une  part,  mah  non  une  fari  égale,  à  celle  des  «nfans  légi- 
times. 

Un  autre  orateur  le  seconda  en  insistant  sur  ce  que — *'  l'in- 
térêt des  mœurs  veut  qu'on  attache  au  mariage  des  faveurs  & 
des  privilèges  spéciaux."^ — Quoiqu'on  n'ait  pas  osé  procéder  au  ré- 
tablissement de  ces /»ri-x/i%^j,  ces  deux  discours  prouvent  au  moins 
que  jusques  dans  les  Conseils,  on  accuse  publiquement  du  mal- 
heur des  familles  ces  mêmes  lois  républicaines,  qui,  suivant  d'au- 
tres orateurs,  ont  Ugué  à  la  France  laplus  sublime  des  consûtutioîis. 
(15)  Il  y  a  près  d'une  année  que  le  député  Béranger  s'est  plaint 
d'un  préjugé  généralement  répandu  en  France,  savoir  que  les  enfans 
appartiennent  a  leurs  parens.  Telle  est  l'erreur  qui  lui  paraissait 
Îrh-fu7ieste  en  politique  ;  &  il  la  signala  avec  tant  d'éloquence 
qu'il  fut  immédiatement  adjoint  à  la  Commission  d'instruélion 
publique.  Celle-ci  devise  depuis  long-tems  sur  les  moyens 
d'arracher  les  enfans  à  leurs  parens,  &  si  elle  n'a  pu  encore 
s'arrêter  â  aucun  projet^  c'est  grâces  à  la  pénurie  des  finances 
qui  ne  permet  pas  d'organiser  les  écoles  de  Mars, 
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que  leur  code  pénal  était  muet  sur  ce  crime*  De 
nos  jours  même  on  délibéra  dans  l'assemblée  cons- 
tituante si  Ton  établirait  une  peine  contre  ce  for- 
fait. Et  bien,  depuis  quatre  mois,  six  parricides  ont 
retenti  dans  le  tribunal  de  cassation  (l6)  !" — Infernale 
révolution  !. 

Ce  tableau  du  changement  introduit  dans  les 
mœurs  de  la  famille  trouve  d'autant  mieux  ici  sa 
place,  qu'il  prouve  que,  tout  en  desséchant  les 
canaux  de  la  richesse  publique,  les  prétendus  Solon 
de  la  France  se  sont  comme  appliqués  à  empoi- 
sonner les  principales  sources  de  la  morale  &  de  la 
félicité  particulière,  qu'ils  ont  mis  en  aélivité  toutes 
les  causes  de  dépopulation,  qu'ils  n'ont  rien  négligé 
de  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  l'accélérer,  &  quon 


(16)  Ce  fait  est  tiré  de  VAmi  des  Lo'ix  du  20  Août  1798,-  & 
le  Moniteur  du  5  06tobre  suivant,  en  cite  un  autre  qui  n'est 
pas  moins  horrible.  Il  est  consigné  dans  une  lettre  de  l'admi- 
nistration du  département  du  Var  qui  écrit  au  ministre  de  la 
justice —  '^  que  le  nommé  Hugues,  propriétaire  aisé,  a  egorgk 
ses  trois  enfans,  &  que  le  juge  de  paix  appelé,  ayant  trouvé  le 
monstre  assis  tranquillement  sous  un  figuier,  &  lui  ayant  demandé 
qui  les  avait  tués  ?  il  a  répondu — Cest  woi.— Pourquoi  l—'Par 
nul  motif  d'intérêt.  Toi  des  propriétés  en  suffisance  ; .. . .  mais  <voyant 
que  mes  enfans  ne  peuvent  faire  leur  salut  ri  y  ayant  plus  de  prêtreSj  jt 
les  ai  tues  pour  leur  owvrir  le  Ciel'' — Ainsi  tandis  que  les  fils,  dé- 
naturés par  la  révolution,  assassinent  leurs  pères  pour  s'emparer 
de  leurs  fortunes,  ceux-ci  aliénés  par  le  malheur  &  fanatisés 
par  les  persécutions  religieuses,  tuent  eux-mêmes  leurs  enfans 
pour  les  soustraire  à  la  carrière  de  misères  &  de  çximes  qui 
s'ouvre  devant  eux  ! 
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efd  dit^  Comme  le  leur  a  reproché  Portalis,  que  'pour 
constituer  h  citoyen  il  fallait  détruire  Vhomme^  ou  que 
four  fonder  cette  république  H  fallait  étouffer  la  na- 
îure. 

Ils  répondront  peut-être  qu'on  ne  doit  pas  juger 
de  Tinstitution  du  divorce  par  ses  effets  immédiats  ; 
ils  ajouteront  sans  doute,  que  s'il  a  dissous  beau- 
coup de  mariages,  &  si  la  guerre  en  a  tant  em- 
pêchés, elle  a  donné  naissance  à  une  foule  d'autres 
qui  ont  eu  lieu  pour  se  soustraire  aux  recrutem^ens 
dont  la  législature  a  eu  du  moins  la  sagesse  d'exemp- 
ter les   hommes  mariés   (l/).     Mais  outre  qu'on 


(17)  Ils  pourraient  aussi  bien  faire  valoir  l'institution  d'une 
nouvelle  espèce  de  mariages  républicains ^  assez  nombreux,  si 
l'on  peut  se  fier  au  rapport  d'une  personne  qui  dit  en  avoir  été 
témoin  oculaire  à  Nanci  &  à  Metz.  A  chaque  rentrée  en  can- 
tonnement dans  leurs  quartiers  d'hiver,  beaucoup  de  soldats 
s'y  sont  mariés  en  convenant  d'avance  qu'ils  demanderaient  leurs- 
divorces  à  leur  départ.  Pour  connaître  les  effets  de  cette 
prostitution  légale  relativement  à  la  multiplication  de  l'espèce, 
îl  n'y  a  qu'à  consulter  dans  mon  dernier  écrit,  p.  176,  le  procès 
verbal  de  l'hospice  des  enfans  trouvés  à  Metz. 

Et  il  en  a  été  à  peu  près  de  même  des  mariages  qui  onteuliea 
pour  se  soustraire  aux  recrutemens  militaires,  car  dans  la  séance 
du  16  Août,  où  Ton  a  assujetti  à  la  nouvelle  Conscription,  tout  ci- 
toyen non  marié  avant  le  12  Janvier  de  cette  année,  le  rappor- 
teur Delbret  a  observé, — *'  que  si  l'on  ne  mettait  pas  fin  au 
frimtège  dont  avaient  joui  les  hommes  mariés,  les  jeuiies  hommes 
épouseraient  leurs  servaîites  tS"  profiteraient  après  de  la  loi  du  divorce  ^ 
que  les  mariages  de  cette  nature  s  étaient  singulièrement  ac- 
crus,  &  qu'il  ne  fallait  pas  favoriser  &  encourager  une  telle 
*violation  des  mœurs." — Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  violer 
la  promesse  faite  aux  jeunes  gens  déjà  mariés,  &  pour  mettre 
fia  au  pri'vilège. 
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Tient  enfin  de  supprimer  cette  exemption^  &  outre 
qu'il   est   assez   probable   que    la  plupart  de    ces 
mariages  auraient  eu  lieu  lors  même  qu'ils  n'eus- 
sent été  ni  précipités  ni  forcés,    ressusciteront-ils 
les  deux  millions  &  demi  d'individus  frappés  d'une 
mort  prématurée,  &  qui,  parvenus  à  l'âge  de  la  pro- 
pagation, étaient  eux-mêmes  le  résidu  d'un  nombre 
double  &  presque  triple  de  naissances  ?  Deux  millions 
àS   demi  d'individus  perdus    à    jamais   pour  elle  ! 
Ma  main  s'est  arrêtée  plus  d'une  fois,  en  rassemblant 
les  élémens  d'un  calcul  si  effrayant   pour  l'huma- 
nité. 

On  vient  de  considérer  cette  perte  sous  le  rapport 
de  Vhumaintê  :  calculons-la  maintenant  sous  celui 
des  ressources  industrielles  &  financières  de  la 
France,  dont  l'examen  est  le  principal  objet  de  cet 
€ssaî. 

Une  population  nombreuse  est  sans  doute  un 
grand  moyen  de  force,  &  même  un  signe  des  res- 
sources financières  d'un  Etat,puisqu'en  dernière  ana- 
lyse, celles-ci  tiennent  toutes  à  la  reprodudlion,  qui, 
elle-même,  tient  principalement  au  nombre  des 
bras  qu'elle  occupe.  Mais  lorsqu'on  l'envisage 
sous  ce  dernier  aspect,  avant  de  s'arrêter  au  dénom- 
brement des  hommes,  il  faut  examiner,  d'abord  s'ils 
sont  heureux,  éclairés,  laborieux  &  économes  ; 
ensuite,  &  sur  toutes  choses,  il  faut  rechercher  s'ils 
ont  l'aisance  nécessaire  pour  augmenter,  d'année  en 
année,  le  dépôt  des  productions  de  tout  genre 
dont    l'épargne    &    l'accumulation    comparatives 
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fixent  le  rapport  entre  les  richesses  de  deux  peu- 
ples &  les  ressources  de  leurs  souverains.  Ce  n'est 
qu'en  combinant  ces  circonstances  qu'on  s'ex- 
plique comment  il  se  peut  que  la  petite  peu- 
plade qui  habite  les  marais  de  la  Hollande  ait 
payé  long-tems  aux  gouvernemens  des  sept  Pro- 
vinces-Unies un  tribut  plus  considérable  que  celui 
que  l'Empereur  de  Russie  levait  sur  ses  sujets  sept 
ou  huit  fois  plus  nombreux. 

Quoiqu'à  une  grande  distance  de  l'industrie  des 
Hollandais,  le  peuple  Français  n'en  était  pas 
moins  l'un  des  plus  laborieux  de  l'Europe  j 
mais  son  activité  se  trouvait  entravée,  dans  les 
campagnes,  par  la  misère  du  cultivateur,  dans  les 
cités,  par  les  préjugés  qui  y  décourageaient  le 
commerce,  &  par  le  manque,  de  fonds  nécessaires 
pour  donner  à  l'industrie  tout  son  essor  en  divi- 
sant le  travail.  Dès  le  commencement  de  ce 
siècle,  M.  Melon,  qui  avait  réfléchi  sur  l'im- 
mense service  qu'on  peut  tirer  des  forces  méca- 
niques, en  les  adaptant  aux  manufadlures,  recom- 
mandait à  ses  compatriotes  l'usage  des  grandes  & 
dispendieuses  machines  que  l'Angleterre  com- 
mençait alors  à  introduire  chez  elle,  &  il  observait 
que  savoir  faire -avec  un  homme  ce  qu  on  faisait  avee 
deux^  cest  savoir  doubler  le  nombre  des  citoyens. 

L'exemple  de  la  Grande-Bretagne  a  si  bien  jus- 
tifié cette  observation,  qu'il  y  a  telle  de  ses  ma- 
nufactures oi^,  de  l'aveu  même  de  ses  rivaux,  elle 
produit  avec  68  bras,    ce  qui  dans  les  leurs  en 
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nécessite  392  (I8).  On  conçoit  que  les  vastes  a- 
teliers  où  Ton  abrège  à  tel  point  les  procédés  des 
arts^  exigent  d'immenses  capitaux,  &  Ton  sait  que, 
même  avant  la  révolution,  les  entrepreneurs  Fran- 
çais n'en  avaient  point  assez  pour  faire  de  pareilles 
entreprises.  Les  riches  ateliers  de  Lyon  formaient 
presque  la  seule  exception   à  cet  égard  ;  mais  ils 

(18)  Voyez  l'écrit  da  citoyen  Arnoiild  intitulé  Système  Mari^ 
t'ime  èff  Politique  des  Europèans  pendant  le  \S  sïcde,  où  il  convient 
que — "  l'Angleterre  a  élevé  au  plus  haut  degré  la  pratique  &  la 
théorie  de  toutes  les  combinaisons  d'un  travail  produélif."— - 
Voyez  aussi  le  mémoire  d'un  Adjudant  Général  Batave  nommé 
Quatremere  Dijonval,  qui  atteste  le  fait  cité  ci-dessus,  & 
offre  d'indiquer  à  la  république  Française  les  procédés  à  l'aide 
desquels  les  manufaéturiers  Anglais  sont  parvenus  à  cette  ex- 
trême économie  de  bras.  Je  soupçonne  fort  que  ce  secret  con- 
siste dans  l'abondance  de  leurs  capitaux^  &  je  suis  bien  trompé 
si  l'accumulation  progressive  de  ceux-ci  ne  tient  pas  à  la  jouis- 
sance imperturbable  de  la  propriété. Au  surplus,   le  cas 

indiqué  par  cet  Adjudant  Batave,  n'est  point,  tant  s'en 
faut,  le  plus  frappant  de  ceux  qu'il  aurait  pu  choisir  j  mais 
il  suffit  de  reste  pour  montrer  qu'on  attache  beaucoup 
trop  d'importance  au  recensement  numérique  des  habitans 
de  deux  pays,  &  que  12  millions  d'hommes  heureux,  aisés, 
&  largement  nourris,  peuvent  donner  un  plus  grand  travail 
produétif  qu'un  nombre  double  d'une  race  dégradée,  faible, 
pauvre,  sans  jouissances,  &  par  conséquent  sans  émulation  & 
sans  besoins.  L'Irlande  peut  servir  d'exemple,  puisque  sa  po- 
pulation est  estimée  précisément  à  la  moitié  de  celle  de  Ja 
Grande-Bretagne  sans  y  comprendre  l'Ecosse.  Il  est  cependant 
plus  que  douteux  si  les  Irlandais  créent,  consomment  &  accu- 
mulent le  quart  des  produits  ou  des  valeurs  que  fait  naître  un 
nombre  double  d'Anglais  3  &  il  est  certain  qu'ils  ne  versent 
pas  dans  leur  trésor  public  la  12e.  partie  de  ce  que  les  Angiaia 
yersent  dans  l'échiquier  de  Londres. 
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ont  été  mis  en  cendres  par  Dubois  Crancé,  8c  leurs 
artistes  foudroyés  par  son  successeur.  Or,  si  com- 
me tout  le  monde  en  convient,  c'est  principale- 
ment sur  les  habitans  des  villes  &  sur  la  classe  a- 
donnée  aux  arts  utiles  &  aux  manufaélures  qu'a 
frappé  le  double  fléau  de  la  révolution  &  de  la 
guerre,  il  en  résulte  pour  la  France  une  perre  inap- 
préciable, car  ces  artisans,  n'eussent-ils  eu  d'autre 
propriété  que  celle  de  leur  industrie,  la  répu- 
blique, en  les  sacrifiant  sur  les  champs  de  bataille, 
n'en  a  pas  moins  perdu  un  capital  immense,  puis- 
qu'il est  impossible  de  contester  cette  observation 
si  vraie  que  fit  il  y  a  deux  ans  Adrien  Lezay  : 
— "  Les  frais  de  tout  apprentissage  sont  réellement 
un  captai  qu'on  a  placé  sur  soi-même  pour  en  re- 
tirer un  revenu,  comme  on  aurait  pu  le  placer  à 
l'acquisition  d'une  propriété  ;  &  l'homme  indus- 
trieux est  un  véritable  capitaliste,  dont  le  fond,  as- 
socié à  son  intelligence,  réside  en  lui-même  &  fait 
corps  avec  elle." 

On  verra  dans  les  chapitres  suivans  à  quel  point 
cette  classe  industrieuse  se  trouve  aujourd'hui  di-^ 
minuée  en  France.  On  y  verra,  que  tandis  qu'on 
l'envoyait  combattre  au  dehors,  la  hache  révolu- 
tionnaire abattait  au  dedans  les  chefs  des  ateliers  & 
la  plupart  des  machines  qui  doublent,  qui  décu- 
plent les  bras  des  nations.  C'e^t  alors  seulement 
qu'on  sera  à  portée  de  calculer  les  conséquences 
désastreuses  de  la  destru6tion  d'hommes  dont  on 
vient  de  parcourir  l'inventaire. 

Mais  avant  d'entamer  celui  des  pertes  qu'a  fait 
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la  France,  en  travaux  détruits,  en  machines  brisées 
ou  dépéries,  &  en  moyens  de  les  remplacer,  qu'on 
me  permette  d'exposer  ici  une  ciainte  qui  m'a  fait 
plus  d'une  fois  hésiter  si  je  devais  poursuivre  cet 
écrit.  L'avouerai-je  ?  Je  crains  que  ce  spedlacle 
de  l'appauvrissement  toujours  croissant  du  peuple 
Français  &  de  la  faiblesse  future  à  laquelle  il  s'est 
irrémissiblement  condamné  pour  l'avenir,  ne  ras- 
sure &  n'endorme  ses  voisins  sur  les  dangers  redou- 
blés qu'ils  courent  pour  le  présent.  Je  crains,  que 
dans  la  fausse  sécurité  que  peut  leur  inspirer  un 
spe6lacle  si  nouveau,  ils  ne,  s'aveuglent  au  point 
de  ne  pas  voir  que  plus  ce  peuple  est  aujourd'hui 
désœuvré,  plus  il  a  perdu  l'habitude  du  travail, 
celle  des  jouissances  paisibles  &  le  goût  de  l'é- 
pargne ;  plus  la  guerre,  les  hasards  &  la  carrière 
de  flibustiers  deviennent  pour  lui  les  premiers  bç- 
ioins  de  sa  nouvelle  existence. 

1:^071  erat  his  popuïus  quem  pax  tranquïïla  jimarct 
^lem  sua  liber  tas  in  motis  pasceret  armis. 

Certes,  quand  il  aurait  perdu  la  moitié  de  sa  po- 
pulation guerrière,  ce  qui  est  bien  loin  d'être  le 
cas,  celle  qui  a  survécu  n'en  devient  que  plus  re- 
doutable pour  ses  voisins  en  raison  de  son  désœu- 
vrement &  de  sa  pauvreté.  Aurait-on  déjà  oublié 
que  la  misère  qui  suivit  la  guerre  de  la  succession 
&  l'hiver  de  1709,  fut  précisément  ce  qui  renou- 
vela les  armées  de  Louis  XIV,  en  y  faisant  re- 
fluer une  foule  de  Français  réduits  malgré  eux  à 
s'enrégimenter  pour  trouver  une  subsistance  qui 
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n'était  plus  assurée  que  dans  les  camps  ?  Les  cir- 
constances sont  les  mêmes^  sous  le  rapport  de  l'ap- 
pauvrissement de  ce  peuple  qui  fait  aujourd'hui, 
sinon  la  force^  du  moins  l'audace  &  le  succès  de  ses 
maîtres.  Tant  qu'il  leur  permettra  de  le  traîner  à  la 
destrudlion  comme  un  troupeau  à  la  boucherie,  ils 
auront  beaucoup  plus  d'hommes  qu'il  ne  leur  en 
faut  pour  accomplir  leurs  vastes  projets  de  conquête 
&  de  pillage  universel. 

Je  conviens  qu'il  n'a  plus  cette  ardeur  guerrière 
qui  le  poussa  en  foule  dans  les  plaines  de  Châlons 
&  enfanta  peu  après  quatorze  armées.  Mais 
qu'importe  ?  les  successeurs  de  Robespierre  ne  pos- 
sèdent-ils pas  son  secret  ?  Elevés  à  son  école,  ne 
savent-ils  pas  qu'en  garrottant  les  réquisitionnaires, 
&  en  les  plaçant  entre  la  guillotine  &  le  feu  de  l'en- 
nemi  ;  les  récits  des  vétérans,  l'esprit  de  corps,  la 
discipline,  la  musique  martiale,  les  hymnes  révo- 
lutionnaires, l'habitude  des  dangers,  &  la  soif  du 
butin  en  font  bientôt  des  hommes  qui  ne  regardent 
plus  derrière  eux,  8c  deviennent  peu-à-peu  par  leur 
lâcheté  même  d'intrépides  guerriers  ?  Le  Direc- 
toire a  même  un  double  intérêt  à  multiplier  au- 
jourd'hui ces  recrutemens,  puisqu'ils  sont  l'unique 
moyen  de  faire  passer  dans  son  camp  ses  ennemis 
du  dedans,  &  de  les  jeter  ainsi  contre  ses  ennemis 
du  dehors.  Si  l'on  pouvait  douter  encore  que  ce 
soit  là  sa  tactique,  qu'on  lise  le  dernier  décret  qui 
vient  d'établir  un  nouveau  mode  d-orgmiisation  mili- 
taire^ à  l'aide  duquel  le  gouvernement  aura  en  tout 
tems  un  million  de  soldats  enrégimentés^  h  lèvera 


(     43     ) 

dès  à  présent  200  mille  hommes.  Pour  rendre 
cette  levée  possible,  il  a  bien  fallu  retirer  le  privi- 
lège d'exception  garanti  aux  hommes  mariés— 
**  Q^nç,  justice  sévère,  a  dit  le  rapporteur,  obligera  les 
habitans  du  pays  à  s'identifier  avec  le  gouvernement. 
Elle  était  nécessaire,  pour  empêcher  que  la  corrup- 
tion &  la  mollesse  ne  couvrissent  de  honte,  &  n'en- 
traînassent vers  sa  ruine  la  plus  grande  nation  de  la 
terre  v]9  ." 

Le  Général  Jourdan,  qui  a  proposé  cette 
conscription  militaire,  s'est  exprimé  avec  plus  de 
franchise  encore,  puisqu'il  est  convenu  sans  détour 
que  l'ancienne  ardeur  martiale  de  la  jeunesse  Fran- 
çaise est  attiédie.  Si  rien  ne  lui  paraît  cependant 
plus  facile  que  de  la  faire  renaître,  &  de  renouveler 
une  quatrième  fois  les  armées  révolutionnaires,  c'est 
qu'il  se  repose  avec  raison  sur  l'a-ppauvrissement 
des  Français  &  sur  les  moyens  de  force  qui  ont  déjà 
traîné  aux  champs  de  bataille  la  plupart  de  ceux  qui 
y  ont  péri. 

Quoique  la  jeunesse  ait  pris  l'effroi  h.  la  fuite, 
quoiqu'elle  se  mutile  pour  échapper  à  ce  décret,  ou, 
qu'elle  défie  d'oser  le  mettre  à  exécution,  (20)  on 


(19)  Voye^  le  Moniteur  du  9  Septembre,  1798.  No.  353. 

(20)  Le  Moniteur  du  6  Oélobre,  N°.  15,  contient  une  let- 
tre de  Bruxelles  conçue  en  ces  termes — '^  Le  jeune  homme  qui 
s'est  pendu  dernièrement  dans  cette  ville  pour  ne  pas  porter  les 
armes  contre  les  ennemis  de  la  république,  n'est  pas  le  seul  qui 
ait  été  sourd  à  la  voix  de  l'honneur  ;  d'autres  encore  plus  lâches 
que  lui  se  sont  courts  les  doigts  de  la  main  gauche.  Un  plu? 
grand  nombre  cherche  à  se  rendre  en  pajs  étranger." 

Tandis 
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peut  être  sûr  qif  après  y  avoir  opposé  de  vaines  cla- 
meurSj  ces  fiers  républicains  y  souscriront  avec  la 
plus  souple  obéissance.  Reste  à  savoir  si  le  reste 
de  l'Europe  consentira  à  le  sanctionner  ;  car  pour 
contenir  ces  soldats  sous  leurs  drapeaux,  il  faudra 
les  équiper  8c  les  solder  :  or,  la  république  ne 
peut  plus  y  réussir  qu'avec  les  dépouilles  des  peuples 
qu'elle  se  propose  d'attaquer.  Voilà  son  unique 
&  dernière  ressource.  Qu'ils  continuent  à  lui 
permettre  de  s'emparer  de  leurs  finances  :  j'ose  leur 
garantir  qu'elle  trouvera  plus  d'hommes  qu'il  ne  lui 
€n  faut  pour  inonder  l'Europe  &  pour  porter  tôt  ou 
tard  les  coups  les  plus  terribles  aux  souverains  qui 
s'en  croient  le  plus  à  l'abri. 

J'aurai  souvent  occasion  de  revenir  sur  cette 
importante  vérité.  Il  est  tems  de  terminer  cet  ex- 
posé, qui,  quelque    long  qu'il   soit,  ne  doit  être 


Tandis  que  cela  se  passait  dans  la  Belgique,  quelques  jeunes 
gens  de  Paris  adressaient  au  corps  législatif  une  humble  sup- 
plique, pour  peindre  la  désolation  que  cette  nouvelle  loi  a  porté 
dans  leurs  familles,  &  pour  le  conjurer  d'en  retrancher  da 
moins  la  disposition  rétroaâî'we,  qui  soumet  au  recrutement, 
ceux  qui,  sur  la  foi  des  lois  antérieures,  se  sont  mariés  depuis 
le  12  Janvier."  Mais  ils  eurent  beau  ajouter  que  plusieurs 
d'entr'eux  étaient  déjà  devenus  peres^  le  conseil  n'en  passa  pas 
moins  à  l'ordre  du  jour,  &  le  député  Chabert  n'en  monta  pas 
moins  à  la  tribune  afin  d'annoncer  aux  puissances  coalisées,  que 
la  jeunesse  républicaine  n  attend  que  h  signal  ^our  ceindre  son  armure 
civique. 

L'unique  exception  quon  ait  faite  jusqu'ici,  l'a  été  en  faveur 
du  seul  département  dont  on  redoute  encore  le  courage  &  la 
résistance  malgré  ses  pertes,  celui  de  la  Vendée. 
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envisagé  que  comme  des  considérations  générales 
&  préparatoires  dont  on  trouvera  l'application  ci- 
après.  Si  une  population  nombreuse^  aisée,  in- 
dustrieuse &  morale  forme  la  base  des  richesses  des 
peuples  &  des  ressources  de  leurs  gouvernemens, 
je  laisse  à  prononcer  sur  cette  assertion  du  Direc- 
toire. I^es  ressources  de  la  république  Française  sont 
entières.  Encore,  toute  scandaleuse  aue  soit  cette 
imposture  ;  elle  mXj-  crois,  moins  révolté  que  le 
langage  qu'il  avait  osé  adresser,  quatre  mois  aupa- 
ravant, au  ministre  de  la  guerre  en  ces  termies  — 
"  Nous  nous  sommes  convaincus  d'une  'Oêrité  ïiw 
fartante^  &  il  est  essentiel  qu'elle  soit  connue.  C'est 
que  la  France  n'a  point  eu  de  guerre  à  soutenir,  qui 
ait  été  moins  meurtrière  pour  ses  armées.'* 

Quoi  !  une  guerre  qui  a  mis  le  monde  en  feu,  & 
toute  la  France  en  deuil,  une  guerre  pour  laquelle 
l'histoire  ne  trouvera  d'autre  nom  que  celui  de  hou- 
cherie  d'hommes,  une  guerre  oti  la  république 
Française  n'a  triomphé  sur  le  continent,  qu'en  sacri- 
fiant trois  fois  plus  de  soldats  que  toutes  les  puis- 
sances coalisées  ensemble  ;  &  où  sa  garde  nationale 
a  renouvelé  trois  fois  ses  armées  ;  voilà  la  guerre 
sur  laquelle  ses  conduéleurs  essaient  d'étourdir  en- 
core aujourd'hui  ceux  qui  y  ont  survécu,  en  les 
assurant  froidement  que  la  France  n'en  a  point  eu 
de  moins  meurtrière  k  soutenir^  &  quQ  ses  ressources 
sont  entières  I 
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C  H  A  p.    IIL 

Illusion  des  cinq  Bienfaits  que  les  Cultivateurs  Françaii 
^^ étaient  'promis  de  la  Révolution.    Kxces  de  V  Impôt 

■  foncier,  Vexations  des  Garnisefs,  Renchéris- 
sement des  Frais  d' Exploitation,  Avilissement  du 
Prix  des  Terres  &  des  Denrées,  Rareté  des  Bras, 
Décadence  rapide  de  T Agriculture^  Misère  du 
Peuple  des  Campagnes, 

.L'AGRICULTURE  a-t-elle  gagné  ou  perdu  en 
France  à  la  Révolution  ?  Les  rapports  diffèrent 
essentiellement  sur  ce  point.  Plusieurs  voyageurs^ 
&  certains  écrivains,  vont  jusqu'à  dire  qu  elle  est 
encore  dans  l'état  le  plus  florissant^  que  jamais  le  pays 
na  été  mieux  cultivé,  (l)  Les  membres  des  deux 
Conseils  &  tous  les  rapports  officiels  soutiennent  au 
contraire  qu'elle  a  rapidement  déchu  depuis  deux 
ans,  que  les  profits  du  cultivateur  sont  presque  nuls^ 
qu'il  commence  à  se  livrer  au  découragement,  & 
qu'il  est  dans  l'impossibilité  absolue  de  payer  soit  son 
fermage,  soit  l'impôt  foncier.  Quoique  nous 
manquions  de  tableaux  comparatifs  des  produits 
pour  prononcer  entre  des  assertions  si  contradictoires, 
nous  avons  néanmoins  une  foule  d'aveux  authen- 
tiques, plusieurs  symptômes  indicatifs,  &  bien  des 

(l)  Fragnwis  sur  Paris  y    far  F.  J.  L.  Meyer,  écrits  en  I/QQj 
k  tîa4«it5  de  l'AUemand  par  le  Général  Dumouriez  en  179^* 
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faits  certains,  qui  pourront  nous  mettre  sur  la  voie 
4e  deviner  ceux  qu'on  nous  cache. 

Commençons  d'abord  par  un  exposé  succinct  de 
l'état  de  l'agriculture  avant  la  révolution,  qui  est 
ici  l'unique  point  de  départ  &  de  comparaison. 

La  terre  fut  &  sera  toujours  la  source  principale 
des  richesses  de  la  France.  Cependant  comme,  en 
étudiant  l'ouvrage  même  de  M.  Necker,  où  il 
s'étendait  avec  tant  de  satisfaction  sur  la  grande 
somme  de  prospérités  dont  il  la  voyait  dotée,  on 
découvre  qu'elle  ne  fournissait  point  régulièrement 
à  ses  habitans  tous  les  comestibles  nécessaires  pour 
leur  consommation,  comme  on  y  trouve  la  preuve 
que  les  parfumeries,  les  fruits  secs,  les  liqueurs,  les 
huiles  de  Provence,  les  eaux  de  vie  &  tous  les  vins, 
qu'ils  exportaient,  ne  suffisaient  pas  année  commune, 
h  tant  s'en  faut,  à  l'échange  des  grains,  bestiaux, 
chevaux  2:z  produits  hrutSy  ou  matières  premières  (2) y 

(2)  On  entend  par  ces  produits  hrut^^  ^  matières  -premières f. 
îes  fourrages^  viandes  salées,  cuirs,  fromages,  tabacs,  bois  de 
toute  espèce,  lins,  chanvres,  goudron,  charbons  de  terre  &  même 
les  huiles,  car  la  France  vendait  infiniment  moins  d'huiles  fines 
qu'elle  n'en  achetait  de  communes,  puisque  ces  dernières 
entraient  pour  12  à  15  millions  dans  ses  importations  annuelles, 
Quant  aux  soies  crues;  tout  annonce  qu'elle  en  recueiî- 
îait  assez  sur  son  sol  pour  suffire  à  sa  propre  consomma- 
tion, &  bien  qu'elle  en  tirât  annuellement  de  l'étranger  pour 
environ  27  millions,  elle  les  réexportait  après  leur  avoir 
donné  une  triple  valeur  en  les  ouvrageant.  Mais  il  n'en  était 
pas  de  même  des  laines  dont  elle  importait  chaque  année  pour 
une  valeur  à  peu  près  égale.  Quoiqu'elle  expédiât  quelques  draps 
légers  au  dehors^  il  est  plus  que  douteuTi.  si  les  draperies  commune» 
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qu'ils  tiraient  de  l'étranger  ;  il  me  semble  qu'un 
pays^  qui,  avec  le  surplus  de  telles  de  ses  pro- 
ductions dont  il  peut  se  passer,  ne  réussit  pas  à  se 
procurer  toutes  celles  qui  lui  manquent,  &  qui  lui 
sont  cependant  indispensables  ;  il  me  semble,  dis-je, 
qu'un  pareil  pays  ne  peut  point  se  nommer  le  plus 
fertile  &  le  plus  agricole  de  TEtirope,  comme  l'avait 
.  avancé  M.  de  Calonne. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'immense  créance 
que  ce  royaume  acquérait  chaque  année  par  son  com- 
merce, &  qu'il  devait  exclusivement  à  ses  colonies 
maritimes,  a  trompé  à  cet  égard  plusieurs  autres 
écrivains.  En  songeant  aux  fruits  de  la  Touraine 
&  à  certains  vins  précieux  renommés  dans  tout 
l'univers,  Grotius  l'avait  appelé  le  plus  beau  royaume 
après  celui  du  ciel.     Ses  législateurs  actuels  nous 


qu'elle  achetait  des  étrangers  n'étaient  pas  équivalentes  aux 
draperies  fines  qu'elle  leur  vendait,  ensorte  que  ses  importa- 
tions en  laines  crues  peuvent  être  considérées  comme  l'un  des 
produits  ruraux  pour  lequel  elle  était  dans  la  dépendance  de 
ses  voisins. 

Si  l'on  faisait  la  balance  de  ceux  qu'exporte  &  reçoit  la  Grande 
Bretagne,  il  ne  faudrait  pas  oublier  d'y  passer  en  ligne  de  compte 
la  valeur  de  la  matière  première  des  étoffes  de  laine  dont  elle 
vend  chaque  année  pour  environ  Q  millions  sterl.  aux  au- 
tres peuples.  Peut-être  même  devrait-on  y  inclure  les  pois- 
sons salés  qu'elle  exporte  j  car  la  pêche  n'est  en  réalité  que 
l'agriculture  de  la  mer,  &  si  l'Anglais  qui  va  vendre  la  morue 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  ne  Fallait  pas  chercher  jusqu'aux 
régions  polaires,  il  resterait  dans  son  île  pour  y  faire  naître 
les  grains  &  les  ligueurs  spiritueuscs  que  lui  fournit  l'Europe 
en  échange,   x 

répètent 
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îépêtent  chaque  jour  que  son  sol  est  plus  fertile 
qu  aucun  autre  sol  de  V Europe^  (3)  &  de  tout  temSj 
ses  habitans  s'étaient  décorés  du  titre  de  peuple 
agricole^  par  reconnaissance  pour  le  beau  climat  qui 
avait  réparé  si  souvent  &  si  rapidement  les  fautes  de 
leurs  administrateurs* 

L'Amérique-Unie  estunEtat  éminemment  agricole^ 
parce  qu'il  produit  un  grand  surplus  de  subsis- 
tances. On  peut  en  dire  autant  de  la  Hongrie,  de 
la  Sicile,  de  la  Pologne  &  de  la  Prusse  ;  mais  je  n^ 
conçois  pas^  je  l'avoue,  comment  on  appelle  la< 
France  le  pays  le  plus  fertile  de  T Europe,  à  moins 
qu'on  n'entende  par  là,  qu'elle  l'est  assez  pour  pou- 
voir un  jour  se  suffire  à  elle-même  &-  se  passer  de 
l'Europe. 

Ce  qui  avait  empêché  ses  habitans  de  déployer  les 
richesses  de  leur  sol,  c'était  surtout  la  mauvaise 
répartition  des  taxes  qui  pesaient  principalement  sur 
les  cultivateurs  &  s'augmentaient  arbitrairement 
Suivant  qu'ils  multipliaient  leurs  bestiaux  ou  leurs 
charrues*  Ce  système  prolongé  les  avait  tellement 
portés  à  la  thésaurisation  (4),  que  la  plupart  aimaient 

(3)  Talot.     Séance  du  1er  Février,  1798. 

(4)  On  a  eu  une  nouvelle  preuve  de  la  durée  de  cet  ancien 
penchant  lors  de  la  refonte  des  monnaies  d'or  sous  l'adminis- 
tration de  M.  de  Galonné,  &  surtout  lors  de  la  mise  en  vente 
des  terres  du  clergé  3  car  un  grand  nombre  de  fermiers  se  pré- 
sentèrent pour  acquéreurs,  &  l'on  vit  tout-à-coup  sortir  &  cir- 
culer beaucoup  de  numéraire  qui  était  resté,  comme  valeur 
lïiorte,  dans  les  coffres  de  paysans  dont  on  ne  soupçonnait 
point  l'aisance.     S'il  en  était  ainsi  sous  l'ancien  régime,  on 

E  peut 
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mieux  tenir  leur  argent  en  résetve  que  de  le  placer 
en  entreprises  rurales  ;  ils  craignaient  de  faire  à  la 
terre  les  avances  qu'elle  réclame  &  sans  lesquelles 
il  est  impossible  de  la  féconder.  Ce  qui  arrêtait 
encore  leurs  progrès  ;  c'est  que  bien  que  les  con- 
sommateurs des  villes  fussent  très  nombreux^  ils 
manquaient  généralement  d'aisance.  Or,  comme 
la  reproduélion  est  toujours  en  raison  composée  du 
nombre  des  consommateurs  &  de  leurs  facultés, 
dès  que  ceux  qui  achètent  les  denrées  ne  peuvent 
pas  en  offrir  un  bon  prix,  elle  se  rallentit,  se  dé- 
grade, ou  reste  stationnaire. 

Une  autre  cause  de  ce  que  les  développemens  de 
l'agriculture  Française  n'avaient  jamais  été  pro- 
portionnés à  la  fertilité  du  sol,  à  la  température  du 
climat,  à  l'adlivité  des  habitans  &  à  leur  population 
florissante  ;  c'est  que  de  tout  tems  leur  caradlère  les 


peut  juger  combien  sous  celui  du  papier-monnaie,  des  ré- 
quisitions, des  emprunts  forcés  &  des  confiscations,  doit  avoir 
fait  de  progrès  le  penchant  des  Français  à  garder  leur  argent 
en  réserve.  Lecouteulx  s'en  est  plaint  dans  la  séance  du  20 
Juillet  179^}  en  le  déguisant,  il  est  vrai,  sous  un  nouveau  nom.— • 
*'*■  Je  ne  dissimulerai  pas,  a  t-tl  dit,  que  les  capitaux  sont  au- 
jourd'hui en  France  extrêmement  disséminés.  Cette  dissémina- 
tion est  <3ûe  en  grande  partie  à  la  réserve  que]  chacun  croit 
devoir  faire  d'une  certaine  somme  dans  la  crainte  de  ne  point 
trouver  dans  l'occasion  l'argent  dont  il  aurait  besoin." — C'était 
dire  clairement,  que  dans  la  crainte  de  nouvelles  spoliations, 
chacun  attire  à  soi,  &:  met  en  réserve^  la  seule  espèce  de  propriété 
-qui  puisse  échapper  à  l'œil  du  pirate. 
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porta  davantage  au  luxe  des  décorations  qu'à 
celui  des  consommations^  le  seul  qui  favorise  Tagri- 
culture  &  ajoute  aux  forces  d'un  Etat.  En  tffct^ 
tout  vient  de  la  reproduclion,  tout  y  aboutit^  &  toute 
réconomie  politique  roule  dans  ce  cercle  étroit  : 
produire  pour  consomuier^  h  consommer  beaucoup 
afin  de  reproduire  davantage  encore.  Ce  n'est 
même  que  par  la  consommation  &  la  reprodu6lion 
que  se  perpétue  le  revenu  d'un  souverain.  Plus 
ses  sujets  consomment  &  reproduisent,  plus  il  pro- 
fite de  ce  double  accroissement  dont  il  prend  sa 
part. 

Il  y  a  onze  ans  que  l'un  des  économistes  Français 
qui  a  le  plus  renchéri  sur  la   puissance  agricole  de 
sa  patrie,  écrivait, — ^^  que  les  récoltes  annuelles  de 
l'Angleterre  ont  été  calculées  avec  beaucoup  de 
soin  à  1  milliards  235   millions,  qu'en  y  joignant 
celles  de  l'Ecosse  &  de  l'Irlande,  elles  ne  peuvent 
être  au   dessous  de  3  milliards,  &  que   celles  de 
France,  calculées  de  même,   ont  été  évaluées  au 
plus  bas  à  3  milliards  200  millions  (5)." — ^11  ajoutait 
que  ces   calculs  avaient   été  faits  avec  une  gravide 
sagacité.    Comme  il  n'en  indiqua  pas  les  élémens, 
je  ne  m'aviserai  point  de  les  garantir,  quoiqu'ils  me 
paraissent  très  approximatifs  pour  Tépoque  où  ils 
furent  faits  ;  mais  en  les  admettant,  qu'en  résul- 
terait-il ?     que   les  sujets    de    Sa   Majesté  Britan- 
nique,   malgré  le  climat  nébuleux  de  leurs  îles. 


(5)  Lettre  à  la  Chamhe  du  Commerce  de  Nsrmandlef  par  Du- 
pont de  Nemours, 
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obtenaient  les  quinze  seizièmes  des  récoltes  que 
les  Français^  qui  se  disent  en  nombre  plus  que 
double  (6) y  arrachaient  au  sol  de  la  France,  malgré 


(6)  C'est  afin  de  suivre  dans  toutes  ses  bases  Thypothèssc 
de  Dupont  &  de  ses  collègues,  que  je  pars  ici  du  recensenaent 
qu'ils  donnent  de  la  population  comparative  des  deux  empires. 

Rien  de  plus  curieux  que  la  manière,  dont  en  enflant  leut 
population  ?.6tuelle,  ils  trouvent  le  secret  de  réduire  graduel- 
lement celle  des  deux  îles,  afin  de  faire  d'autant  mieux  res- 
sortir leur  contraste  favori  entre  la  grande  &  la  petite  nation. 
Leeouteulx  vient  de  découvrir  que  ce  n'est  que  par  exagération 
qu'on  a  porté  à  dix  millions  la  population  de  celle  -  ci,  qu'elle 
n'est  pas  le  tiers  de  celle  des  Français,  &  que  son  territoire  n'en 
est  pas  le  sixième  en  étendue  cultivée. 

Reste  à  savoir  sur  quelle  nouvelle  carte  géographique  cefe. 
homme   d'état  aura    appliqué  son    compas,  &  s'il  a  jeté  le% 
yeux  sur  les  travaux  de  Templeman  5z:  de  M.  Necker,   d'où 
il  résulterait    que  l'étendue     de  surface  des  deux  îles  est   à 
celle  du  royaume  de  France  comme  99  est  à  131.     Il  est  vrai 
qu'il  y  a  les  plus  fortes  raisons  de  croire  que  Templeman  s'es^ 
considérablement  trompé,   surtout     à    l'égard    des    provinces 
du  nord,  soit  en  Ecosse,  soit  en  Irlande,  &  que  le  rapport  des 
4eux  empires  n'était  guère  que  comme  83  est  à  130,    Mais  sup- 
posons qu'à  la  suite  de  ses  conquêtes  continentales,   la  surface 
de  la  république    soit  aujourd'hui  à  celle   des  deux  îles  Bri- 
tanniques comme  160  est  à  80  j  il  reste  à  savoir  si  8  acres  bien 
fumés  &  cultivés  avec  intelligence,  ne  peuvent  pas  procurer  au- 
tant de  produits  que  16  acres  médiocrement  cultivés,  &  dont 
\jn   tiers  reste  chaque  année   en  jachères.     Les  cahiers  de  la 
îioblesse   de   Blois    affirmaient   qu'arpent  pour  arpent,    celui 
d'Angleterre  produit  48  mesures  de  grains,  tandis  que  celui  de 
î'rance  n'en  produisait  que   I8.     Je  suis  bien  éloigné  de  pré- 
f€ndre  m'appuyei;  sur  une  asssertion  aussi  vague  :  mais  j'avan- 
cerai 
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sa  vaste  étendue,  &  malgré  les  produdlions  si  variées 
de  son  climat  tant  vanté.  D'après  ce  seul  exposé,  on 
peut  déjà  prononcer  lequel  des  deux  peuples  est  le 
plus  agricole. 

Ici  se  présente  naturellement  une  observation 
capitale  sur  les  ressources  comparatives  que  le  gou- 
vernement de  chacun  d'eux  pouvait  tirer  de  leur 
agriculture.     C'est  que  comme  le  revenu  du  sou- 


ceraî  comme  une  bonne  autorité  sur  ce  point,  les  calculs  d'Ar- 
thur Young,  qui  après  avoir  comparé  la  différence  des  cultures 
&  des  produits,  se  croit,  dit-il,  à  l'abri  de  toute  exagération, 
en  présumant  que  la  masse  des  terres  labourables  produit  ea 
Angleterre  entre  25  et  28  mesures  de  grains  par  arpent, 
tandis  que  celles  de  France  n'en  produisent  que  18  : 

Enfin  Lecouteuix  me  permettra  de  lui  rappeler,  l».  Que 
Lavoisier  a  affirmé  qu'il  n'y  avait  pas  même  les  deux  tiers 
de  la  superficie  de  la  France  cultivés  en  terres  labourables .  2". 
Que  Neufchateau  vient  de  reprocher  aux  Français,  Us  funestes 
jachères  qui  stérilisent  encore  un  tiers  de  leur  grand  territoire^  par  où 
ce  ministre  entend  sans  doute  le  tiers  des  deux  tiers  cultivés. 
3?.  Que  les  meilleures  cartes  géographiques  &  les  mémoires 
des  hommes  les  plus  instruits  înriiquent  que  les  forêts,  tant 
publiques  que  particulières,  couvrent  la  6e.  ou  tout  au  moins 
la  /e.  partie  du  territoire  Français.  4°.  Que  les  Anglais  re- 
cueillent des  moissons  au  dessus  des  mines  dont  ils  tirent  leur 
charbon  de  terre,  c'est  à  dire  leur  bois  à  brûler. 

Quant  à  la  population  des  deux  îles  ;  ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'entrer  en  lice  avec  ceux,  qui,  comme  Lecouteuix,  &  Saint  Au- 
bin, répètent  toujours  d'une  manière  tranchante  qu'elle  est 
au  dessous  de  ]0  millions.  Il  suffit  de  dire  qu'on  a  les  meil-^ 
leures  raisons  de  croire  qu'elle  s'élève  entre  15  &  10,  parmi 
lesquels  l'Irlande  entre  pour  4|^,  l'Ecosse  pour  \~,  &  le  pays 
de  Galles  pour  800  raille. 
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verain  ne  se  compose  que  du  surplus  disponible  des 
reprodu6lions  annuelles  i  dès  que  vingt-cinq  mil- 
lions d'individus  devaient'préalablement  subsister  sur 
une  récolte  de  3  milliards  200  millions^  ils  avaient 
à  partager  avec  leur  souverain  un  bien  moindre  su- 
perflu, que  les  dix  millions  d'indiv^idus  qui  se  pro- 
curaient une  récolte  de  3  milliards. 

Laissons  maintenant  toutes  ces  observations  pré- 
liminaires sur  l'état  du  cultivateur  Français  avant. 
la  révolution,  &  passons  en  revue  les  cinq  princi- 
paux Vienfaits  qu'il  s'en  était  promis. 

Le  ler,  &  sans  contredit  le  plus  important  de  tous, 
fut  l'abolition  des  dixmes,  l'un  des  impôts  le  moins 
conciliable  avec  les  progrès  de  Tagriculture.  Il 
serait  difficile  d'im^aginer  en  effet  une  contribu- 
tion qui  pût  lui  être  plus  nuisible,  que  celle  qui 
arrête  le  dessèchement  des  marais,  le  défrichement 
des  landes,  la  clôture  des  communes,  &  qui  pèse 
avec  une  rigueur  particulière  sur  les  terres  dont  la  cul- 
ture exige  le  plus  de  travaux  &  d'avances.  C'est  vrai- 
ment des  dixmes  qu'on  peut  dire,  qu'en  mettant 
les  améliorations  à  l'amende,  elles  brouillent  l'enfant 
avec  sa  nourrice,  &que  ceux  qui  se  présentent  pour 
lever  la  dixième  gerbe,  répètent  en  quelque  manière 
chaque  année  au  cultivateur  :  Gardes  -  toi  de  faire 
fru5îijîer  ton  domaine.  Ajoutons  qu'en  reclamant 
partout  indistinélement,  le  dixième  du  produit  hriit^ 
la  dixme  saisit  en  général  le  quart  ou  tout  au  moins 
le  cinquième  du  produit  «^/,  &  qu'en  exigeant  une 
.égale  proportion  de  fruits,  soit  des  terres   fertiles 


(     55     ) 

dont  rexploitation  est  moins  dispendieuse,  soit  de 
celles  qui  coûtent  le  plus  à  exploiter^  il  arrive  sou- 
vent qu'on  ne  prend  sur  les  premières  que  le  sep- 
tième ou  le  huitième  du  produit  net,  tandis  que 
sur  les  autres  on  s'empare  du  quart,  du  tiers  &  quel- 
quefois delà  moitié  de  ce  produit.  L'affranchissement 
des  dixmes  paraît  donc  un  soulagement  immense 
pour  le  cultivateur  Franc^ais  ;  mais  avant  de  sup- 
poser qu'il  soit  'pleinement  affranchi  de  cet  im- 
pôt^ il  faut  se  souvenir  que  le  fameux  décret  qui 
sécularisa  la  France  fit  retomber  entièrement  à  la 
charge  des  Paroisses  l'entretien  du  clergé  ;  d'où  l'on 
voit  que  celles  qui  ont  conservé  leur  culte  &  des 
prêtres  pour  le  desservir,  sont  appelées  comme  au- 
paravant à  les  entretenir.  Les  seules  différences  con- 
sistent, 19.  En  ce  que  ces  prêtres' reçoivent  en  grains 
battus,  ce  qui  leur  était  dû  autrefois  en  gerbes. 
2*^..  En  ce  que  cette  dette,  alors  exigible,  est  devenue 
aujourdhui  une  offrande  volontaire,  ce  qui  a  mé- 
tamorphosé le  clergé  constitutionnel  en  une  npu-. 
velle  espèce  de  moines  mendians,  qui  demande  l'au- 
mône au  lieu  de  la  faire.  L'expérience  nous  ap- 
prendra si  la  religion  &  ses  ministres  ne  seront  pas 
les  viélimes  de  ce  nouvel  ordre  de  choses,  &  si  le 
peuple  Français  est  assez  attaché  au  culte  divin 
pour  salarier  régulièrement,  volontairement  &  dé- 
cemment ses  prêtres,  comme  le  font  les  Dissent  ers 
en  Angleterre,  &  toutes  les  se(9;es  chrétiennes  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique.  Dans  ce  dernier  cas, 
cette  contribution  générale  &  gratuite  lui  coûtera 
précisément  tout  ce  ^  que  lui  coûtait  l'impôt  des 
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(iîxmes  dont  il  se  crut  un  moment  délivré.  En 
effet,  Syeyes  avait  prouvé  à  rassemblée  constituante 
que  leur  produit  annuel  ne  s'élevait  qu'à  ail- 

lions, (7)  &  c'est  précisément  la  somme  à  la- 
quelle elle  fixa  les  salaires  du  clergé,  même 
après  avoir  réduit  ceux  des  Evêques  avec  une  par- 
cimonie qui  se  serait  trouvée  inconciliable  avec  la 
hiérarchie  &  la  discipline  de  l'Eglise  Romaine. 
Combien  n'eût-il  pas  été  plus  sage  de  convertir  les 
dixmes  en  subvention  pécuniaire  exigible,  ainsi  que 
les  Anglais  y  procèdent  depuis  long-tems,  sans  que 
le  gouvernement  y  soit  encore  intervenu  !  Le  mi- 
nistre qui  réussira  à  faire  mettre  à  cette  mesure  le 
sceau   des   lois,   sera   vraiment   le  bienfaiteur    de 


(7)  En  insistant  encore  le  31  May,  1798,  sur  la  grandeur  du 
soulagement  qu'obtient  le  peuple  par  la  suppression  des'djxmes, 
le  député  Bruslé  îesa  esiimées  à  ']1  millions  -,  &  cette  estimation  se 
rapproche  assez  de  cellequ'ayait  présentéeà  l'assemblée  constitu- 
ante Dedeîay,qui  paraît  avoir  étudiéà  fond  la  matière  des  dixmes 
ecclésiastiques.  Il  assura  que  leur  produit  net  se  portait  tout  au 
plus  de  60  à  65  millions,  d'où  il  résulte  que  l'entretien  général 
du  clergé  ne  coûtait  à  la  nation  qu'à  raison  de  2liv.  10s.  ou  3iiv, 
tournois  par  individu.  Si  ce  résultat  paraît  à  quelques  leéteurs  au 
dessous  de  la  réalité,  c'est  qu'ils  oublient  que  le  taux  de  la 
dixme  variait  dans  le  royaume,  &  selon  les  cantons,  depuis  la 
7£  jusqu'à  la  32e  partie  du  produit  brut  ;  que  plusieurs  vignes  ne 
la  payaient  qu'à  raison  d'un  écu  par  arpent  j  que  les  huiles 
&  les  vins  qui  forment  la  grande  récolte  du  Dauphiné  &  de  la 
Provence  n'en  payaient  aucune,  &  que  là  où  elle  pesait  le  plus, 
.elle  ne  s'exigeait  presque  jamais  à  la  rigueur.  Le  nom  de  dixme 
lui  était  donc  très  mal  appliqué,  puisque  le  maximum  de  cette 
Jevée  annuelle  ne  coûtant  à  la  généralité  des  campagnes  quç 
7^  millions,  elle  ne  leur  enlevait  précisément  que  la  quarante- 
quatrième  partie  de  leurs  récoltes,  estimées  à  3  milliards  200 
piiliions,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus, 
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ragrîculture,  surtout  s'il  s'y  prend  de  manière  à  as- 
surer aux  pasteurs  des  campagnes,  tant  pour  le  pré- 
sent que  dans  l'aienir,  l'état  sortable  dont  ils  ont  be- 
soin pour  remplir  leurs  importantes  fonélions. 
Quant  aux  Français  :  il  est  une  circonstance  par- 
ticulière à  ce  peuple,  &  qui  serait  propre  à  faire 
croire  que  la  dixme  lui  était  beaucoup  moins 
nuisible  qu'elle  ne  l'est  parrout  ailleurs.  On  sait 
combien  il  est  porté  à  se  défier  de  l'avenir  &  à 
jouir  du  présent.  Loin  d'avoir  échappé  à  cette  fu- 
neste disposition,  la  classe  des  cultivateurs  toujours 
pressée  de  demander  à  la  terre  l'espèce  de  récolte  à 
l'aide  de  laquelle  on  réalise  le  plus  vite  de  V argent, 
avait  généralement  labouré  beaucoup  plus  de  terres 
que  ne  le  comportait  la  proportion  des  prairies,  8c 
c'est  ce  qui  faisait  dire  aux  voyageurs  éclairés,  que 
la  France  aurait  plus  de  hled  si  elle  avait  moins  de 
champ.  Or,  la  dixme  contribuait  indireélement  à 
arrêter  ou  à  combattre  cette  tendance,  par  cela  seul 
que  les  prairies  paient  une  beaucoup  moindre  pro- 
portion du  produit  net  que  les  terres  labourables. 
Personne  ne  s'avisa  de  présenter  cette  considération 
importante  lors  qu'on  attaqua  cet  impôt,  &  à  peine 
fut-il  supprimé  qu'on  vit  passer  la  charrue  sur  d'ex- 
cellens  prés.  Il  n'y  a  rien  de  bien  merveilleux  à 
ce  que  ceux-ci  aient  produit  d'abondantes  récoltes 
en  grains  ;  mais  l'époque  approche  où  l'on  se  re-» 
pentira  de  spéculations  si  irréfléchies  18). 


(8)    On   assure  que  les  bons  fermiers  Anglais  distinguent 
à  l'œil  l'âge  d'une  prairie,    &  qu'ils    en  estiment   la   rente, 

non 
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Le  2d  hïenfalt  que  requt  l'agriculture  Française 
fut  la  suppression  des  droits  S  aide  qui  se  levaient 
sur  les  vins  &  sur  les  eaux-de-vie.  Telles  étaient  les 
riches  espérances  fondées  sur  cette  suppression, 
qu'on  se  hâta  de  planter  des  nouvelles  vignes,  sur- 
tout dans  l'origine  du  papier-monnaie  qui  donna 
l'essor  à  beaucoup  d'entreprises  ;  mais  les  capitaux 
ayant  manqué  pour  soigner  cette  culture,  qui  exige 
plus  de  bras,  &  par  conséquent  plus  d'avances 
qu'aucune  autre  ;  on  fat  bientôt  forcé  de  la  né- 
gliger (9).  Aussi  les  bons  observateurs  s'accordent- 
ils  à  dire  que  les  vignobles  ont  considérablement 
souffert,  qu'ils  n'ont  reçu  ni  les  labours  fréquens  ni 
les  soins  continus  qu'ils  exigent,  qu'en  plusieurs 
endroits  on  a  négligé  de  replanter  les  seps  péris,  & 
que  certains  acquéreurs  ou  fermiers  des  domaines 


non  seulement  sur  la  fertilité  du  sol,  mais  suivant  que  l'établis- 
sement de  cette  prairie  remonte  à  20,  30,  40,  ou  50  années. 

(9)  C'est  à  quoi  Dupont  lit  allusion  dans  le  discours  suivant 
— "  La  culture  des  vignes  s*est  considérablement  kenàuCi  par 
la  suppression  des  aides.  On  trouve  partout  des  côtea^ix  ci-de*- 
vant  arides  &  sans  produits,  plantés  maintenant  en  bonnes 
vignes." 

Il  eût  été  bien  moins  essentiel  d'étendre  cette  culture  que  de 
la  proportionner  aux  capitaux  5  car  le  même  Dupont  qui  venait 
d'attester  ce  fait,  en  l'exagérant  à  sa  manière,  eut  la  candeur 
d'ajouter — "  Mais  le  sol  qui  porte  ces  richesses  nouvelles,  ces 
heureuses  sources  de  revenu,  ne  présente  plus  le  même  capi- 
tal 5  il  ne  présente  plus  qu'un  capital  plus  faiblç  des  deux  tiers 
peut-être,  ou  au  moins  de  moïùc," 
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confisqués  en  ont  taillé  les  vignes  en  ruine  (10). 
N'oublions  pas  d'ailleurs  que  sous  prétexte  de  pour- 
voir à  la  détresse  dei  hôpitaux^  on  vient  de  rétablir 
à  l'entrée  de  Paris  un  droit  sur  les  vins  &  sur  les 
boissons,  qu'on  a  décoré  du  nom  d'oûroi  de  hienfai- 
sance^  &  qui  ne  tardera  pas  à  s'étendre  aux  autres 
villes  de  province.  Quoiqu'il  ait  déjà  excité  de 
grands  murmures  parmi  le  peuple,  cet  impôt  est  un 
de  ceux  dont  les  avantages  balancent  le  plus  les  in- 
convénienSj  &  peut-être  rendra-t-il  un  service  émi- 
nent  à  l'agriculture  de  la  France  ;  s'il  contribue  à  y 
restreindre  la  culture  delavigne^&  à  la  reléguer,  peu  à 
peUjdans  les  terrains  qui  produisent  des  vins  précieux. 
Le  3e  hienfait  fut  l'affranchissemxent  des  droits 
féodaux,  bienfait  inappréciable,  si  l'on  y  eut  pro- 
cédé avec  mesure  ainsi  qu'en  Dannemark,  ou  com- 
me Louis  XVI  lui-même  en  avait  donné  l'exemple 
dans  ses  propres  domaines.  Mais  les  législateurs 
Français,  toujours  emportés  par  la  fougue  du  ca- 
raélère  national,  commirent  des  Injustices  non 
moins  révoltantes  que  celles  qu'ils  voulaient  réparer. 
Sous  prétexte  de  détruire  jusqu'aux  derniers  vestiges 
des  siècles  de  barbarie,  &  de  rétablir  la  propriété 
sur  sa  base,  ils  lui  portèrent  des  atteintes  dont  l'a- 
griculture se  ressentira  long-tems.  Ne  soyons  point 
dupes  de  la  longue  &  fastueuse  liste  des  droits  féo- 
daux qu'ils  supprimèrent.      Les  plus  tyranniques 


(10)  Ce  procédé  produit  une  plus  forte  récolte,  mais  il  épuîsd 
les  seps,  &  l'on  n'y  avait  jamais  recours  qu'à  la  veille  de  l'anntc 
où  l'on  se  proposait  de  les  arracher. 
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étaient  tombés  à  tel  point  en  désuétude  que  le  peu- 
ple avait  oublié  jusqu'à  leur  nom,  &c  quant  à  celui 
de  maïn-morte  dont  on  a  fait  tant  de  bruit  ;  il  n'exis- 
tait que  dans  le  Mont  Jura,  où  ce  fléau  pesait 
tout  au  plus  sur  dix  mille  individus.  Je  ne  discon- 
viens point  cependant  qu'il  n'y  eut  plusieurs  de 
ces  droits,  entr' autres  ceux  des  servitudes  person- 
nelles, dont  la  suppression  a  été  un  vrai  soulage- 
ment pour  quelques  distridls  :  mais  il  suffit  d'ob- 
server qu'afin  de  lui  donner  aux  yeux  du  peu- 
ple un  caractère  de  délivrance  générale,  il  fallut  y 
inclure  TafFranchissement  des  domaines  congéaUes^ 
&  celui  des  rentes  foncières.  Or  ces  redevances  an- 
nuelles, ou  champarts,  qui  sont  le  prix  de  la  con- 
cession du  champ  à  ceux,  qui  dans  l'origine,  of- 
frirent de  le  défricher,  étaient  précisément  l'une  des 
institutions  les  plus  favorables  aux  progrès  des  dé- 
frichemens.  Au  reste,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  qu'après  avoir  frappé  ces  rentes  foncières  com-. 
me  un  reste  de  barbarie  féodale,  8c  avoir  laissé  le 
peuple  jouir  pendant  plusieurs  années  de  ce  pré- 
tendu bienfait,  ses  représentans  travaillent  depuis 
deux  ans  à  le  lui  retirer,  sous  prétexte  que  les  rentes 
foncières  n'étaient  pas  expressément  ténorisées  dans 
les  décrets  de  suppression.  C'est  encore  la  pénurie 
des  finances  qui  les  a  poussés  à  une  imposture  si 
grossière.  Dès  qu'on  eut  vendu  la  plupart  des  do- 
maines nationaux  auxquels  étaient  dues  ces  rentes^ 
on  prétendit  se  ressaisir  de  celles-ci  en  faveur  du 
trésor  public,  &  les  y  faire  verser  par  le  paysan  qui 
s'en  croyait  délivré.     Mais  il  se  refuse  opiniâtre- 
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ment  à  les  payer^  bien  plus  encore  à  les  racheter^ 
comme  le  ministre  Ramel  avait  eu  l'effronterie  de 
îe  lui  proposer,  en  se  flattant  d'en  retirer  une 
somme  immense  (11).     Ce  procès  est  encore  pen- 


(11)  La  perspeftive  des  sommes  que  ferait  rentrer  ce  rachat 
a    fourni  à  Ozun  un  excellent  argument   pour   ne  point   ac- 
corder   à   ce  ministre  les  impôts  qu'il  sollicitait.     Voici  com- 
ment  il   s'est    exprimé  le   30  May,  1798  —  ''  Un  bon   gou 
vernement,  a  dit  Forbonnais,  ne  doit  pas  établir  d'impôts  quand 
il  peut  rentrer  dsns  sa  propriété.     jR&z'z/r^'z  dans  la  vôtre.     Ré- 
pétons les  rentes  foncières  £xcepiêes,^:ix  la  loi  du  17  Juillet  l/ps, 
de  la  suppression  générale  prononcée  contre  les  droits  féodaux." — 
Il  ajouta  que  cette  mesure  pourrait  produire  cent  millions  en  nu- 
méraire Se  plus  de  trois  cents  millions  en  bons  du  tiers  consolidé." 
C'est  précisément  ce  qu'en  avait  espéré  Ramel,  en  soUicitant 
îa  reprise  de  ces  rentes.     Mais  la  difHcuité  consiste  à  découvrir 
Vexce[>iion  dans  le  fameux  décret  du  4  Août    1789.     Il  est  si 
clair,  que  îe  corps  législatif  de  Tan  V,  n'avait  pas  pu  y  trouver 
la  moindre  équivoque,  quoiqu'il   fût  pénétré  du  désir  d'en  re- 
parer l'injustice,  &  que  le  Directoire  se  joignît  à  lui  en  raison 
de  ses  besoins. 

Au  reste,  le  peuple  des  campagnes  ne  se  donne  la  peine  ni  de 
feuilleter  les  lois  sur  lesquelles  on  dispute,  ni  d'examiner  s'il 
est  vrai  ou  non  que  ces  rentes  foncières  n'eussent  aucun  mé- 
lange de  féodalité.  Il  s'est  déshabitué  de  les  payer,  il  s'in- 
digne de  ce  qu€  ses  représentans  ont  osé  nommer  une  Commis- 
sion  pour  examiner  la  convenance  de  les  rétablir,  &  il  ne  dis- 
simule point  qu'il  se  rangera  sous  les  étendards  de.  la  royauté^! 
l'on  persiste  à  rétablir  ainsi  peu  à  peu  toutes  les  charges  dont  il 
avait  cru  se  délivrer  pour  jamais  en  l'abattant.  C'est  du 
moins  là  ce  que  j'infère  de  cet  avis  que  le  nouveau  Député 
Crevelier  est  venu  donner  à  ses  collègues  le  23  Juip  1798  — *'  La 
proposition  du  rétablissement  des  rentes  dites  fojicïères,  repro- 
duite à  cette  tribune,  a  jeté  lalarme  parmi  les  cultivateurs. 

L'ex- 
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dant:  si  les  redevables  le  gagnent,  comme  îl  y  a 
tout  lieu  de  le  croire,  il  en  résultera  sans  doute  une 
décharge  considérable  pour  certaine  classe  de  cul- 
tivateurs, &  la  ruine  d'une  autre  classe  de  proprié- 
taires :  mais  un  pareil  attentat,  porté  à  Tune  des 
propriétés  rurales  les  plus  sacrées,  sera  en  définitif 
plus  nuisible  qu'utile  à  l'agriculture. 

Le  4e  hienfait  est  la  suppression  du  droit  ex- 
clusif de  chasse.  Il  est  impossible  de  justifier  l'in- 
souciance avec  laquelle  l'ancien  gouvernement 
avait  fermé  les  yeux  sur  les  dégâts  que  commettait 
le  gibier.  Quoiqu'ils  ne  fussent  guère  sensibles 
.  que  dans  le  voisinage  des  Capitaineries  Royales, 
tout  ami  du  peuple  a  dû  applaudir  au  sentiment  qui 


L'existence  de  la  Commission  nommée  à  cet  égard  est  en  quelque 
sorte  une  calamité  publique,  puisque  les  amis  de  la  liberté 
ne  sont  pas  sans  inquiétudes,  &  que  les  représentans  du  peuple 
sont  chaque  jour  en  butte  aux  plus  horribles  calomnies,  pour 
avoir  en  quelque  sorte  renouvelé.,  une  proposition  repoussée  par 
Je  Corps  législatif  Fru6tidorien.  Cette  proposition,  supposez 
\ajmtâ  au  fond,  est  dans  l'état  aétuel  de  la  France,  impoliûgue  Se 
hors  de  saison ',  elle  peut  &  doit  servir  les  partisans  du  Roi  de 
Blankembourg  &  les  sectaires  de  Babœuf.  Je  vais  plus  loin  j 
l'adoption  ou  le  rejet  de  cette  proposition  que  je  combats  as- 
sure ou  enlevé  à  l'une  ou  l'autre  faétion  les  eléélions  de  l'an 

VII." 

Voilà  ovl  en  est  aujourd'hui  ce  grand  procès.  Il  y  a  tout  lietx 
de  croire  que  les  législateurs  aétuels  y  réfléchiront  mûrement 
avant  d'insister  sur  le  payement  des  rentes  foncières»  &  que  lè  peu- 
ple des  campagnes  y  pensera  à  deux  fois  avant  de  s'en  racheter 
au  bénéfice  du  gouvernement  républicain,  vu  le  risque  évident 
d'avoir  à  les  payer  dç  nouveau  sous  le  gouvernement  mo- 
narchique. 
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porta  rassemblée  constituante  à  y  mettre  un  terme, 
&  ce  n'est  point  sans  raison  que  Lecouteulx  a  rap- 
pelé dernièrement  aux  cultivateurs  le  /(?r/  que  leur 
faisait  éprouver  autrefois  le  gibier.  Reste  à  savoir  si 
le  chasseur  ne  leur  fait  pas  éprouveî*  aujourd'hui  un 
/or/  presque  égal,  car  depuis  que  le  droit  de  chasse 
a  été  abandonné  à  tout  le  monde  indistinélement, 
&  qu'il  n'y  a  plus  de  surveillans  établis  pour  en 
prévenir  l'abus,  on  se  permet  de  l'exercer  avant  la 
moisson.  C'est  du  moins  ce  dont  le  ministre  de 
l'intérieur  vient  de  se  plaindre  aux  administrations 
centrales,  en  leur  reprochant  les  dommages  consrdê- 
rahles  qu'éprouvent  les  récoltes  par  la  non-exécu- 
tion des  lois  sur  la  chasse,  Se  en  les  pressant  de  fixer 
les  époques  auxquelles  elle  doit  être  interdite  ou 
permise.  Indépendamment  de  ces  ^o//wz^^^^,  il  .est 
f©rt  à  craindre  que  les  effets  de  la  diminution  du 
gibier  ne  soient  en  quelque  manière  compensés  par 
ceux  de  la  multiplication  des  loups,  qui  nuisent  au- 
tant aux  troupeaux  dans  les  pays  montagneux,  que 
le  gibier  nuisait  autrefois  aux  moissons  dans  la 
plaine.  Personne  ne  disconviendra  que  la  multiplica- 
tion si  rapide  des  loups  (  12)  est  due  en  partie  à  la 
suppression  des  Garde-chasses,  qui  étaient  en  même 
tems  Garde-forêts,  &  dont  l'une  des  fonctions  était 
-d'y  détruire  cet  ennemi  des  campagnes.     J'ai  parlé 

(12)  Voici  l'extrait  du  dernier  rapport  fait  à  ce  sujet  par 
Daubermesnil  le  24  Septembre  1/98. — "  Il  a  été  détruit  pen- 
dant l'année  dernière  (l'an  vi)  5351  loups.  Malgré  cette  des- 
trudion,  les  ravages  se  renouyelent,  les  accidens  se  succèdent, 
les  plaintes  se  multiplient." 


9 
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ailleurs  des  plUages  &  des  dévastatîons^  auxquelles 
les  bois  ont  été  livrés  d'abord  après  le  décret  qui 
révoqua  les  anciennes  lois  sur  la  chasse,  &  tout 
cela  doit  entrer  dans  la  balance  lorsqu'on  veut  y 
peser  les  avantages  de  ce  décret  qu'on  représente 
encore  au  peuple  comme  un  bienfait  inapprécia- 
ble. Enfin,  n'oublions  pas  qu'il  en  est  de  la  déli- 
vrance des  Capitaineries  Royales,  comme  de  celle  des 
rentes  foncières,  &  que  la  nouvelle  Commission  des 
finances  a  osé  proposer  de  rétablir  le  droit  exclusif 
de  la  chasse  en  l'atFermant  au  bénéfice  de  la  nation. 
Il  est  vrai  qu'on  s'y  est  opposé  en  invoquant  Vimmor-^ 
telle  M  du  4  Août  1789,  &  en  déclarant  que  la 
seule  idée  de  ce  privilège  faisait  naître  mille  rêfle- 
scions  pénibles.  Mais  quoique  le  Corps  législatif  ait 
repoussé  jusqu'ici  toute  idée  de  vendre  pour  de  l^ ar- 
gent V exercice  d'un  droit  covwimi  à  tous^  on  peut 
être  sûr  qu'il  faudra  y  revenir  incessamment,,  soit 
pour  se  procurer  une  nouvelle  branche  de  revenu^ 
soit  pour  rétablir  ainsi  les  gardes  naturels  des  forêts. 
S'oit  pour  avoir  un  prétexte  de  désarmer  certaine 
classe  du  peuple  à  laquelle  V  immort  elle  loi  du  4 
Août  accorda  si  imprudemment  le  droit  de  port 
d'armes. 

Le  5e  &  dernier  bienfait  fut  celui  de  l'abolition 
des  corvées,  moyen  également  injuste  &  dispendieux 
de  pourvoir  à  la  confection  &  à  l'entretien  des  che- 
mins. M.  Necker  évalue  à  20  millions  en  argent 
le  travail  exigé  de  la  classe  qui  y  était  assujettie. 
Elle  jeta  de  toutes  parts  des  cris  de  joie  lorsqu'on 

décréta  la  suppression  définitive  de  cet  impôt  vexa- 

toire 
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toîre,  suppression  commencée  &  préparée  depuis 
long-tems  sous  Louis  XVI  ;  mais  comme  Tassem-* 
blée  constituante  oublia  d'y  suppléer  par  une  sub- 
vention en  argent  ou  par  l'établissement  de  bar- 
rières, il  en  est  résulté  une  telle  dégradation  ou 
plutôt  une  telle  destrudlion  des  ponts,  des  chaus- 
sées &  des  grandes  routes,  que  plusieurs  de  ces 
dernières  sont  devenues  incommunicables.  Comme 
le  rapport  que  j'ai  à  en  faire  pourrait  paraître  exa- 
géré, je  me  bornerai  à  transcrire  celui  que  le  Di- 
redloire  adressa,  le  l6  Décembre  1797^  à  tous  les 
Français,  pour  leur  montrer  l'intérêt  pressant  qu'ils 
avaient  k  VQ'pd.YQV  d^ eux-mêmes  \cs  chemins  publics. — 
*^  Depuis  plusieurs  années,  rien  n*a  été  fait  en  ce 
genre,  rien  n'a  été  payé.  La  plupart  des  routes 
sont  en  beaucoup  de  points  dégradées  ou  im- 
praticables. Les  voyageurs,  les  couriers  &  leâ 
diligences  éprouvent  les  plus  grandes  peines  à  passer 
en  plusieurs  endroits.  La  stagnation  du  commerce 
en  est  la  suite  malheureuse.  Ce  mal  n'était  dans  le 
principe  que  l'effet  d'une  négligence  aisée  à  cor- 
riger si  l'on  s'y  était  pris  à  tems,  mais  au  point 
où  il  est,    on    ne    peut    y    remédier    avec    des 

moyens   ordinaires Dans  un  si  grand  besoin 

il  faut  un  grand  effort. .  .  Le  Directoire  propose  en 
conséquence  à  tous  les  citoyens  de  souscrira  à  leur 
volonté  en  nature  ou  en  argent,  pour  concourir  à  ce 
grand  but,  selon  leurs  facultés  ou  leur  amour  pour 
la  patrie. .  .  C'est  avec  confiance  qu'il  provoque  ce 
mouvement  d'esprit  public  naturel  chez  un  peuple 
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libre*  L'esprit  public  doit  opérer  dans  la  république 
Française  des  prodiges  supérieurs  à  tous  ceux  de 
Tantiquité.  Rome  libre  étonna  le  monde  par  la 
magnificence  de  ses  aqueducs  &  de  ses  chemins. .  , 
La  France,  aussi  vaillante  &  mieux  constituée  que 
la  république  Romaine,  doit  l'emporter  aussi  sur 
Rome  par  le  soin  qu'elle  saura  prendre  des  ouvrages 
publics.  .  .  .  Détruire  les  chemins  d'un  empire 
étendu,  c'est  couper  les  veines  d'Hercule  &  c'est 
presqu'en  cet  état  qu'on  a  réduit  la  France  :  Mais 
l'Hercule  Français  va  déployer  ses  bras  nerveux.  .  . 
Le  Directoire  Exécutif  parle  à  des  citoyens,  il  sera 
entendu^  &  il  ne  se  trouvera  pas  un  seul  individu  qui 
résiste  à  sa  voix.". 

Le  Direéloire  fut  si  peu  entendu  que,  dans  toute 
la  république,  il  ne  se  trouva  que  deux  Communes, 
qui  sentirent  la  convenance  de  se  rendre  à  cet  appel. 
Celle  de  Colonges  s'est  vantée — "  d'avoir  réparé  cinq 
lieues  de  route  en  moins  de  trois  jours,  sans  qu'il 
en  ait  coûté  un  seul  centime  au  gouvernement."— 
Celle  de  Verneuil  souscrivit  pour  un  certain  nombre 
de  journées  ;  mais  les  papiers  publics  n'ont  point  dit 
si  ses  souscriptions  se  sont  réalisées  (13.) 

(13)  Dans  l'une  de  ses  dernières  circulaires,  le  ministre  de 
l'intérieur  a  remercié  néanmoins  quelques  parties  de  la  France 
d'avoir  saisi  cette  occasion  de  montrer  leur  patriotisme,  &  il  lésa 
assurés  que  si  au  lieu  d'être  partiel,  l'effoi't  eût  été  général,  il 
aurait  réparé  le  vuide  laissé  dans  les  travaux  publics  par  plu- 
sieurs années  d'abandon.  Après  avoir  reproché  au  peuple  & 
.  cet  abandon,  &  son  apathique  indifféi'eiice,  le  ministre  lui  reproche 
gar  dessus  tout— ^*  de  chercher  à  é'viter  les  barrières  nouvellement 
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Indigné  de  voir  que  la  dégradation  de  l'esprit 
public  égalait  celle  des  routes^  le  Directoire  juge 

établies  sur  les  grandes  routes,  &  de  se  récrier  hautement  sur  les 
premiers  essais  d'une  perception  nouvelle.  Au  fond,  ajoutait 
François  de  Neufchateau,  cette  perception  loin  d'être  à  charge 
aux  citoyens,  est  un  véritable  hienfaity  car  elle  fournit  les  moyens 
d'entretenir  les  grandes  routes  sans  recourir  à  la  corvée." — 
Sa  censure  paternelle  se  terminait  par  la  citation  du  mot  d'un 
philantrope  qui,  à  la  vue  des  chemins  construits  par  la  corvée, 
s'était  écrire  :    Je  marche  sur  le  sang  du  peuple. 

Pour  y  suppléer,  le  Directoire  vient  de  faire  établir  sur  les 
routes  de  France  environ  1200  barrières  où  Ton  commence  à 
lever  un  droit  de  passe,  dont  il  se  promet  un  subside  considérable, 
indépendamment  des  frais  de  l'établissement  &  des  salaires  des 
percepteurs.  Quoique  décrété  à  l'unanimité  d'abord  après  le 
18  Fructidor,  ce  droit  de  passe  ne  l'avait  été  çii  en  principe,  8c 
ce  ne  fut  que  lorsqu'on  en  vint  à  organiser  le  principe  que  le  peu- 
ple &  l'opposition  jettèrent  les  hauts  cris — '^  Quoi  !  dit  Julien 
Souhait,  le  3  Novembre  1797^  parce  que  Georges  &  quelques 
autres,  parce  que  les  aristocrates  Anglais  &  les  aristocrates  Belges 
ont  voulu  des  barrières,  leur  exemple,  leur  volonté  prédomineraient 
dans  cette  enceinte,  &  deviendraient  malgré  lui,  la  loi  du  peuple 
Français!" — Son  collègue  Marbot  ne  s'en  tint  pas  à  des  déclama- 
tions contre  l'Angleterre,  car  tirant  habilement  parti  d'une  clause 
du  décret  qui  portait  que  le  nouvel  impôt  ne  s'établirait  que  sur 
les  routes  en  état  de  réparation,  il  monta  à  la  tribune  oii  il  s'exprima 
en  ces  termes — '^  D'après  les  renseignemens  que  j'ai  pris  dans  les 
bureaux  du  ministre  de  l'intérieur,  il  est  constant  qu'il  n'y  a  que 
le  dixième  des  routes  de  France  qui  soient  dans  cet  état.  On  ne 
percevra  donc  que  le  dixième  du  droit,  c'est-à-dire,  2  millions 
au  lieu  de  20,  ce  qui  sera  de  beaucoup  insuffisant  pour  l'entre- 
tien des  chemins." 

Pour  trancher  la  difficulté  on  a  établi  des  barrières  sur 
toutes  les  routes  indistinctement,  qu'elles  fussent  ou  noç 
m   état     de.    réparation,     &    à    la    faveur    de    cette    modi- 
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que  c'était  à  lui  à  se  montrer  comme  î Hercule 
Français^  &  à  employer  la  force  au  défaut  de  la 
persuasion.  En  conséquence,  les  bourgeois  de  Paris 
reçurent  un  ordre  pour  travailler  aux  chemins  de 
leur  arrondissement,  &  cet  ordre  adressé  à  la  garde 
nationale  sédentaire,  portait  expressément,  que 
ceia:  qui  manqueraient  seraient  traduits  devant  Je. 
tribunal  correctionyieh  On  peut  se  figurer  la  surprise 
de  ces  fiers  républicains,  défenseurs  de  la  patrie,  en 
se  voyant  ainsi  tout-à-coup  dans  Taîternative  d'être 
condamnés  aux  corvées  ou  à  la  maison  de  correâîion. 
Leur  cri  fut  si  général  que  le  Directoire  craignant 
une  mutinerie  des  fauxbourgs,  s'empressa  d'écrire 
à  la  police — ^^  qu'il  n'avait  pas  vu  sans  étonnement 
qu'on  eût  converti  en  loi  pénale  l'invitation  civique 
qu'il  avait  faite  au  peuple." — Cette  rétractation  eut 
un  si  bon  effet  que,  peu  de  jours  après,  les  douze 
municipalités  de  Paris,  ayant  à  leur  tête  l'adminis- 
tration  centrale   du  département  de  la  Seine,  se 


ficalion  de  la  première  loi,  le  produit  des  recettes  éventuelles 
qu'on  espère  du  droit  de  passe,  figure  non  seulement  pour  20, 
mais  pour  30  millions  dans  les  rentrées  présumées  de  l'an  vu.  11 
çst  vrai  qu'afin  d'atteindre  cette  somme,  même  en  perspective, 
îl  a  fallu  porter  d'emblée  le  tarif  de  ce  droit  à  un  taux  énorme. 
Or,  comme,  vu  la  rareté  des  voyageur^  qui  y  contribuent,  le 
poids  de  ce  fardeau  porte  principalement  sur  le  transport  des 
^ienrées  que  les  cultivateurs  conduisent  aux  marchés,  on  ne  doit 
guère  s'étonner  si,  comme  le  ministre  vient  de  s'en  plaindre,  le 
peuple  des  campagnes  i^  rhcrïe  hautement  contre  us  premiers  essais,  si 
les  mnemis  du  bien  public  onp  saisi  cette  circonstance  pour  faire  entendre 
teurs  MURMURES,  &  si  Ion  a  "VU  quelques  tentatives  pour  éluder  la  loi, 
^oitpar  les  chmïns  'vicinaux,  loii  mçini  a  travers  champs. 
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rendirent  sur  îa  route  d'Orléans  pour  travailler  à  la 
réparation  des  chemins.  (14)  Ce  dut  être  un  spectacle 
vraiment  curieux  pour  le  paysan  des  environs,  qui 
resta  les  bras  croisés  en  voyant  les  magistrats,  les 
peintres,  les  bijoutiers  &  les  hommes  de  lettres  de 
la  capitale,  manier  la  bêche  &  travailler  aux  grandes 
routes.  Reste  à  savoir  si  cette  corvée  vaudra  mieux 
que  celles  qu'on  avait  supprimées,  &  si  Ton  ne 
regrettera  pas  long-tems  encore  avec  Dupont,  que 
la  révolution  ait  ainsi  transporté  les  privilèges. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  résultats  des  cinq 
grands  bienfaits  que  le  peuple  des  campagnes  s'en 
était  promis,  portons  nos  regards  sur  les  conséquences 
désastreuses  du  premier  coup  que  requt  l'agricul- 
ture, lorsqu'on  décréta  que  les  trois  quarts  des  tributs 
seraient  levés  sur  la  terre. 

C'est  encore  aux  conceptions  savantes  &  lumineuses 
de  l'assemblée  constituante,  que  les  économistes 
durent  cette  grande  victoire,  par  laquelle  on 
menaça  de  taxer  toutes  les  productions  de  la  terre  à 
leur  source.  Si  je  me  sers  de  ce  mot  de  menace, 
c'est  qu'elle  n'a  point  été  exécutée  &  ne  pourra 
jamais  l'être,  ainsi  que  le  Député  Heurtant  l'avait 
annoncé  d'avance  aux  économistes,  en  les  coniurant 
de  ne  pas  rendre  insolvables  les  débiteurs  du  trésor 
public,  Dédelay  se  joignit  à  lui  pour  leur  montrer 
qu'ils  allaient  prononcer  la  ruine  du  grand  atelier 
des  campagnes .--^^^  Paralyser  cette  superbe  manu- 
facture de  tous  les  biens,  leur  avait-jl  dit,  c'est  tarir 

dans  leurs  sources  les  canaux  qui  leur  apportent  la 

*^— '■^ii  II  ■  ■'  —  Il  I        " 

(14)  Voyez  le  Moniteur  du  1 6  Mars  1798. 
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vie.  Réduire  le  laboureur  au  nécessaire,  c'est  sus- 
pendre tous  les  effets  de  son  industrie,  c'est  en 
étouffer  tous  les  germes." 

On  sait  à  quel  point  la  première  de  ces  prédictions 
s'est  vérifiée.  Pour  apprécier  l'énormité  du  tribut 
qu'on  persiste  à  vouloir  arracher  aux  propriétaires 
fonciers,  il  faudrait  pouvoir  évaluer  leur  revenu  net, 
&  rien  de  plus  difficile,  parce  que  tous  les  écrivains 
Français  qui  en  ont  traité,  confondent  ce  qui  reste 
au  cultivateur  après  la  rentrée  de  ses  avances, 
avec  le  revenu  net  des  propriétaires,  lequel  se  com- 
pose de  la  rente  que  percevraient  ceux-ci  en  restant 
étrangers  à  la  culture.  Le  célèbre  Lavoisier,  chargé 
par  l'assemblée  constituante  d'un  travail  à  ce  sujet, 
ne  divisa  point  ces  deux  branches  très-distinctes  de 
revenu,  &  cependant  il  assura  avec  co?ifiance  qu'elles 
n'excédaient  pas  1 200  millions,  lorsque  le  prix  du 
bled  était  à  24  liv.  le  septier.  Ce  n'était  point  sans 
raison  qu'il  prenait  ainsi,  pour  base  de  ses  calculs, 
la  moyenne  du  prix  du  bled  en  France  ;  car  dès 
qu'il  s'agissait  d'en  estimer  le  revenu  territorial,  non 
par  la  valeur  locative  des  terres,  mais  par  le  profit 
net  des  cultivateurs,  soit  qu'ils  cultivent  eux-mêmes 
leurs  propres  domaines,  ou  qu'ils  cultivent  de  compte 
à  demi  pour  le  propriétaire  du  fonds,  il  en  résulte  que 
ce  profit  doit  varier  considérablement,  suivant  que 
s'accroissent  ou  diminuent  l'abondance  &  la  valeur 
vénale  des  récoltes.  En  un  mot,  c'est  le  prix  du 
bled  qui  en  devient  le  vrai  régulateur,  &  c'est  une 
observation  qu'il  est  essentiel  de  ne  pas  perdre  de 
vue. 
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La  moyenne  des  diverses  évaluations  hasardées 
soir  le   revenu  net  du   royaume,  calculé  de  cette 
manière,    était  de   1100   millions.      Je   l'adopterai 
pour  pouvoir  mieux  suivre  dans  toutes  leurs  hypo- 
thèses ceux  que  je  serai  appelé  à  citer,  8c  qui  en 
sont  partis  comme  d'une  donnée  à  peu  près  certaine. 
Mais  j'avoue  que  j'ai  de   la  peine  à   comprendre 
comment  le   revenu  territorial  &  agricole  n'aurait 
pas  excédé  cette  somme  dans  un  empire  aussi  peuplé 
&  aussi  riche   que    l'était   alors  la   France.      En 
songeant  à  la  grande  étendue  de  ses  vignobles  dont 
la  culture  était    mieux  soignée  que  dans  aucune 
autre  contrée   de  l'Europe,  &  dont  le  produit  net 
était  en  général  double  de  celui  des  m*eilleures  terres 
à  grains,  je  suis  presque  disposé  à  croire  que  le 
revenu  net  des  propriétaires  proprement  dits,  devait 
à  lui  seul  s'élever  après  de  1100  millions.    Cette 
conjecture  acquerra  quelque   poids,    si  l'on    con- 
sidère qu'à  la  faveur  de  la  détestable  institution 
des   métayers^    la    grande  masse   des   propriétaires 
Français  s'était  insensiblement  coalisée  pour  tirer  de 
leurs  domaines  la  plus  forte  rente  possible,   sans 
voir  qu'il  eût  été  de  leur   intérêt  de  les  affermer, 
&  de  laisser  au  fermier,  non  seulement  une  por- 
tion   égale    des  produits  bruts,    mais  une    égale 
portion  des  profits,  comme   cela  se    pratique  en 
Angleterre.  (i5)      J'en   conclus   que   les   Français 


(15)  C'est  un  fait  constaté,  que  toutes  choses  égales,  un 
domaine  Français  qui  produisait  année  commiuie  une  récolte 
d'une  valeur  queljîoxique,  y  était  affermé  à  un  prix  plus  haut  & 
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commettaient  quelqu*erreur  en  n'estimant  qu'à  1000, 
1100,  ou  J200  millions,  le   revenu  territorial  du 


pour  un  terme  moins  long,  que  ne  l'est  en  Angleterre  un 
domaine  qui  exigerait  les  mêmes  avance;s,  les  mêmes  frais 
d'exploitation,  &  dont  le  produit  aurait  la  même  valeur.  La  diiFé- 
jence  était  bien  plus  grande  encore,  si  l'on  songe  aux  provinces 
Françaises,  appelées,  avec  raison,  provinces  de  petite  culture,  oh 
les  métayers  n'avaient  pour  leurs  travaux,  leurs  avances  &  leurs 
profits,  que  la  moitié  du  produit  brut,tandis  qu'en  Angleterre  les 
fermiers  en  ont  près  des  trois  quarts.  On  estime  que  les  pro- 
duits disponibles  s'y  divisent  en  quatre  portions  à  peu  près  égales. 
peux  de  ces  portions  paient  la  dixme,  la  taxe  des  pauvres,  & 
remboursent  les  avances,  les  semences  &  la  détérioration  des 
xnstrumens  aratoires,  ainsi  que  les  intérêts  de  la  mise  en  fonds, 
&  les  salaires  des  domestiques  ou  ouvriers  qu'occupe  le  fermier.Là 
3e  est  la  rente  due  aux  propriétaires  du  domaine  qui  sont  chargés 
de  la  taxe  des  terres.  La  4e  est  le  profit  net  du  fermier,  profit 
sur  lequel  il  est  appelé  à  subsister  &  à  faire  ses  épargnes  pour 
augmenter  son  capital.  Cette  règle  est  sans  doute  susceptible 
d'une  foule  d'exceptions,  suivant  les  localités,  &  suivant  que  les 
fermes  consistent  plus  ou  moins  en  pâturages.  Mais  il  suffit 
d'établir  ici  qu'elle  ne  peut  rien  avoir  d'applicable  à  la  France, 
puisque  A.  Young  nous  apprend  que  les  sept  huitièmes  des  terres 
ïîon  cultivées  par  les  propriétaires^  l'étaient  par  des  métayers  qui 
faisaient  la  moitié  des  avances  en  bestiaux,  &:  ne  recevaient 
cependant  que  la  moitié  des  récoltes  brutes  pour  leurs  travaux: 
&  leurs  avances.  On  assure  qu'avant  la  révolution  la  plupart  des 
propriétaires  commençaient  à  s'appercevoir  que  cet  exécrable 
régime,  absolument  inconnu  en  Angleterre,  &  qui  a  été  extirpé 
en  Ecosse,  ne  leur  était  pas  moins  préjudiciable  qu'aux  métayers. 
Malheureusement  depuis  le  règne  des  assignats,  il  a  pris  une 
nouvelle  faveur  en  France,  par  cela  seul  que  les  propriétaires 
syant  été  payés  de  leurs  fermages  en  valeurs  fictives,  ou  ne 
Fayant  pas  été  du  tout,  ils  se  sont  empressés  d'imiter  le 
gouvernenient;  en  ee  payant  par  leurs  propres  mains  en  valeurs 

réelles^ 
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royaume  :  encore  ne  s'y  élevait- il  point,  si  l'on 
devait  en  croire  la  plupart  des  Parlemens,  entr'autres 
ceux  de  Grenoble  &  de  Toulouse,  qui  en  1787, 
affirmèrent  d'une  manière  tranchante,  que  la  tota- 
lité des  taxes  portées  à  600  millions,  excédait  les 
deux  tiers  &  atteignait  même  les  trois  quarts  da 
T entier  revenu  territorial.  C'était,  comme  on  voit, 
le  réduire  à  800  millions,  ce  qui  est  l'ancienne 
évaluation  de  Forbonnais.  Il  y  aurait  moins 
d'écart  à  adopter  celle  de  M.  de  Calonne, 
qui  portait  le  revenu  net  à  1500,  ou  celle  du 
Général  Montesquiou,  qui  l'évaluait  à  1250;  ce  qui 
serait  précisément  le  revenu  net  &  agricole  de 
l'xlngleterre  &  de  l'Ecosse,  en  prenant  la  rente  des 


réelles,  c'est-à-dire,  en  mettant  leurs  fermes  en  inhaines.  Au 
surplus,  je  dois  convenir  que  Young  me  paraît  s'être  exagéré  le 
nombre  de  ces  métairies,  en  supposant  qu'elles  constituaient  les 
sept  huitièmes  des  terres  non  cultivées  par  les  propriétaires.  Si 
ces  derniers,  comme  il  le  dit,  en  occupaient  le  tiers,  je  suis  tenté 
de  croire  que  les  deux  autres  tiers  étaient  partagés  assez  égale- 
ment entre  les  métayers  &  les  fermiers.  C'est  en  considération 
du  petit  nombre  de  ceux-ci,  &  des  conditions  dures  qu'on  leur 
imposait,  que  j'ai  adopté  la  somme  de  onze  cents  millions  pour  le 
revenu  territorial  de  la  France  3  mais  je  ne  l'envisage  que  comme 
celui  des  propriétaires  fonciers,  soit  qu'ils  cultivassent  par  eux- 
mêmes,  par  fermiers,  par  métayers  ou  par  vignerons.  Or, 
quelque  faible  que  fût  le  profit  de  ces  trois  dernières  classes, 
je  crois  pouvoir  l'évaluer  par  apperçu  à  2  ou  300  millions;  ce 
qui,  suivant  mes  calculs,  lesquels  je  l'avoue  ne  sont  guère  moins 
hypothétiques  que  celui  que  j'adopte  ici  tout  en  le  combattant, 
porterait  le  revenu  agricole  des  propriétaires  &  cultivateurs  de 
l'ancienne  France  entre  J3  &  1400  millions. 
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propriétaires  à  25  millions  ster.  (l6)  &  en  y  ajoutant 
tine  somme  égale  pour  les  profits  des  cultivateurs, 
soit  propriétaires,  soit  fermiers. 

Commençons  par  observer  que  dans  la  Grande- 
Bretagne,  l'Etat  ne  prélève  sur  le  premier  de  ces  deux 
revenus  que  la  ]2e.  partie,  soit  2  millions  sterl.  ; 
encore  une  portion  de  cette  taxe  des  terres  est-elle 
répartie  sur  les  maisons  des  villes  &  sur  d'autres 
espèces  de  propriétés  non  mentionnées  ci-dessus. 
Il  est  vrai  que  plus  on  y  a  ménagé  d'abord  le  revenu 
des  terres,  mieux  on  a  réussi  à  s'en  dédommager 
ensuite  par  les  consommations  qu'on  a  soumises  à 
des  droits  infiniment  plus  considérables,  &  qui 
paraissent  cependant  moins  pesans,  par  cela  seul 
qu'ils  portent  sur  les  dépenses  Se  non  sur  le  revenu.. 
Peu  de  gens  soupçonnent,  par  exemple,  que  sous 
différentes  formes,   &  tant  par  l'accise  sur  la  bierre 


(l6)  Après  avoir  confronté  toutes  les  évaluations  qui  avaient 
été  faîtes  sur  le  montant  des  fermages,  c'est-à-dire  sur  la  rente 
3es  propriétés  territoriales  dans  la  Grande-Bretagne,  M.  Pitt  a 
dit,  en  Décembre  179^*  q^e  la  moins  élevée  de  ces  évaluations 
portait  cette  rente  à  25  millions  ster.  &  qu'il  la  regardait  comme 
beaucoup  trop  faible  j  (certaînïy  greatly  lukhm  tbe  mark). 

L'opinion  des  gens  les  plus  instruits,  porte  à  25  millions  sterl. 
la  rentCj  soit  la  valeur  locative  des  terres,  tant  en  Ecosse  qu'en 
Angleterre  5  mais  sans  y  inclure  ni  le  revenu  des  forêts  qu'on 
porte  à  1  million,  ni  celui  des  mines  qu'on  évalue  à  1|-, 
ni  celui  des  canaux  qu'on  estime  rapporter  dès  à  présent  aux 
propriétaires  environ  i  million,  &  qui  rapporteront  le  double  dès 
qu'on  aura  achevé  ceux  qui  sont  commencés.  Cette  évaluation 
ne  comprend  que  la  rente  des  bâtimens  ruraux,  &  non  celle  des 
maisons  des  villeS;  qu'on  peut  estimer  entre  4  &  5  millions  sterl» 
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que  sur  les  distilleries,  on  y  perqoit  sur  l'orge  seul 
un  revenu  annuel  de  près  de  trois  millions  sterL 
Un  fait  qui  paraîtra  plus  extraordinaire  encore,  & 
qui  met  dans  un  grand  jour  l'avantage  d'associer 
des  impots  indirects  à  l'impôt  foncier,  c'est  que  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  prélève  sur  les  vins  de 
Portugal,  qui  se  boivent  en  Angleterre  &  en  Ecosse, 
un  revenu  supérieur  à  la  totalité  des  revenus  du 
royaume  où  croissent  ces  vins.  (17) 

Tout  en  prenant  une  marche  diamétralement 
opposée  &  en  puisant  directement  à  la  source  des 
productions  territoriales,  l'assemblée  constituante 
ne  daigna  point  s'enquérir  du  nombre  de  proprié- 
taires fonciers,  à  la  subsistance  préalable  desquels 
devait  servir  le  revenu  net  qu'elle  allait  imposer. 
Elle  se  crut  assez  forte  pour  rejetter  sur  eux  seuls 
tout  le  poids  d'une  foule  d'autres  impôts  établis  de 
tems  immémorial  sur  les  consommations,  &  aux- 
quels le  peuple  des  villes  s'était  accoutumé  par 
■degrés  ;  elle  les  supprima  tous,  les  métamorphosa 
en  une  seule  taxe  foncière^  &  repoussa  avec  dédain 

(17)  Ces  droits  se  sont  élevés,  pendant  l'année  17^5,  à 
i. 1,242,290,  ce  qui  doit  être  fort  supérieur  aux  revenus 
publics  du  Portugal  propremeni  dit. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croira  que  la  totalité  des  contributions  que 
paie  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne,  en  y  conaprenant  la  dixrae, 
la  taxe  des  pauvres,  les  frais  de  recouvrement,  &  les  taxes  pro- 
vinciales, égale  ou  surpasse  la  totalité  de  la  rente  des  terres 
des  maisons,  des  canaux,  des  forêts  &  des  mines.  Voilà,  ce 
semble,  de  quoi  déconcerter  les  propagateurs  du  système  de 
limpdi  unique,  &  de  quoi  embarrasser  beaucoup  les  Parlemen» 
de  Grenoble  &  de  Toulouse. 
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les  avertissemens  d'un  député  qui  s'avisa  d'observer  à 
ses  collègues  que  leur  inexpérience  même  les  ohligeait 
à  conserver  les  types  ^impôts  existans.  Entichés 
qu'ils  étaient  du  système  physiocratique,  ils  chargé- 
rent  les  terres  d'un  tribut  annuel^  qui  avec  les  frais 
de  recouvrement,  &  les  sous  additionnels  destinés 
aux  dépenses  locales,  s'élève  à  prés  de  300  millions. 
On  en  connaît  les  résultats  par  rapport  aux 
finances  publiques,  &  chacun  sait  que  ses  succes- 
seurs ne  savent  ni  comment  abandonner  cette  con- 
tribution, ni  comment  y  suppléer.  On  va  voir  que, 
quoique  par  décret  elle  ne  dût  pas  excéder,  en  prin- 
cipal &  en  droits  additionnels,  le  quart  du  revenu 
net,  ceux  qui  ont  fait  ce  décret  reconnaissent 
qu'elle  excède  le  tiers,  qae  dans  plusieurs  endroits 
tïle  surpasse  même  la  moitié  (18),  que  dans  le  départe- 
ment des  Landes  elle  s'élève  aux  quatre  cinquièmes., 
que — "  si  l'on  ajoutait  une  foi  entière  aux  détails 
fournis  par  chaque  département,  il  serait  impossible 
de  la  porter  à  180  millions,  (ip)" — qu'enfin  tous  les 

(18)  C'est  l'évaluation  qu'en  a  fait  Harmand  de  la  Meuse,  le 
moins  exagérateur  de  tous  les  membres  des  deux  Conseils. 
Encore  après  s'être  plaint  de  ce  qu'on  avait  si  fort  outre-passé  le 
maximum  fixé  par  la  loi,  il  ajouta  : — "  Et  ce  n'est  pas  la 
majorité,  mais  la  très-petite  minorité  des  contribuables,  telle 
que  de  2  à  7*  qui  trouve  dans  son  imposition  la  limite  du  maxi' 
7nu?n.""^ljG  député  Rouvelet  vient  de  confirmer  cette  assertion, 
le  10  Septembre  1/98,  en  attestant, — "  qu'il  y  a  des 
départemens  qui  paient  le  quart,  le  tiers,  &  même  la  ?noitté  du 
revenu  des  terres,  tandis  que  d'autres  ne  paient  que  le  6e,  le  Se, 
&  même  le  ge." 

(IC))  Rapport  fait  le  23  Avrlf  1797,  par  la  Commission  chargée 

d'examiner 
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efforts  pour  la  percevoir  n'amènent  que  de  faihïes 
résultats^  &  qu'il  faut  qu'il  y  ait  un  vice  radical  dans 
le  nouveau  système.  (20) 

Lra  découverte  d'un  vice  radical  n'était  pas  fort 
difficile  ;  mais  ce  qui  eût  été  plus  important,  c'était 
d'indiquer  ce  vlce^  lequel  consiste  évidemment  dans 
l'injustice  révoltante  du  prétendu  cadastre,  qui 
n'avait  été  fait  que  comme  txsxdàX  provisoire. 

Le  principe  de  l'Impôt  progressif  ayant  été  pro- 
clamé 8c  même  décrété  dans  le  tems  où  l'on  pro- 
cédait à  la  confeélion  de  ces  rôles  provisoires,  on 
surchargea  avec  excès  toutes  les  grandes  propriétés 
afin  de  soulager  d'autant  les  petits  cultivateurs 
propriétaires.  Or,  comme  la  classe  de  ces  derniers 
est  très  considérable  en  France  ;  comme  elle  s'y 
était  fort  accrue  depuis  la  vente  des  biens  du  clergé, 
&  qu'avant  ce  morcellement  ils  occupaient  déjà  le 
tiers  du  territoire,  il  en  résulte  que  plus  ils  ont 
réussi  à  réduire  leur  cotte,  &  moins  le  percepteur 
trouve  d'avantages  à  les  poursuivre,  de  manière 
que  ses  rigueurs  s'exercent  principalement  sur  le 
contribuable  qui  a  été  déjà  chargé  au  delà  de  ses 
forces.     Voilà  vraiment  le  vice  radical  du  nouveau 

système. 

«• — •  '■-  -    ..<-■•.-■    ■    .1         ■ ,. — -  I. 

d'examiner  les  mémoires  des  départemens  qui  réclamaient  comme 
étant  taxés  au  delà  de  leurs  forces. 

(20)  ''  Lorsque  je  vois  nos  Communes  rurales  changées  en 
autant  de  villes  de  guerre  ayant  chacune  leur  garnison,  et  tous 
ces  efforts  n'amener  que  de  faibles  résultats,  je  reconnais  l'exis- 
tence d'un  via  Tadical  dans  le  système  de  nos  contribu- 
tions."—  Discours  du  député  Brus!»;  diins  la  séance  du  31 
Ma/  1793. 
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Un  autre  vice  non  moins  radical,  c'est  qu*Oii 
change  les  cottes  d'année  en  année,  &  que  ceux  qui 
y  procèdent  s'informent  bien  moins  du  revenu  net 
de  tel  ou  tel  contribuable,  que  de  la  fadlion  à  la- 
quelle il  appartient.  Il  en  résulte  que  le  prétendu 
cadastre  n*est  autre  chose  qu'un  tableau  mouvant 
&  que,  comme  Ta  observé  dernièrement  un  écrivain 
très-intelligent,  celui  qui  acquiert  une  possession  taxée 
aujourcThui  à  dix  mille  francs  de  contribution  foncière  y 
na  aucune  assurance  quelle  ne  le  soit  pour  Vannée 
prochaine  à  vitigt  ou  à  trente  mille. 

Et  ce  n'est  pas  tant  peut-être  les  réadlions  alterna- 
tives des  partis  qu'il  faut  accuser  de  cette  funeste 
incertitude^  comme  l'extravagance  de  la  loi  qui 
ordonne  aux  assesseurs,  non  d'estimer  la  valeur 
Jocative  d'un  domaine,  c'est-à-dire  la  rente  qu'on 
en  obtiendrait  en  le  mettant  à  ferme  ;  mais  d'en 
calculer  le  produit  net  après  le  prélèvement  de  tous 
les  frais  ;  expression  équivoque,  s'il  en  fut  jamais, 
&  qui  a  admirablement  servi  ceux  qui  ont  eu  l'art 
de  faire  ce  carlcul  à  leur  avantage,  &  d'embrouiller 
les  idées  des  municipaux  ignorans  chargés  d'une 
opération  si  compliquée  (21)  i 


(21)  Elle  l'est  beaucoup  moins  dans  la  Grande-Bretagne,  où. 
PEtat  ne  taxe  que  la  rente,  &  où  la  très-grande  masse  des 
terres  se  trouvant  affermée,  il  peut  à  la  rigueur  se  faire  exhiber 
les  baux  tous  les  50  ou  tous  les  100  ans,  &  corriger  le  cadastre 
d'après  ces  pièces  vraiment  probantes*  Mais  dans  un  pays  où  il 
n'y  a  pas  le  tiers  des  terres  affermées,  les  taxer  sur  le  produit  net, 
prétendre  le  connaître  &  varier  cette  taxe  d'année  en  année  | 

certes 
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Si  le  cadastre  des  rôles  avait  été  fait  de  bfonne  foy 
nvec  intelligence^  s'il  eût  été  fixé  d'une  manière  in- 
variable pour  une  longue  suite  d'années^  &  qu^ 
chaque  domaine  eût  été  taxé,  non  en  raison  de  son 
prétendu  revenu  net,  mais  suivant  sa  valeur  loca- 
tive,  &  sans  s'informer  si  le  possesseur  était  riche 
ou  pauvre,  aristocrate  ou  démocrate,  il  n'aurait 
point  été  à  la  rigueur  impossible  de  lever  un  impôt 
foncier  de  180  millions,  quoiqu'il  eût  été  beaucoup 
plus  sage  de  n'en  exiger  d'abord  que  6o,  & 
d'augmenter  ensuite  insensiblement,  les  cottes  d'un 
sou  pour  livre  tous  les  cinq  ans  ;  mais  dans  l'état 
aéluel  des  choses,  il  est  hors  du  pouvoir  humain  dâ 
lever  plus  du  tiers,  des  300  millions  si  inégalement 
imposés.  Tout  le  monde  se  rangera  à  cet  avis, 
quand  on  saura  que  les  propriétés  les  plus  pro- 
duélives  sont  encore  taxées  sur  leur  revenu  net  en 
1789,  sans  égard  à  ce  que  la  suppression  des  rentes 
foncières  a,  pour  ainsi  dire,  anéanti  le  revenu  d'un 
grand  nombre,  sans  égard  à  ce  que  depuis  cette 
£poque  les  ravages  de  la  guerre,  le  défaut  de  bestiaux 


certes  une  entreprise  si  gigantesque  était  vraiment  digne  des 
économistes  Français,  Il  7  a  précisément  une  année  que  le 
député  Sainthorent,  en  reprochant  à  l'assemblée  Constituante 
d'avoir  adopté  des  bases  fautives  3  demanda  à  grands  cris  la  reâi- 
jîcaùon  des  rôles.—"  Cette  opération  vaste  &  sublime  mar- 
quera, dit-il,  dans  les  fastes  de  la  république.  Elle  honorera 
la  session  aétuelle." — Le  Conseil  trouvant  sans  doute  l'opé- 
ration trop  vaste  passa  à  ï ordre  au  jour ,  &  l'on  continue  à  lever 
frcnnsoirement  l'impôt  foncier  sur  les  anciens  rôles,  dont  les  bases 
«ont  unanimement  XQQo\xo\XQ5faîitms^ 
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propres  aux  labours  &  aux  charrois,  le  manque 
(l'engrais,  la  diminution  des  produits,  la  dégrada- 
tion des  routes,  le  haut  intérêt  de  l'argent,  la  rareté 
des  bras,  la  cherté  excessive  de  la  main  d'œuvre;, 
l'appauvrissement  des  consommateurs  h  enfin  l'a- 
vilissement du  prix  des  comestibles  qui  en  était 
l'effet  inévitable,  ont  diminué  de  moitié  le  revenu 
net  dont  nous  avons  parlé.  Si  l'on  exige  des 
preuves  de  chacun  de  ces  allégués,  on  en  trouvera 
d'abondantes  dans  les  rapports  des  deux  dernières  an- 
nées. 

Commençons  par  celui  de  Défermont,  lorsqu'il 
sollicita,  le  12  Janvier  1797?  des  décharges  pour 
les  départemens  de  l'Ouest. — "  Je  viens  vous  de- 
mander de  soustraire  aux  poursuites  Se  aux  gar^ 
ntsers,  des  habitans  fidèles  à  la  république,  qui 
depuis  quatre  ans,  absens  de  leurs  foyers,  n'y  ont 
trouvé  que  des  décombres  .  .  /  On  a  parlé  de  l'em- 
prunt forcé  :  cet  emprunt  a  été  payé  par  eux,  &  l'a 
été  en  numéraire;  tandis  que  dans  le  reste  de  la 
république  on  le  payait  en  papier.  Des  colonnes 
armées  s'avançaient  sur  les  habitations,  parquaient 
les  bestiaux,  &  si  l'emprunt  n'était  pas  acquitté,  elle  à 
conduisaient  ces  bestiaux  à  la  boucherie  du  camp. 
Voilà  comment  on  en  a  agi,  je  ne  dis  pas  envers  les 
,  communes  rebelles  ou  soumises,  mais  envers  les 
communes  de  patriotes  reconnus  &  éprouvés." 

Quinze  jours  après  le  rapport  qu'on  vient  de  lire, 
Goupilieau  se  plaignit  d'une  lettre  du  ministre  de 
la  justice  qui  défendait  aux  Vendéens  de  rien  te- 

clamef 
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clamer  de  ce  qu'ils  avaient  perdu.  Or,  ajouta  ce 
député,  tous  les  instriimens  aratoires  ont  été  détruits  : 
comment  voulez-vous  qiiïls  labourent?  Et  cette 
assertion  de  Goupilleau  est  d'autant  plus  digne  de 
créance  qu'il  venait  de  parcourir  le  pays  placé  entre 
la  Loire  &  la  mer. — "  Toutes  les  maisons  y  sont 
détruites,  dit-il,  tout  est  anéanti,  &  la  population 
diminuée  de  près  de  moitié  ne  peut  réunir  pour  les 
offrir  à  la  république  que  des  cendres  âf  des  ca^ 
davresJ* 

C'est  dans  la  même  séance  que  Lu  minais  déplora 
— "  le  système  atroce  &  gigantesque  qu'on  avait 
conçu,  combiné,  &  mis  à  exécution,  de  détruire,  sur 
un  espace  de  4  à  500  lieues  quarrées  tout  ce  qui  avait 
été  fait  par  la  main  des  hommes,  &  d'y  anéantir  la 
race  humaine,  sans  distinction  d'innocens  d'avec 
les  coupables.  Pour  parvenir  à  ce  but,  qu'on  a 
presque  atteint,  poursuivit-il,  il  a  fallu  commettre 
des  crimes  inouis  jusqu'alors,  &  qui  feront  un  jour 
frémir  les  races  futures.  .  .  .  S'il  n'y  eût  eu  que  les 
soldats  qui  eussent  pillé,  le  pays  n'eût  pas  été  ruiné  ; 
mais  une  nuée  vorace  de  corbeaux  les  suivait  sous 
le  nom  de  commissaires  civils,  commissaires  mili- 
taires, fournisseurs,  garde  -  magasins,  vivandiers. 
Ils  se  saisirent  de  cette  riche  proie,  &  se  la  parta- 
gèrent au  nom  de  la  république  à  qui  ils  firent  la 
plus  petite  part.  J'estime  à  plus  d'un  milliard  h 
dommage  résultant  du  pillage  des  effets  mobiliers, 
de  l'incendie  des  maisons,  de  la  perte  des  récoltes,  de 
l'abandon  des  terres  &  des  manufactures,  de  la 

G 
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coupe  des  bois^  &  de  Tenlèvement  des  troupeaux 
dans  les  départemens  insurgés  d'outre  Loire  (22)." 

Ceci  n'a  rapport  qu'aux  quatre  départemens  in- 
surgés de  Maine  &  Loire,  de  la  Loire  Inférieure,  de 
la  Vendée  &  des  deux  Sèvres,  contrées  sur  lesquelles 
il  était  d'autant  plus  essentiel  de  s'arrêter  qu'elles 
présentaient  autrefois  l'une  des  plus  agricoles  de  la 
France  :  mais  ces  départemens  insurgés  ne  sont 
point  les  seuls  que  la  révolution  ait  ruinés.  Qu'on 
médite  sur  l'exposé  suivant  que  fit  Duprat  le  sur- 
lendemain, de  la  détresse  générale  de  toutes  les  pro- 
vinces.— "  Rappelez-vous  que  ce  fut  en  ]79l,  que 
la  contribution  foncière  fut  fixée  à  240  millions,  & 
considérez  ce  qui  s'est  passé  depuis.  Malgré  le 
■discrédit  du  papier-monnaie,  malgré  la  facilité  des 
paiemens,  il  est  encore  des  contribuables  en  retard,' 
il  est  des  départemens  où  l'on  n'a  pu  parvenir  à 

(22)  On  n'eut  aucun  égard  alors  à  ce  tableau  trop  réel  -du 
dommage  qu'ils  avaient  éprouvé,  &  la  Commission  des  finances 
jes  fit  taxer  précisément  comme  s'ils  n'avaient  été  ni  piîlcSt  m 
tncendlés)  ni  dépeuplés,  ni  abandonnés.  Ce  n'est  que  lorsqu'elle  a 
reconnu  par  expérience  l'impossibilité  absolue  de  leur  faire  ac* 
quitter  des  taxes  inacquittables,  qu'elle  a  senti  la  convenance  de 
leur  en  accorder  la  décharge.  Dubois,  rapporteur  des  anciens,  a 
dit,—"  que  les  habitans  sont  très-laborieux  &  très-industrieux, 
xnais  que  dans  les  parties  les  plus  ravagées,  ils  habitent  encore 
des  ruines  &  des  décombres.  Citoyens  Représentans,  ajouta-t- 
il,  les  plaies  de  la  Vendée  ne  sont  pas  radicalement  guéries, 
toutes  ses  pertes  ne  sont  pas  réparées." — On  le  crut  sur  parole, 
&  on  accorda  à  titre  de  dégrèvement  sur  les  contributions  de  l'an 
yi,  une  somme  de  3  millions.  On  libéra  de  même  ces  quatre  dé- 
partemens d'une  dette  à  peu  près  égale  pour  les  contributions 
arriérées  de  l'an  v.    Ce  décret  est  du  lôMay  1798. 
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faire  rentrer  les  contributions  de  l'an  ii,  de  Tan  iit, 
8c  de  l'an  iv.  Je  vous  le  demande,  s'il  en  a  été 
«ainsi  dans  un  tems  où  l'agriculture  était  en  aélivité, 
où  le  commerce  n'était  pas  tout-à-fait  anéanti,  que 
sera-ce  aujourd'hui  que  nous  n'avons  plus  de  com- 
merce, aujourd'hui  que  les  campagnes  réclament  de 
toutes  parts  les  bras  qu'on  leur  a  enlevés,  qu  une  partie 
des  terres  est  inculte^  que  les  autres  ne  reçoivent 
pas  la  moitié  des  engrais  &  des  lahours  qui  leur  sont 
nécessaires,  &  qu'en  général,  elles  donnent  un  tiers. 
vioins  de  produit  qu'en  179I  ?  Il  est  évident  qu'il 
sera  impossible  de  lever  la  contribution  foncière  pour 
peu  qu'on  veuille  la  forcer." 

On  n'apperqoit  pas  très -clairement  s!  en  attestant 
une  diminution  d'un  tiers  dans  le  produit  des  récol* 
tes,  ce  rapporteur  entendait  par-là  le  produit  brut,  ou 
le  produit  en  valeur  vénale.  Il  est  naturel  de  supposer" 
qu'il  combinait  l'appauvrissement  de  l'agriculture 
qui,  par  le  défaut  d'engrais  &  de  labours,  arrache 
moins  de  fruits  à  la  terre,  avec  l'appauvrissement 
du  consommateur  qui  ne  peut  point  payer  pour  ces 
fruits  le  même  prix  qu'autrefois.  Cette  dernière 
cause  doit  être  la  principale,  car  il  est  certain  que 
depuis  deux  ans  les  Français  se  suffisent  à  eux- 
mêmes  pour 'leurs  subsistances  sans  en  tirer  de 
l'étranger,  ce  qui  leur  eût  été  de  toute  im.possibilité, 
s'ils  en  avalent  produit  un  tiers  de  moins  que  dans  le 
tems  où  elles  ne  suffisaient  pas  à  leur  consomma- 
tion. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  masse  gé- 
aérale  de  leurs  récoltes  a  déjà  diminué^  car  Dupont 

G  Q. 


(     84     ) 

auquel  on  n'a  pas  manqué  de  reprocher  cette  dimi- 
nution comme  Tune  des  déplorables  conséquences 
de  l'impôt  foncier^  Dupont^  qui  de  son  côté,  ne 
cesse  jamais  de  les  atténuer,  n'a  point  osé  nier 
entièrement  celle-ci.  Nos  récoltes  ne  sont  pas  sen- 
siblement dintinuéesy  a-t-il  dit  le  1er.  Septembre 
"^797  \  puis  il  en  accusa  la  suite  de  malheurs  acci- 
dentels  où  s'' était  trouvé  la  république,  &c. 

Si  l'on  cherche  m.aintenant  à  calculer  cette  dimi- 
nution ;  il  faut  se  rappeler,  1°.  que  la  population 
de  l'ancienne  France  ayant  diminué  tout  au  moins 
de  f,  les  récoltes  auraient  pu  diminuer  d'autant  sans 
qu'il  en  fût  résulté  aucune  disette  ;  2°.  que  la  ré- 
publique s'étant  trouvée  en  possession  du  grenier 
des  Pays-Bas,  &  de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin, 
contrée  presque  aussi  fertile,  quoique  moins  bien: 
cultivée  que  la  Belgique,  tout  l'excédent  des  pro- 
dudlioas  territoriales  de  ces  provinces,  excédent 
très  considérable,  a  été  versé  dans  l'ancienne 
France,  où  il  a  pu  combler  amplement  le  nouveau 
déficit  ;  3°.  qu'elle  n'a  plus  fait  d'envois  de  farines 
aux  colonies,  où  elle  en  expédiait  annuellement  pour 
plusieurs  millions  ;  4°.  que  plus  de  la  moitié  de  ses 
armées  a  vécu  aux  dépens  de  l'Allemagne  &  de- 
l'Italie  ;  5°.  qu'enfin,  grâces  aux  hasards  des  saison%- 
les  deux  dernières  années  ont  été  remarquablement 
favorables  à  la  récolte  des  grains.  En  combinant 
toutes  ces  circonstances,  on  peut  très  bien  se  ren- 
dre compte,  comment  l'ancienne  France^  tout  en 
éprouvant  un  déficit  plus  ou'  moins  grand  sur  la 
masse  ordinaire  de  ses  comestibles,  a  pu  le  combler 
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sans  recourir  aux  étrangers,  &  comment  elle  pour- 
rait avoir  aujourd'hui  quelques  grains  à  exporter, 
quoique  ses  produits  eussent  sensihlenient  diminué 
en  quantité. 

Duprat  appuya  cette  diminution  sur  un  fait  que 
personne  n'essaya  de  contester,  &  qui  met  dans  un 
nouveau  jour  l'extravagance    des    bases  adoptées 
pour  l'assiette  de  la  contribution  foncière — ^^  Dans 
le  département  des  Landes,  dit-il,  plus  de  400  pro- 
priétaires ont  formé  des  demandes  en  décharge  ou 
en  réduction,  devant  Fadministration  centrale,  & 
pour  preuve  de  la  justice  de  leurs  réclamations, 
avouée  &  convenue  par  les  administrateurs  munici- 
paux, ils  ont  offert  d'abandonner  à  la  république 
la  totalité  du  revenu  de  leurs  biens  si  l'on  voulait 
leur  laisser  la  portion  réservée  pour  l'impôt,  c'est- 
à-dire,  qu'au  lieu  d'être  taxés  au  cinquième  de  leur 
revenu  pour  la  contribution  foncière,  cest  ^lus  des 
quatre  cinquièmes  qu'on  exige  d'eux.'* 

Voilà  encore  un  de  ces  allégués  qui,  au  premier 
coup-d'œil  paraîtra  une  exagération  insoutenable, 
&  peut-être  en  jugerais-je  de  même  si  je  ne 
l'avais  pas  trouvé  confirmé  une  année  après  dans  la 
réponse  suivante,  qui  a  été  faite  à  cette  question  où 
un  banquier  anonyme  demandait  pourquoi  les  cul- 
tivateurs ne  peuvent  payer  ni  leurs  fermages  ni  leur 
contribution  foncière  ? — C^est  quau  lieu  du  cinquième 
ou  du  quart,  cette  dernière  ahsorhe  souvent  les  quatre 
cinquièmes  du  revenu  net  (23).— Tels  ont  été  les  ré- 

^étw ■      '    -  ■■■■^         ■     —      .         ■  1.^,  ,    ■       I-,  , ■       I  ■■^.■■— ..-1.         .1-1        .1      I— I      ,,■.■■„,,       ....■■^■■n 

(23)  Voyez  dans  /'Ai  du  hoiXt  les  onze  questions  qu'il  pro- 
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sultats  de  la  grande  8c  lumineuse  conception  de 
faire  ïnijentorïer-  provisoirement  tout  le  territoire  de 
la  république,  &  de  taxer  les  départemens  en  raison 
composée  de  leur  population  &  de  leur  étendue, 
sans  égard  à  leur  stérilité  ou  à  leur  fertilité. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  les  injustices  criantes 
de  ce  cadastre  républicain,  soient  uniquement  dues 
à  l'esprit  de  parti  &:  aux  vengeances  alternatives 
auxquelles    te    sont    livrés    les     assesseurs    contre 
telle  Commune  ou  tel  individu.     Long  tems  avant 
les  économistes,  Calbert  avait  eu  comme  eux  l'idée 
d'un  arpentage   général  du   Royaume  &  le  poussa^ 
avec  tant  d'ardeur  qu'il  eut  la  gloire  de  l'achever 
dans  quelques  provinces.     Or,  ce  qu'il  y  a  de  très« 
remarquable,  c'est  que  les  préposés  du  Grand  Mo- 
narque   s'y  étaient   pris  exaélement   comme  ceux 
de  la  Grande  Nation,  à  cette  seule  différence  près^ 
que  la  taxe  de  plusieurs  domaines,  au  lieu  de  ne  s'é- 
lever qu'aux  quatre  cinquièmes  du  produit  net,  en 
surpassait  la  totalité,  &  que  les  possesseurs  ne  pou- 
vant offrir  au  Roi  d'échanger  la  portion  du  revenu 
qu'il  avait  cru  leur  laisser,  contre  celle  dont  il  s'em- 
parait, prirent  le  parti  d'abandonner  leurs  terres  au 
lise.    Colbert,  afin  de  les  déjouer,  fit  lancer  un  édit 
qui  leur  défendait  d'y  renoncer,  à  moins  qu'ils  ne 
renonçassent  en  même  tems  à  toutes  leurs  autres  pro- 
priétés.    Ce  trait  mérite  d'être  cité  pour  faire  voir 
que  l'impôt  sur  le  produit  net,  &  le  cadastre  terri- 


posa,  ainsi  que^  les  réponses  qui  y  furent  faites,  &  que  je  serai 
çouAuit  à  citer  quelquefois. 
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torîal  sont  de  ces  expériences  que  les  financiers 
Français  renouvellent  à  peu  près  tous  les  siècles 
comme  celle  du  papier-monnaie.  Il  est  vrai  qu'a- 
vant d'avoir  eu  le  tems  d'achever  la  sienne,  Colbert 
s'apperqut  que  des  paroisses  entières  étaient  tombées 
en  friche,  &  qu'il  s'empressa  de  leur  accorder  des 
gratifications  extraordinaires  pour  les  déterminer  à 
reprendre  la  culture.  Mais  ce  ministre  n'avait  du 
moins  écrasé  celle-ci  que  pour  encourager  &  doter 
le  commerce  :  or,  il  nous  reste  à  apprendre,  où  les 
Colbert  de  la  France  républicaine  qui  y  ont  anéanti 
le  commerce,  puiseront  aujourd'hui  les  gratifica- 
tions indispensables  à  la  reprise  de  l'agriculture. 

Je  sais  que,  dans  l'impossibilité  absolue  d'en 
trouver  les  fonds,  ils  ont  accordé  à  plusieurs  pro- 
vinces des  dégrévemens,  dont  on  n'a  pas  fait  de 
bruit,  de  peur  que  d'autres  n'en  profitassent  pour 
demander  la  même  faveur.  J'en  rendrai  compte  si 
jam.ais  j'entreprends  l'histoire  fiscale  de  cette  année, 
oii  l'on  verra  que  presque  tous  les  départemens  sol- 
licitent une  réduction  de  moitié^  &  sont  hors  d'état 
d'acquitter  l'autre  moitié  dont  ils  consentent  à  rester 
chargés.  Il  y  a  long-tems  que  la  Commission  des 
finances,  dont  Gibert  était  l'organe,  avait  préparé 
les  esprits  à  la  nécessité  de  quelque  réduélion  con- 
sidérable ;  car,  dans  le  rapport  du  14  Juin  1797^ 
elle  annonça, — "  qu'elle  ne  s'était  point  dissimulée 
que  la  rareté  du  numéraire,  la  hausse  de  l'intérêt^ 
la  stagnation  des  manufadlures  &  du  commerce,  le 
renchérissement  de  la  main  cT  œuvre  y  8c  la  rareté  des 
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chevaux^  rendaient  pour  le  moment,  ^  peut-être 
pour  plusieurs  années,  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes  plus  difficile."  '  'J 

C'est  ce  rapport  dont  on  a  fait  dans  la  suite  un 
crime  à  Gibert  :  mais  sur  ce  point  du  moins^  ses 
proscripteurs  avaient  été  forcés  de  rendre  comme  lui 
hommage  à  la  vérité,  puisque  six  jours  avant  le  18 
Fructidor,  Fabre  qui  ne  perdait  aucune  occasion 
d'accuser  le  parti  de  Gibert  de  refuser  méchamment 
des  impôts,  convint  avec  lui,  que — "  les  produits 
imposables  ont  sensiblement  diminué  par  le  ren- 
chérissement excessif  de  la  main  d' œuvre  &  les 
dévastations  de  la  guerre." 

Tou$  ces  pressentimens  ont  été  pleinement  jus- 
tifiés, soit  par  l'énormité  du  déficit  dont  j'indique- 
rai le  montant  dans  la  suite,  soit  par  le  rapport  que 
fit  La  Brouste,  député  de  la  Gironde,  sur  l'état  de 
cette  province,  aussi  fertile  que  celle  des  Landes 
l'est  peu,  &  qui  n'a  été  cependant  dévastée  ni  par 
la  guerre  civile  ni  par  la  guerre  étrangère.  Il  af- 
firma, le  31  Décembre  1797,  &  sans  être  contredit 
par  personne,  que — ^^  plus  de  40  mille  contraintes  y 
avaient  été  décernées,  &  que  chaque  jour  le  mal- 
heureux- cultivateur  voyait  traîner  ses  meubles  & 
ses  effets  sur  la  place  publique,  oti  faute  d'ache- 
teurs, ils  étaient  vendus  à  vil  prix,  sans  bénéfice 
pour  le  trésor  public." 

Si  l'on  partait  de  là  pour  calculer  le  nombre  des 
contraintes  décernées  dans  les  autres  départemens,  il- 
faudrait  en  conclure  qu'il  y  a  en  France  près  de 
quatre  millions  de  contribuables  en  retard,  &  contra 
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lesquels  on  exerce  de  pareilles  rigueurs  ;  conclu- 
sion qui  serait  évidemment  exagérée,  parce  que  La 
Brouste  parlait  ici  d'un  pays  de  vignoble,  où  les 
récoltes  ont  beaucoup  souffert  pendant  les  deux 
dernières  années.  Au  reste,  à  quelque  point  qu'on 
veuille  réduire  le  nombre  de  ces  contraintes,  tou- 
jours est-il  certain  qu'elles  obligent  le.  fisc  à  avoir 
sous  ses  ordres  une  armée  d'agens  occupés  à  les 
faire  décerner,  à  actionner  le  cultivateur  insolvable, 
&  à  traîner  ses  effets  sur  la  flace  pihlïque.  Ce  sont 
ces  agens  qu'on  appelle  Garnisons  ou  Gartùsers,  Ils 
s'établissent  à  discrétion  chez  le  contribuable  en 
retard,  qui  est  tenu  de  leur  fournir  logement  Se 
subsistances,  outre  vingt  sous  par  jour.  Ils  vivent 
ainsi  à  ses  dépens,  jusqu'au  moment  oii  il  se  trouve 
dans  l'impossibilité  absolue  de  pourvoir  à  leur  solde 
&  à  leur  entretien,  ce  qui  les  autorise  à  dégarnir 
sa  chaumière,  &  à  enlever  jusqu'au  dernier  meu- 
ble. 

Ces  garnisers,  ou  garnisons,  ont  porté  trois 
grands  coups  a  l'agriculture  Française,  l*^.  parle 
surcroit  de  dépenses,  de  frais  perdus,  &  d'anxiétés 
auxquelles  elles  exposent  l'habitant  des  campagnes; 
2^  par  l'avilissement  du  prix  des  denrées  qu'il  est 
forcé  de  vendre  à  tout  prix  pour  échapper  à  cet 
essaim  d'exaéleurs,  car,  comme  l'a  fort  bien  observé 
Laussat, — "  que  le  marché  soit  propice  ou  non  à  la 
vente  de  ses  denrées,  que  l'intérêt  soit  usuraire  ou  bas; 

il  faut  qu'il  se  procure  l'argent  qu'il  n'a  point,  (24) 

■  *        — - — — — - —  I   "* 

(24)  Kousseau  a  dit  que  cat  quelquefois  rcmrmiîé  de  rîmpo* 

siûon 
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faute  de  quoi  un  garnis e?'  vient  partager  le  pain,  le 
feu,  &  le  denier  de  sa  famille." —  3^.  Par  la  foule 
d'hommes  qui  ont  quitté  la  culture  pour  faire  la 
guerre  à  la  classe  qui  s'y  voue.  Il  est  inutile 
d'ajouter,  qu'ils  y  ont  trouvé,  de  toutes  les  vocations, 
la  plus  favorable  à  la  paresse  h  au  vice. 

Et  certes,  il  faut  que  les  exactions  auxquelles 
se  livre  aujourd'hui  cette  soldatesque  fiscale  soient 
bien  cruelles  dans  leurs  eifets,  puisque  ce  speclacle 
a  arraché  les  lamentations  suivantes  à  Tallien  lui- 
même,  le  6  Mars  1798.—- '•  Il  est  tems  d'ouvrir 
les  yeux  sur  la  surcharge  énorme  qu'éprouvent 
les  propriétaires  fonciers,  &  surtout  sur  Têta^ 
hJissement  monstrueux  des  garnisers^  moyen  hnpo- 
Jltique  autant  qu'immoral^  moyen  que  l'excès  du  mal 
a  rendu  peut-être  nécessaire^  mais  qui  contribue  à 
augmenter  le  mal  lui-même,  moyen  propre  à  démo- 
raliser une  grande  partie  des  citoyens  nommés 
garnisers,  moyen  favorable  à  l'oisiveté,  à  la  paresse, 
&  duquel  peut  résulter  l'oubli  de  tous  les  devoirs, 
de  tous  les  égards,  de  la  part  d'hommes  de  la  con- 
duite desquels  on  se  plaint  partout,  parce  que  par- 
tout ils  apportent  leur  inutilité  Scieurs  vices;  moyen 
enfin,  qui,  en  augmentant  la  dette  du  cultivateur, 
le  rend  chaque  jour  plus  incapable  de  la  payer." 

L'établissement  vraiment  monstrueux  de  ces  gar- 
nisers existait  sous  l'ancien  régime  ;  mais  ce  n'était 
guère  qu'aux  Communes  en  retard  qu'on  les  en- 

._ . . : — '- _ —^ ^ 

sïtïon  qui  mamtient  la  denrée  a  i/il prix.  On  trouvera  ci-après  l'ap-^ 
plication  de  cette  vérité. 
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voyait^  &c  les  saisies  ne  s'y  exerçaient  sur  le  contrl" 

buable  insolvable  qu'après  de  longs  délais.  Ce 
ne  fut  que  vers  l'année  17q6,  que  les  fondateurs  de 
la  république,  pour  perfe6lionner  la  science  fiscale, 
ont  lâché  ces  garnisers  comme  des  oiseaux  de 
proie  sur  tout  cultivateur,  qui  alléguerait  son  im- 
puissance à  payer  la  contribution  foncière,  non 
seulement  au  terme  fixé,  mais  far  avances  (^o). 
C'est  aussi  depuis  cette  époque  que  les  députés 
les  plus  éclairés  n'ont  cessé  d'exposer  sa  misère 
croissante,  ainsi  que  la  décadence  rapide  de  l'a- 
griculture Française,  &  ils  en    avaient  déposé  les 


{25)  Les   villes  n'y  ont  pas  mieux  échappé  que  les  cam- 
pagnes, car  afin  de  hâter  la  rentrée  des  contributions  sonîptuaire, 
mobillaire   &  personnelle,  la    trésorerie  a   levé,  pour  la  seule 
ville  de  Paris,  une  Légion  de  200  garnisers   auxquels  elle  paye 
«n    écu  par  jour  lorsqu'elle  ne  les  occupe  pas^  ce  qui  par  cela 
même  est  d'autant  plus  rare.     Qui  pourrait  lire  sans  une  douleur 
mêlée  d'indignation  le  dernier  rapport   que  le  députéLaporte 
vient  défaire  à  ce  sujet  le  10  Septembre. — ''  C'est  inutilement 
qu'on  entretient  à  Paris  dans   une  aéiivité  ruineuse  deux   cents 
garnisers  à  3  francs  par  jour,  12  porteurs  de  contraintes,  4  huis- 
siers  &  leurs  recors.    Trop  souvent  les  poursuites^  n'aboutissent 
qu'à  ruiner  le  contribuable,  &  à  salarier  cette  armée  de  vampires, 
sans   profit  pour  le  trésor  public.     Une  cotte  imposante  de  6 
&   10  mille   francs   a  plus  d'une   fois  conduit   l'huissier  &  son 
escorte  dans  une  maison  où  il  n'a  trouvé  qu'un  mauvais  grabat, 
au  lieu  du  riche   mobilier,    du  luxe  &  du  faste  qui   y  régnait 
en  l'an  V  .  .  .  Plus  rapproché  qu'aucun  de  mes  collègues^  des 
contribuables  du  département  de  la  Seine  par  mes  longues  re- 
lations avec  eux,  c'est  à  moi  à  vous  faire  connaître  fraucheraent 
&  lojralement  leur  détresse  &  leurs  ressources,'' 
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preuves  irréfragables  dans  les  premiers  rapports 
qu'on  vient  de  lire,  lorsque  M.  de  Calonne  prit  la 
plume  à  Londres  vers  le  milieu  de  Tannée  I797t 
pour  les  démentir  &  affirmer  qu'il  tstcertain  que  les 
cultivateurs  qui  auparavant  étaient  trop  pauvres  se 
sont  enrichis  y  &  que  l'agriculture  2,  gagné. 

Je  ne  puis  me  persuader  qu'il  s'en  fût  laissé  im- 
poser par  le  prospedlus  fastueux  de  Id^fête  de  Tagri^ 
culture  que  l'on  célébrait  alors  en  France  (26).  J'aime 


(26)  Voici  le  premier  arrêté  à  ce  sujet — "  Considérant  que 
Tagriculture  est  le  premier  des  arts,  qu'elle  est  la  source  pre- 
mière &  inépuisable  de  la  prospérité  publique  &  de  la  richesse 
nationale,  &c.  arrête," 

**  Art.  IX.  Les  laboureurs  se  mêleront  parmi  les  citoyens 
a[rmés,  &  à  un  signal  donné,  ils  feront  l'échange  momentané  des 
ostensiles  du  labourage  contre  les  fusils.'* 

Telle  était  la  singerie  Chinoise  dont  on  amusait  les  cam- 
pagnes Françaises,  dans  le  tems  où  l'on  levait  contr'elles  la 
légion  des  garnisers.  L'arrêté  ne  dit  point  quel  poste  d'hon- 
neur ces  derniers  devront  occuper  dans  cette  fête  3  mais  en  re- 
commandant aux  administrations  des  départemens  de  la  célébrer 
cette  année,  le  ministre  de  l'intérieur  leur  a  rappelé  qu'au  ÎQ 
Messidor,  les  instruments  hienfaiteurs  de  l'agriculture  doivent  être 
couverts  de  fleurs  t^  offerts  à  la  vénération  publique.  Il  les  a  invités;, 
entr'autres,  à  nommer  avec  éloges,  devant  le  peuple  assem- 
blé, les  cantons  où  l'on  remarque  plus  de^^z^^f  dans  la  forme  des 
maisons,  &  plus  de  propreté  dans  leur  intérieur,  &c. 

On  ne  sait  trop  s'expliquer  pourquoi  cette  fête  eât  la  seule 
où  le  président  du  Direétoire  n'officie  point  en  personne, 
ci  sous  quel  prétexte  il  dédaigne  d'imiter  l'Empereur  de  la 
Chine  en  tenant  lui-même  les  cornes  de  la  charrue  dorée  qui  trace 
à  Paris  un  sillon  autour  de  l'autel  de  la  patrie»    Toujours  est- 

'û 
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mieux  croire  que  ce  qui  lui  fît  hasarder  cette  asser- 
tion>  était  un  souvenir  confus  de  ce  qu'on  avait  dit 


il  certain  que  le  Directoire  s'est  déchargé  de  ce  soin  sur  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Seine  &  sur  le  Général  de  la 
garde  Parisienne  qui  ont  trouvé  le  secret  d'en  faire  cette  année 
une  cérémonie  tout  à  la  fois  Chinoise,  Phrigienne  &  Gauloise.  Le 
Moniteur  du  2  Juillet  1798,  N°.  2Sé)  nous  apprend — ''  que  Tort- 
Jiamme  de  la  liberté  flottait  sur  une  gerbe  d'épis  ;  qu'on  avait 
élevé  un  temple  de  verdure  à  Cjbdie  au  milieu  du  grand  carré 
des  Champs-Elisées  ;  que  le  char  de  Bacchus  était  tiré  par  sis 
bœufs,  dont  les  cornes  &  les  sabots  étaient  dores  j  que  le  char 
orné  de  fruits  &  de  pampres  verts  prêtait  à  l'illusion;  & 
que  le  speftacle  représentait  à  l'imagination  ces  anciennes 
fêtes  que  la  fertile  Phrygie  célébrait  en  l'honneur  de  la  Déessç 
des  moissons  au  pied  du  mont  Ida." 

Ce  qu'il  y  a  de  contrariant,  c'est  que  jusqu'ici  cette  orijîamme, 
cette  gerhe  d'épis^  ce  Unipîe  de  Cyhele,  ce  char  de  Bacchus,  &  les 
six  hœûfi^  sàhots  dores  n'ont  point  enflammé  l'imagination  des 
Parisiens,  quel  qu'électrique  qu'elle  soit.  J'en  juge  ainsi  d'après 
l'écrit  d'un  Docteur  Allemand,  nommé  Meyer,  qui  a  été 
attendri  jusqu'aux  larmes  d'un  spectacle  si  classique  l  Autant 
ii  bénît  le  Direétoire  pour  l'ingénieuse  idée  de  cette  fête  renou- 
velée des  Phrigiens,  autant  il  s'afflige  de  l'insensibilité  stupidé 
avec  laquelle  le  peuple  roi  y  assiste.  Il  a  éprouvé  un  serrement 
de  cœur  en  n'y  voyant  que  peu  de  spectateurs  hun  haViIUs  -,  il  se 
plaint  même  d'en  avoir  encore  moins  rencontré  à  cette  fête 
qu'aux  autres,  &  d'avoir  entendu  dire  dans  certaines  sociétés 
qu'elles  remennent  trop  souvent  pour  aller  au  delà  de  la  fenêtre 
pour  les  'Voir. 

Cette  indifférence  des  Français  paraît  si  profonde,  qu'il 
faudra  peut-être  renoncer  de  guerre  lasse  à  en  faire  un  peuple 
vraiment  antique.  Cependant  ses  chefs  viennent  de  hasarder 
une  nouvelle  tentative  en  promenant  sous  ses  )''eux  les  monu- 
mens  de  la  Grèce  transportés  de  Rome  à  Paris^S:  en  saisissant  cette 

heureuse 
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de  Topuîence  des  fermiers,  pendant  les  premières 
années  de  la  révolution.     Et  il  est  très  vrai  qu'ayant 


heureuse  occasion  pour  lui  ùÀre  faire  une  espèce  de  cours 
d*agr]culture  dont  ils  lui  ont  présenté  les  grands  principes  sous 
\(i  forme  à' inscriptw?is.     En  voici  quelques-unes. 

Les  arts  cherchent  la  terre  ou  croissent  les  lauriers. 

Cêres  sourît  a  nos  trophas. 

Que  Cars  des  mortels  soit  ajamah  chérie; 

C'est  le  premier  sillon  qui  fixa  la  Patrie. 

Le  peuple  des  provinces,  auquel  on  a  essayé  de  donner  la  répé-'" 
titioD  de  tous  ces  spectacles  civiques,  les  accueille  avec  plus  d'in- 
différence encore  que  celui  de  la  capitale 3  &  cette  dégradalioïl 
de  l'esprit  public  qui  avait  causé  de  si  vifs  regrets  au  boa 
Docteur  Allemand,  vient  enfin  d'allumer  l'indignation  de  l'un 
des  nouveaux  députés  qui  est  monté  à  la  tribune  le  7  Juillet, 
&  s'y  est  exprimé  en  ces  termes. — "  Il  est  instant  d'arrêter  la 
marche  rétrograde  de  l'esprit  public.  .  .  .  Vous,  mes  collègues, 
qui  comme  moi  arrivez  des  départemcns,  suppléez  à  ma  faible 
voix,  dites-nous  ce  que  vous  avez  vu,  N'est-il  pas  vrai  que  les 
cérémonies  civiques  sont  délaissées,  tandis  que  le.s/eies  dupagayûs- 
me  sont  célébrées  avec  une  pompe  affectée?  ....  Il  faut  rectifier 

l'opinion  qu'on  a  corrompue Brillans   de  gloire  au  dehors, 

nous  portons  dans  notre  sein  le  germe  de  notre  destruction. 
Créons  un  esprit  public,  &  la  sévérité  des  lois  ne  sera  plus  né- 
cessaire. .  .  .  Surtout  point  deintnagemens  -puériles.  Ne  composons 
plus  avec-les  préjugés  qui  ont  failli  étouffer  la  république  dans 
son  berceau." 

Ce  n'était  ni  le  temple  de  Cybèle,  ni  le  char  de  Bacchus 
que  ce  député  dénonçait  comme  les  fctes  du  -paganisme  ;  c'était 
l'obstination  avec  laquelle  le  peuple  des  provinces  consacre  le 
Dimanche  au  culte  divin.  Le  m.aiheur  ramène  .  toujours 
l'homme  à  la  religion,  k  comme  elle  est  son  unique  refuge 
dans    l'adversité,    il  n'est  point  étonnant  que  les  nombreuses 

viclimefi 
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payé  leurs  impôts  Se  leurs  fermages  en  papier-mon- 
naie, c'est-à-dire^  d'abord  avec  peu  de  chose,   en- 


viâ;imes  de  la  révolution,  se  pressent  de  plus  en  plus  dans  les 
églises,  pour  y  implorer  en  conimun,  aux  pieds  des  autels,  le- 
Dieu  rémunérateur  des  vertus  malheureuses,  &  vengeur  du 
crime  triomphant. 

Telle  est  la  dernière  consolation  que  les  tyrans  de  ce  peuple 
cherchent  à  lui  arracher  aujourd'hui,  car  dis  jours  après  que  ce 
député  les  eut  conjurés  de  ne  plus  composer  avjc  les  préjuges, 
i'un  de  ses  associés  prit  la  parole  pour  montrer  que  le  moyen  le 
plus  sûr  de  fi^ire  perdre  aux  .fidelles  l'habitîjde  de  célébrer  I« 
Dimanche,  serait  de  fermer  leurs  églises  "&  de  n'en  permettr© 
l'ouverture  que  le  décadi. — ^'  Vous  le  pouvez,  s'est  écrié  celui- 
ci,  &  voici  comment  je  raisonne,  La  république  ne  salarie 
aucun  culte.  Qui  dit  ne  salarie,  doit  .dire  auasi  ne  protège  d'une 
tnanière  particulière.  Or,  vous  protégez  un  culte  d'une  ma- 
nière particulière,  puisque  vous  avez  accordé  des  églises. 
Ayant  accordé  des  églises  pour  le  culte,  vous  pouvez  en  régu- 
lariser l'usage,  &  dire  à  ceux  à  qui  elles  sont  cédées  :  Vous  ny 
entrerez  que  tel  jour.  Je  demande  formellement  que  l'exercice 
public  d'un  culte  quelconque  ne  puisse  avoir  lieu  que  les  dé- 
cadi." 

Cette  demande  a  été  prise  jusqu'ici  ad  refereiidum,  &  il  ne  fau- 
drait point  s'étonner  si  les  chrétiens  en  étaient  redevables  à  U 
seéte  des  honunes  sans  Dieu  y-  C2ir  ^We  persiste  a  soutenir  qu'il  suffit 
àQ'5  seules  armes  du  raiso7î?ievie7it  -çoxir  détruire  la  grande  C5  fatale 
erreur  de  l'existence  d'un  Etre  Suprême.  Peut-être  auia-t-elle 
représenté  aux  Ch^fs  de  l'ordre  que  ses  prédications  d'athéisme 
lui  attireront  davantage  de  récipiendaires  que  leurs  violens  dé- 
crets, Se  que  les  dragonades  de  Louis  XIV  furent  d'autant  plus 
funestes  à  "la  cause,  qu'elles  poussèrent  les  Protestans  dans  les 
forêts  des  Cévennes  où  ils  adorèrent  Dieu  avec  plus _de  fer- 
yçur  qu'auparavant. 

Le 
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suite  avec  presqtie  rien,  un  grand  nombre  d'entr'eux 
se  trouvèrent  tout  à  coup  dans  un  état  d'aisance  in- 
connu jusqu'alors.  Cette  aisance  boursoufflée  & 
passagère  en  imposa  à  tel  point  à  Rœderer,  qu'il  cer- 
tifia, il  y  a  environ  deux  ans,  que  T agriculture  n  avait 
jamais  été  si  disposée  à  fleurir. — "Rassurez-vous  en- 
core sur  ce  point,  écrivait-il,  les  manufaélures  lan- 
guissent, les  manufactures  manquent  de  capitaux  ; 
mais  l'agriculture  n'en  a  jamais  tant  eu  à  sa  dispo- 
sition. La  ruine  des  propriétaires  a  été  au  fond 
une  PRIME  immense  donnée  aux  fermiers.  Par 
elle,  la  terre  a  été  dotée  depuis  quatre  ans  de  plus  de 
capitaux  qu'aucun  peuple  aucune  puissance  n'en  a 
pu  consacrer  en  aucun  tems  à  la  culture.  Outre 
les  capitaux  que  la  paix  fera  ressortir,  elle  en  fera 
accourir  de  chez  l'étranger.     Jamais  Un  y  eut  tant  à 


Le  ministre  de  Tintérieur  a  pris  enfin  lé  parti  de  se  rendre 
à  cet  avis,  surtout  depuis  que  ses  commissaires  dans  les  pro- 
vinces lui  écrivent  journellement  que  les  processions  s'y  célè- 
brent avec  une  pompe  affeët'eey  &  que  le  gros  du  peuple  se  rat- 
tache de  plus  en  plus  à  l'idée  d'un  Etre  Suprême.  François  de 
Neufchâteau  vient  en  conséquence  de  leur  ordonner  de  changer 
de  marche,  &  leur  a  adressé  une  circulaire  où  il  leur  indique 
lé  moyen  de  profiter  de  ce  retour  à  la  religion,  pour  réconcilier 
les  chrétiens  avec  le  gouvernement  régicide,  &  pour  leur  mon- 
trer que  la'  révolution  est  Towvrage  de  l'essence  infinie  qui  gouverne 
le  monde.  Il  charge  expressément  ses  commissaires  de — "  pein- 
dre aux  peuples  la  Frovïdence  renversant  elle-même  les  tours  de  la 
Bastille,  &  ramenant  ensuite  le  tyran  fugitif  des  frontières  à 
Vèchafaud,  en  expiation  de  ses  nombreux  forfaits."—!/^  texte  de 
ma.  lettre  peut  être  développé,  ajoutait  ce  ministre.  Abominable 
association  de  lâcheté,  d'hypocrisie  &  d'impiété  ! 

réfarer 
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réparer  pour  conserver,  &  jamais  tant  dep'ojît  à  faire 
en  produisant  y -^—Lt  passage  suivant  du  même  au- 
teur va  nous  expliquer  le  sens  de  ces  dernières  pa- 
roles.— "  Il  n'y  a  pas  un  propriétaire  de  maison, 
qui  n'ait  des  portes,  des  fenêtres,  des  toits,  des  mura 
à  réparer  après  trois  ans  entiers  pendant  lesquels 
ses  revenus,  insuffisans  pour  son  nécessaire,  lui  ont 
mterdît  tant  entretien  de  ses  propriétés,  &  Tont  con- 
damné à  les  voir  dépérir,  sous  peine  de  ^^rir  lui- 
même  de  faim  &  de  froid." 

Il  est  vrai  que  cet  écrivain  insistait  sur  ce  que  le 
dépérissement  des  propriétés  &  la  mine  des  pro- 
priétaires, avaient  été  au  fond  une  prime  immense 
donnée  aux  fermiers.  Mais  outre  que  ce  vol  dess 
fermiers,  qu'il  décorait  du  nom  de  prime,  les  a  bien 
moins  enrichis  qu*il  ne  les  a  démoralisés,  Rœderer 
oubliait  que  la  nation  s'est  hâtée  de  leur  redemander 
cette  prime ,  &  qu'ils  l'ont  payée  avec  usure,  par  le 
double  fléau  du  maximum  &  des  réquisitions. 
Boissy  d'Anglas  nous  a  peint  d'un  seul  trait  les  per- 
sécutions auxquelles  ces  fermiers  enrichis  ont  été 
exposés.  Ce  fut,  dit-ii,  sur  la  classe  nourricière  que 
$  appesantit  V empire  de  la  terreur.  Il  faut  lire  dans 
le  Moniteur  du  29  Août  1797,  une  foule  défaits  de- 
meurés jusqu'alors  inconnus,  &  qui  constatent  les 
moyens  qu'on  avait  em.ployés  pour  dépouiller  les  pay- 
sans aisés,  en  les  qualifiant  cV aristocrates,  &  en  criant 
guerre  aux  accapareurs, —  '*'  Quels  étaient  ces  arïsto^ 
craies  de  la  campagne  qu'on  persécutait  ainsi  ?  dit 
Harmand....le  nourricier  de  l'Etat,  le  cultivateur  aisé 
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Se  paisible  !  Voilà  les  hommes  que  des  tyrans  su- 
balternes plaçaient  entre  la  spoliation  &  la  mort. 
. , .  La  iourse  ou  la  vie  étaient  les  seuls  cris  ré- 
pétés par  les  échos  révolutionnaires  répandus  sur 
toute  la  surface  de  la  république  &  particulière- 
ment dans  les  départemens  du  Haut  &  du  Bas  Rhin.'' 
^— Ce  même  député  produisit  une  lettre  adressée  par 
tin  nommé  Schneider  aux  commissaires  de  l'armée 
révolutionnaire  à  Strasbourg,  &  qui  portait  l'ordre 
exprès  de  lever  des  emp^unts  de  10^000  lïv,  sur  tous 
les  riches  paysans. 

N'oublions  pas  que  ceux  des  riches  paysans  qui, 
dans  les  autres  provinces,  réussirent  à  sauver  le  fruit 
du  vol  qu'ils  s'étaient  permis  vis-à-vis  du  proprié- 
taire dont  ils  tenaient  leurs  fermes,  s'en  servirent 
pour  acheter  les  biens  que  la  nation  avait  volés.  Or 
comme  le  Direéloire  n'a  cessé  de  se  plaindre  de 
ce  que  ces  acquéreurs  sont  de  toutes  parts  désignés 
aux  poignards  ;  comme  il  est  très-vrai  qu'un  grand 
nombre  d'entr'eux  ont  été  massacrés,  surtout  dans  le 
midi  de  la  France,  &  que  Savary  nous  assure  que 
ceux  qui  ont  survécu  sont  livrés  aux  inquiétudes  les-^ 
fins  cruelles.  Il  est  permis  de  douter,  que  leur 
prime  ait  été  vraiment  productive  pour  l'agriculture, 
&  que  si  ces  détenteurs  en  avaient  les  moyens,  ils 
eussent  la  volonté  &  l'imprudence  d'améliorer  des 
propriétés  si  précaires  êc  si  périlleuses. 

Je  sais  que  Saint-Aubin  a  insisté  sur  ce  que  du 
moins  la  vente,  ou  plutôt  le  partage  de  ces  terres 
confisquées,  a  eu  l'avantage  immense  d'augmenter 
Je  nombre  des  cultivateurs  propriétaires.     C'est  ici 

surtout 
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surtout  le  grand  argnment  de  ceux  qui  proclament 
la  régénération  de  l'agriculture  Française.  Il  me 
tardait  d'y  arriver. 

Le  célèbre  Arthur  Young  est  sans  contredit 
l'homme  qui  l'a  observée  avec  le  plus  de  lumières 
comparatives.  Qu'on  étudie  le  tableau  qu'il  en  fait, 
on  y  verra  que  celle  de  toutes  les  circonstances,  qui, 
à  ses  yeux,  en  arrêtait  le  plus  les  progrés,  était  pré- 
cisément le  trop  grand  nombre  de  petits  cultivateurs 
fropnétdires,\  &  quiconque  connaît  le  caraélére 
national  en  devine  aisément  la  cause.  Sitôt  qu'un 
fermier  ou  un  bourgeois  avaient  acquis  quelque 
pécule,  ils  s'empressaient  d'acheter  un  petit  do- 
maine, par  le  même  principe  de  vanité  qui  poussait 
un  négociant  à  renoncer  au  commerce,  pour  acheter 
une  charge  de  Secrétaire  du  roi,  dès  qu'il  avait 
amassé  cent  mille  écus.     Suivons  en  les  résultais. 

S'il  est  une  vérité  mise  en  évidence  par  le  spec- 
tacle florissant  de  l'agriculture  des  Anglais  &  par 
ceux  de  leurs  écrivains  qui  se  sont  fait  une  répu- 
tation dans  cette  science,  c'est  que  la  m-anufa6iure 
des  fruits  de  la  terre  exige,  comme  toutes  les  autres, 
d'être  exploitée  en  grand,  pour  l'être  avec  un  vrai 
succès  (27),  c'est  à  dire,  pour  obtenir  une  quantité' 


(27)  Peut-être  opposera-t-on  l'exemple  de  la  Suisse  où. 
l'agriculture  fleurissait  quoique  les  propriétés  y  tu  sf^tii  trè? 
morcelées.  Mais  c'est  ici  une  exception  j  la  règle  géné- 
rale, parce  que  les  vallées  des  Alpes  ne  suffisant  pas  à  la  con- 
sommation des  habitans  ils  doivent  y  siioplécr  p'^.r  Vhortkuïture, 
^iie  rien  ne  favorise  autant  que  la  subdivision  des  terres.  D"aiU 

H  2  leurs, 
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plus  considérable  de  produits  avec  une  égale  quan- 
tité de  peines  &  de  travaux. 

Mais  pour  exploiter  la  terre  en  grand,  il  faut  que 
ceux  qui  l'entreprennent  aient  des  avances  suffi- 
santes pour  la  jneuUer,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
car  les  bestiaux  sont  le  grand  meuble  des  campagnes  ; 
il  faut  donc  que  les  entrepreneurs  y  appliquent 
tout  le  capital  dont  ils  peuvent  disposer.  Or  com- 
ment le  pourront-ils,  si  la  vanité  d'acheter  la  terre 
absorbe  la  plus  grande  partie  de  leurs  fonds,  &  s'ils 
veulent  être  à  la  fois  propriétaires  &  cultiva- 
teurs ? 

Ceci  suffit  pour  âppercevoir  que  dans  un  em-^ 
pire,  comme  la  France,  où  les  terres  se  payaient*^ 
trente  fois  leur  revenu  net,  la  distribution  la  plu^ 
avantageuse  des  divers  capitaux  est  celle  qui  ap- 
pelle la  classe  riche  à  placer  les  siens  en  terres, 
<]uoiqu'ils  ne  lui  rapportent  que  3  pour  cent,  &  à 
laisser  exploiter  ces  terres  par  des  entrepreneurs, 
qui  emploieront  toutes  leurs  éparques  à  la  culture 
où  ils  les  placeront  à  S,  10,  12,  &  même  à  15 
•pour  cent. 


leurs,  tout  pays  de  pâturages  oblige  seshabitansàse  préparer  poui 
les  saisons  mortes  quelque  autre  occupation  que  celle  de  la  terre> 
&  voilà  pourquoi  chaque  chaumière  présente  pour  ainsi  dire  6a 
Suisse  un  petit  atelier  de  filature  ou  de  tisserand.  Enfin  la 
constitution  démocratique  de  la  plupart  des  treize  cantons  les 
conduisait  à  ce  morcellement  de  propriétés,  &  la  modération 
DU  plutôt  la  nullité  des  iippôts  en  faisait  disparaîtra  les  priaci'* 
paux  iîiconvétjiens. 


(      101      ) 

Cette  distribution  a  déjà,  comme  on  le  voit,  ce 
grand  avantage  de  corriger  l'inégalité  des  fortunes 
ou  des  capitaux  par  celle  des  revenus.  En  voici 
un  autre,  non  moins  précieux:  elle  donne  la  facilité 
de  diviser  les  fermes  de  la  manière  la  plus  propre 
à  les  rendre  vraiment  produdlives,  c'est  à  dire,  à 
employer  sans  cesse,  tant  les  bras  de  la  famille  qui 
s'y  voue,  que  les  bestiaux  &  les  instrumens  destinés 
au  labourage.  Tout  corps  d'exploitation  qui  n'est 
pas  assez  considérable  pour  occuper  sans  cesse  l'at- 
tirail nécessaire  à  une  charrue,  expose  évidemment 
l'entrepreneur  à  des  faux  frais  d'autant  plus  rui- 
neux pour  lui  qu'il  est  trop  pauvre  pour  supporter 
la  moindre  perte.  Telles  sont  les  considérations 
qui  ont  fait  croire  à  quelques  Anglais  qu'une  ferme 
de  cent  acres  est  déjà  trop  petite,  &  plusieurs  d'en- 
tr'eux  indiquent  l'étendue  de  250  ou  350  acres 
comme  la  plus  favorable  au  déploiement  de 
l'industrie,  à  l'économie  du  tems  &  à  la  multiplica- 
tion des  produits.  Je  dois  convenir  que  sur  ce 
pomt.  Ton  diffère  du  plus  au  moins,  suivant  les 
localités  &  la  fertilité  du  terroir.  Mais  s'il  est  un 
principe  généralement  admis  en  x\ngleterre,  c'est 
que  les  plus  petites  fermes  doivent  suffire  à  l'occu- 
pation d'une  charrue,  ce  qui  suppose  100  ou  120 
acres.  Telle  est  du  moins  l'opinion  de  tous  les 
hommes  éclairés  en  théorie,  comme  de  tous  les 
agriculteurs  praticiens  ;  &  ces  derniers  n'hésiteraient 
pas  à  traiter  d'insensé  celui  d'entr'eux,  qui,  ayant 
une   fortune  de  Z.IOOO  sterl.  aurait  la  vanité  d'en 
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acheter  un  domaine  d'environ  50  acres,  Se  de  L,30 
à  35- de  rente.  Tout  fermier  qui  a  le  sens  commun, 
8c  quel]  lies  capitaux,  aspire  à  les  faire  valoir  à  10  & 
à  1 2  pour  cent  dans  l'exploitation.  Dût-il  même 
n'en  retirer  que  la  moitié^  il  reconnaît  les  avantages 
d'un  pareil  emploi,  &  reste  entrepreneur  de  culture 
au  grand  bénéfice  des  propriétaires  fonciers,  puis- 
qu'ils trouvent  ainsi  pour  leurs  fermes  des  culti- 
vateurs qui  peuvent  y  faire  les  avances  qu'elles 
réclament. 

C'était  tout  le  contraire  en  France,  où  Young 
nous  assure  que  le  tiers  du  territoire  était  occupé  & 
cultivé  par  une  classe  de  propriétaires  épuisés  par 
l'achat  du  fonds,  &  qui  n'avaient  ni  assez  de  terrain 
pour  le  développement  de  toute  l'industrie  de  leur 
famille,  ni  assez  d'avances  pour  améliorer  ces  do- 
maines, quelques  bornés  qu'ils  fussent.  Young 
observe  encore  que  cette  classe  de  propriétaires 
mal- aisés,  étant  l'une  des  plus  populeuses,  il  s'en- 
suivait* que  la  plupart  de  ces  domaines,  déjà  trop 
petits,  allaient  sans  cesse  en  se  rappetissant  par  les 
partages  entre  les  héritiers,  &  n'offraient  finalem.ent 
qu'une  existence  précaire  à  une  race  d'autant  plus 
misérable  qu'elle  était  le  plus  souvent  trop  pares- 
seuse ou  trop  fière  pour  vouloir  travailler  aux  do- 
maines d'autrui. 

On  dit  que  les  chefs  actuels  de  la  France  y  font 
traduire  les  ouvrages  de  cet  Anglais.  Certes,  s'ils 
les  avaient  lus  avec  quelque  attention,  ils  auraient 
mieux  profité  du  conseil  précieux  qu'il  leur 
donnait  pour    régénérer    leur    agriculture^    celui 
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d''arrêter  à  tout  prix  cette  subdivision  croissante  des 
petites  propriétés.  A  chaque  pas  qu'il  fait  en 
France,  il  trouve  quelque  nouvelle  raison  d'en 
déplorer  les  résultats  :  sans  cesse  il  y  revient  dans 
son  écrit  ;  &  l'unique  avis  qu'il  y  donne  aux  ad- 
ministrateurs de  cet  empire  est  de  ne  protéger  l'agri- 
culture par  aucune  autre  loi  que  celle  qui  arrêterait 
cette  subdivision  indéfinie.  On  peut  même  envisa- 
ger cet  avis  utile  comme  le  sommaire  de  toutes  ses 
observations.  (28) 

Voici  comment  ses  admirateurs  Font  mis  à  profit. 
D'abord  ils  se  sont  emparés  du  tiers  des  terres^  & 
précisément  de  celles^  qui  appartenant  au  clergé  ou 
à  la  classe  des  riches,  se  trouvaient  pour  la  plupart 
divisées  en  grandes  fermes.  Ensuite,  ils  se  sont 
appliqués  à  les  faire  vendre  par  petits  lots,  soit  dans 
î'espoir  d'en  trouver  un  meilleur  prix,  soit  pour 
s'attacher  un  plus  grand  nombre  de  complices,  soit 
afin  de  multiplier  d'autant  plus-  le  nombre  des 
cultivateurs  propriétaires,  que  Saint  -  Aubin  cite 
aujourd'hui  comme  un  nouveau  germe  de  vie 
pour  l'agriculture   de  la  république.   Ce  n'est  pas 

(28)  "In  ail  the  modes  of  occupying  lands,  the  great  evils  are 

the  smallness  of  farms .Amost  misérable"  population  bas  becii 

created  by  them  wbich  ought  to  bave  had  no  existence  ....  Sraall 
properties  rauch  divided,  prove  the  gréa  test  source  of  misery 
that  can  be  conceived,  and  tbis  bas  operated  to  such  a  degree 
and  extent  in  France,  tbat  a  law  undoubtedly  ought  to  he  passed 
to  render  ail  divisions  bclow  a  certain  nuuher  of  arpents  illegai,."— » 
Tiavels  during  the  years  17&7,  J788  and  i;89. 
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tout  ;  car  on  a  vu,  qu'en  même  tems  qu'ils  ont 
procédé  avec  activité  à  l'exécution  de  cette  loi 
agraire,  a^^n  d'en  perpétuer  les  effets  autant  qu'il 
était  en  eux,  ils  lui  ont  donné  pour  cortège  celle 
qui  force  à  diviser  presque  également  ces  petits  do- 
maines entre  tous  les  enfans.  De  manière  que  si,  par 
impossible,  le  grand  vol  national  pouvait  se  mainte- 
nir, il  est  très  vraisemblable  qu'au  bout  de  deux 
générations,  tel  domaine  de  centarpens  que  l'acqué- 
reur aéluel  cultivait  ci-devant  à  titre  dt  fermier,  se 
trouvera  partagé  entre  cinq  ou  six  de  ses  descen- 
dans,  condamnés  alors  à  végéter  comme  propriê^ 
taïres  autour  d'une  vingtaine  d'arpens,  tandis  que 
leur  grand-père  avait  prospéré  en  réunissant  ces 
cinq  subdivisions  &  en  payant  \m  fermage. 

Je  ne  disconviens  pas,  que  si  elles  sont  nuisibles 
à  l'agriculture,  elles  peuvent  être,  jusqu'à  un  certain 
point,  favorables  à  la  population  ;  mais  c'est  préci- 
sément en  parlant  de  la  race  d  hommes  qui  en  naît, 
que  l'assemblée  constituante  avait  reconnu — "qu'une 
population  excessive,  sans  un  grand  travail  &  sans 
des  productions  abondantes,  est  une  dévorante  sur- 
charge pour  un  Etat,  parce  qu'elle  partage  les  bé- 
néfices de  celle,  qui,  sans  elle,  aurait  trouvé  une 
subsistance  suffisante,  tk  parce  qu'il  faut  que  la 
même  somme  de  travail  soit  abandonnée  à  une  plus 
grande  quantité  de  bras."  ('29) 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  plusieurs  voyageurs 
impartiaux  répètent  encore  à  peu  près  le  même  lan- 


j^g)  Rapport  du  comité  de  mendicité. 
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gage  qu'avait  tenu  autrefois  Rœderer  ;  &  qu'ils  as- 
surent que  l'agriculture  de  la  France  républicaine 
leur  a  paru  dans  un  état  florissant  :  mais  quand  on 
cherche  à  leur  faire  articuler  les  faits  sur  lesquels  ils 
fondent  un  pareil  jugement,  on  trouve  en  dernière 
analyse  qu'ils  s'appuient,  1^.  sur  cette  multiplica- 
tion des  petits  cultivateurs  propriétaires;  2^,  sur  ce 
que  le  manœuvrier  des  campagnes  est  mieux  payé 
&  mieux  nomri;  3°.  sur  ce  que  depuis  deux  ans 
ies  denrées  de  première  nécessité  sont  devenues  si 
abondantes  que  leur  prix  a  considérablement  baissé, 
quoique  les  frais  d'exploitation  aient  augmenté  ; 
4°,  sur  ce  qu'on  a  défriché  non  seulement  des  parcs 
&  des  avenues,  mais  plusieurs  communes,  &  qu'on 
a  cultivé  jusqu'aux  lisières  qui  bordent  les  grandes 
routes  &  qui  en  faisaient  autrefois  partie. 

Je  soupçonne  fort  que  si  Ton  cherche  à  analyser 
chacun  de  ces  prétendus  symptômes  de  prospérité 
rurale,  on  y  trouvera  autant  de  preuves  de  déca- 
dence. Il  en  est  un,  qui,  sous  quelques  points 
de  vue,  mérite  peut  -  être  une  exception,  la 
hausse  du  prix  des  salaires,  qui  est  cependant  l'acci- 
dent qu'on  déplore  le  plus  dans  les  deux  Conseils 
Français.  Rien  de  plus  difficile  que  de  se  faire  une 
juste  idée  de  cette  hausse,  parce  qu'avec  leur  pen- 
chant à  l'exagération,  les  orateurs  se  trouvent  aux 
antipodes,  dès  qu'ils  essaient  de  l'évaluer.  Dupont 
qui,  en  Décembre  1795,  avait  dit, — '*  que  l'estima- 
tion  d'un  cmqîàhne^    pour   l'accroissement  général 
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des  frais  d'exploitation,  est  plutôt  au  dessous  quau 
dessus," — a  soutenu  cette  estimation  par  de  nouveaux 
calculs  le  4  Avril  1797  ;  mais  Porte,  qui  est  venu 
une  année  après  lui.  a  affirmé  que  la  pénurie  des  bras 
a  doublé  aujourd'hui  les  salaires  dans  tous  les 
GENKES  DE  TRAVAUX.  Ces  dcux  persounagcs  se 
trouvaient  en  sens  inverse  à  une  distance  à  peu  près 
égale  de  la  vérité,  &  la  dénaturaient  chacun  à  sa 
fa^on.  Il  n'est  point  vrai  que  dans  les  campagnes 
les  salaires  aient  doublé  pour  tous  les  genres  de  tra- 
'vaux  :  si  je  suis  bien  informé,  cela  n'est  vrai  que 
dans  le  tems  des  fenaisons,  de  la  moisson  ou  des 
vendanges  ;  le  gage  annuel  des  domestiques  mâles 
travaillant  à  la  terre,  n'y  a  augmenté  que  d'une 
moitié  en  sus,  ou  comme  3  est  à  2,  &  celui  des  do- 
mestiques femmes,  seulement  comme  5  est  à  4.  Si 
l'on  s'arrête  sur  ces  deux  faits,  que  je  tiens  d'un  té- 
moins oculaire  &  impartial  ;  si  l'on  y  joint  la  dé- 
gradation des  routes,  le  renchérissement  des  bêtes 
de  trait,  &  le  renchérissement  plus  grand  encore  de 
tous  les  ustensiles  &  attirails  d'agriculture,  on  verra 
que  les  frais  d'exploit^ition  doivent  s'être  accrus^ 
,  non  d'un  cinquième,  comme  le  disait  Dupont,  mais 
d'un  tiers  ou  tout  au  moins  d'un  quart.  Encore 
faut-il  y  joindre  une  circonstance  qui  se  trouve  dans 
le  rapport  de  ce  même  député,  savoir,  que  les 
mœurs  de  la  révolution  ont  introduit  j^armi  les  ouvriers 
t  habitude  défaire  de  plus  fortes  consommations. 

Les  esprits  diffèrent  beaucoup  en  France  sur  les 
conséquences  d'une  hausse  si  considérable  dans  le 
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prix  de  la  main  d'œuvre,  &  comme  la  plupart  des 
propriétaires  jetent  les  hauts  cris,  l'un  des  meilleufs 
écrivains  du  jour  a  cher<:hé  à  les  tranquilliser  par 
^ob'^^ervation  suivante. — "  Quand  les  salaires  &  les 
journées  de  travail  resteraient  plus  fortes  que  sous 
Tancien  régime,  loin  d'être  un  nial^  ce  serait  un  bien. 
Les  salaires  en  Amérique  sont  énormes  ;  cela  n'em- 
pêche pas  que  tous  les  cultivateurs  n'y  fassent  une 
fortune  rapide." — Ainsi  s'est  exprimé  le  Professeur 
Saint-Aubin,  que  je  citerai  souvent,  parce  qu'il 
a  plus  de  lumières  positives  que  tous  les  législateurs 
aé'^i^els,  &  commet  beaucoup  moins  d'écarts.  Je 
range  cependant  dans  ce  nombre  l'observation 
qu'on  vient  de  lire  ;  non  que  je  conteste  le  prin- 
cipe en  lui-même  ;  j'en  fais  seulement  une  applica- 
tion toute  opposée. 

Il  est  certain  que  l'agriculture  prospère  en  Amé- 
rique, quoique  les  salaires  y  soient  énormes  ;  mais  il 
est  également  certain  que  l'énormité  de  ceux-ci 
tient  au  bas  prix  des  terres.  Chaque  cultivateur  est 
pressé  de  s'y  rendre  indépendant  en  cultivant  sott 
propre  domaine,  &  comme  il  peut  se  procurer  à 
très  bas  prix  des  terres  incultes  sur  les  derrières  des 
Colonies,  tous  ceux  d'entr'eux  qui  ont  quelques 
avances,  préfèrent  cette  perspective  à  la  perspective 
presque  assurée  de  gagner  davantage  en  travaillant 
sous  les  ordres  d'un  autre.  Personne  n'ignore  que 
c'est  à  cette  circonstance  qu'Adam  Smith  attribue  le 
haut  prix  de  la  main  d'œuvre  en  Amérique,  &  l'on 
ne  peut  révoquer  en  doute  qu'en  France  le  bas  prix 
des  domaines  confisqués,  fleurs  ventes  par  petits 
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lotSj  n'aient  beaucoup  participé  au  renchérissement 
dont  on  se  plaint.  Mais  si  la  hausse  du  prix  du 
travail  est  une  preuve  de  prospérité  rurale^  là  où 
elle  tient  au  bas  prix  des  termes  incultes^  pour  le  dé- 
frichement desquelles  il  se  présente  chaque  année 
de  nouveaux  acquéreurs  ;  lorsqu'au  contraire  cette 
hausse  est  due  à  une  baisse  considérable  &  rapide 
dans  la  valeur  des  terres  déjà  cultivées^  loin  de  la 
considérer  comme  un  bien,  je  ne  saurais  l'envisager 
que  comme  un  7nal^  com.me  un  symptôme  effrayant 
de  la  décadence  présente  &  future  de  tout  pays  qui 
offrirait  un  contraste  si  nouveau. 

Ce  qu'il  y  a  de  pire  encore  dans  cet  exhausse- 
ment des  salaires  qu'allèguent  de  toutes  parts  les 
fermiers  Français  pour  ne  payer  ni  leurs  impôts  ni 
leurs  fermages  ;  c'est  qu'il  est  principalement  dû  à 
la  dépopulation  &  à  l'excessive  rareté  des  bras.  Les 
derniers  papiers  de  Paris  en  fournissent  la  preuve, 
puisqu'ils  annoncent  que  c'est  précisément  dans  la 
Vendée  que  les  gages  des  domestiques  de  campagne 
ont  le  plus  renchéri_,  &  qu'ils  y  ont  augmente 
comme  9  est  à  5.  La  lettre  où  se  trouve  ce  fait,  en 
accuse  Yavidïtê  des  hommes  de  travail,  (30)  ce  qui 

(30)  Voici  cette  lettre  : — *'  La  position  des  cultivateurs  de  la 
Vendée  est  bien  àé'^\oxBh\e,....]J avidité  des  domestiques  qui  veu- 
lent pour  leurs  gages  d'une  anr;ée,  une  somme  des  quatrg  chi- 
quïcmes  plus  forte  que  celle  qu'on  leur  donnait  avant  la  guerre, 
ajoute  à  la  gêne  &  aux  difficultés  qu'éprouvent  les  métayers.... 
Que  l'on  compare  ensuite  le  prix  des  denrées,  que  l'on  examine 
le  peu  de  débouchés  qu'offre  le  commerce^  &:  l'on  se  convaincra 
facilement  que  le  sort  des  cultivateurs  ne  peut  être  pire."— ^//y^i 
■des  Lc'iXi  du  3  Fructidor,  (20  Août  l/ps). 
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ne  signifie  autre  chose,  si  ce  n'est  que  la  confusion 
des  classes  a  mis  celle  des  propriétaires  à  la 
merci  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  &  que  ces  der- 
niers s'en  prévalent  pour  former  des  ligues  que  le 
gouvernement  est  dans  l'impuissance  de  reprimer 
sous  le  régime  de  X égalité  des  droits  de  V homme, 

Îj3.  hausse  du  prix  des  salaires  ne  serait  point  un 
motif  d'alarme,  si  elle  n'était  pas  due  aux  trois 
causes  qu'on  vient  d'indiquer,  si  elle  fût  survenue 
peu  à  peu,  ou  s'il  était  possible  qu'elle  _  se  soutînt, 
c'est  à  dire,  si  le  prix  des  denrées  s'était  élevé  pro- 
portionnellement comme  en  Amérique,  ou  si,  comme 
en  Angleterre  îz  en  Ecosse,  l'agriculture  s'était  per- 
fe(5lionnée  de  manière  à  en  produire  davantage. (31) 

(31)  Depuis  quelques  années  le  prix  des  journées  a  augmenté 
fin  Angleterre  de  -|,  &  même  de  f  dans  la  généralité  des  cam^ 
pagnes,  sans  compter  une  augmentation  semblable  dans  la  taxe 
des  pauvres,  qu'il  faut  toujours  considérer  comme  une  partie  du 
salaire  que  l'entrepreneur  retient  aux  journaliers  pour  la  leuf 
restituer  lorsqu'ils  tombent  dans  le  besoin.  Cependant,  commç 
d'un  côté,  tout  en  payant  de  plus  forts  salaires,  le  fermier  a  gagn$ 
davantage,  &  que  de  l'autre  le  propriétaire  des  fermes  dont  le 
baila  expiré,  s'est  trouvé  presque  toujours  en  mesured'cn  hausser 
les  fermages  5  la  condition  du  manœuvrier  s'y  est  améliorée  & 
tout  est  resté  en  harmonie. 

-  Mais  voici  qui  prouve  encore  mieux  les  vrais  progrès  de 
l'agriculture  dans  la  Grande-Bretagne  -,  c'est  que,  malgré  que  la 
population  s'y  soit  considérablement  accrue  depuis  un  siècle, 
malgré  que  la  richesse  ou  le  revenu  des  consommateurs  y  ait 
généralement  triplé,&  que  le  prix  de  la  main  d'œiivre  y  soittout 
au  moins  doublé,  que  la  rente  des  fermes  y  ait  augmenté  en 
général  cpmme  2  est  ;1 2,  le  pri;5  moyeu  du  froment  y  est  à.  pçu  près 
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En  effet,  il  est  évidemment  un  cas  où  le  prix  des 
journées  peut  augmenter  sans  que  celui  des  denrées 

îe  même  qu'il  était  il  y  a  cent  ans,  bien  que  le  pain  de  seigle  & 
d'avoine  ait  été  généralement  remplace  dans  les  campagnes  par 
celui  de  froment.  Ajoutons  que  dans  le  même  intervalle,  le 
prix  de  la  viande  a  plus  que  doublé,  ce  qui,  tout  à  la  fois, 
prouve  l'aisance  croissante  des  consommateurs  des  villes,  &  ex- 
plique, par  la  multiplication  des  engrais,  comment  le  prix  du 
froment  a  pu  rester  le  même,  quoique  celui  des  fermages  &  de  la 
main  d'œuvre  se  soit  si  fort  accru. 

Le  perfeélionnement  de  l'agriculture  en  est  donc  >a  prin- 
cipale cause;  mais  il  en  est  trois  autres,  particulières  à  la  Grande- 
Bretagne,  &  qui  ne  datent  pour  ainsi  dire  que  de  ce  siècle.  La 
première  est  l'excellence  des  grandes  routes  où  l'on  épargnç 
toujours  le  terrain  avec  autant  d'économie  qu'on  lavait  prodigué 
en  France,  &  où  l'on  n'a  déployé  que  le  luxe  utile,  celui  d'un 
entretien  qui  coûte  d'autant  moins  que  la  vigilance  ne  se  re- 
lâche jamais.  La  seconde  est  la  multiplicité  des  canaux  qui 
réunissent  les  deux  mers,  font  correspondre  entr'elles  la  plupart 
des  rivières  navigables,  &  facilitent  le  transport  des  denrées. 
La  troisième  est  un  établis^^ement  plus  moderne  encore,  &  qu'il 
ne  faut  point  oublier  en  traçant  les  progrès  de  l'agriculture, 
puisqu'elle  participe  à  ses  avantages  smus  mille  rapports.  Je 
parle  des  banques  provïîiciaîes,  qui,  par  l'émission  de  leur  papier- 
monnaie,  ont  fait  baisser  l'intérêt  de  l'argent,  &:  rendu  la  cir- 
iiulation  tout  à  la  fois  plus  facile  &  plus  adive. 

Voilà  une  esquisse  de  ce  qu'a  fait  l'Anglais  pour  aider  la  na- 
ture; &  il  faut  convenir  qu'il  est  peut-être  l'un  des  peuples 
Européens  qui  lui  doivent  le  plus,  car  elle  l'a  comblé  de  ses  fa- 
veurs, non  seulement  en  lui  donnant  avec  profusion  les  deux 
plus  précieuses  des  mines,  celle  du  meilleur  charbon  de  lerre 
qu'on  connaisse,  &  celle  du  sel  fossile  dont  l'abondance  ne  le 
cède  qu'aux  mines  de  la  Gallicie;.  mais  surtout  en  lui  accordant 
le  çUmat  le  plus  tempéré,  &  ce  ciel  nébuleux  auquel  les  Français 
opposent  toujours  avec  jactance,  leur  soleil  vivificateur.  C'est  ce- 
pendant 
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ëprouve  une  hausse  sensible,  &  sans  que  les  fermiers 
voient  cependant  diminuer  leurs  profits.  Le  cas 
que  je  pose  ici  est  Tun  des  symptômes  le  plus  infail- 
lible de  ramélloration  de  la  culture  :  il  prouve 
qu'avec  une  égale,  Se  peut-être  avec  une  moindre 
quantité  de  travail,  on  a  obtenu  davantage  de 
produits  dans  un  espace  donné.  Voilà  le  résultat 
qui  marque  les  vrais  progrès  de  l'art,  car  on  ne 
peut  y  parvenir  qu'en  perfectionnant  tous  les 
procédés,  en  interdisant  par  de  nouvelles  clôtures 
le  vain  parcours  des  troupeaux,  en  croisant  leurs 
races  ou  plutôt  en  les  changeant  ;  en  variant  avec 

pendant  à  son  climat  triste  &  pluvieux,  que  le  peuple  Anglais  est 
redevable  des  avantages  suivans  :  1".  Facilité  de  faire  parquer 
toute  l'année  ses  bestiaux  en  plein  air^  ce  qui  est  pratiquable 
jusques  dans  le  nord  de  l'Ecosse.  2°.  Assurance  presque  coai- 
plette  d'échapper  aux  froids  rigoureux  &  aux  sécheresses  brû- 
lantes. 3'^.  Assurance  égale  d'être  à  l'abri  des  orages  &  des 
grêles,  fléaux  qui  détruisent  périodiquement  une  portion  consi- 
dérable des  récoltes  de  la  France.  4°.  Humidité  habituelle,  si 
favorable  aux  pâturages  &  à  la  multiplication  des  bestiaux,  sans 
J'abondance  desquels  les  terres  labourables  ne  sont  que  d'un  mé- 
diocre rapport.  5^.  Pluies  presque  certaines  dans  les  mois  dô 
Juillet  &  d'Août,  certitude  qui  permet  de  labourer  les  champs 
»u  moment  de  ia  moisson  pour  sem.er  les  navets  dont  les  mou- 
tons s'engraissent  en  engraissant  le  champ  même,  qui,  de  cette 
manière,  produit  trois  récoltes  en  deux  années.  Ajoutez  à  cela 
des  rivières  qui  débordent  rarement,  &  qui,  si  Ton  excepte  la 
Trent,  commettent  en  géuvîral  beaucoup  moins  de  dégâts  que 
partout  ailleurs}  ajoutez  y  encore  l'avantage  inappréciable  de 
Ja  navigation  des  côtes  qui  facilite  les  transports  du  centre  aux 
extrémités  de  l'Empire,  &  vous  aurez  un  apperçu  de  ce  que  cet 
Empire  doit  à  la  nature.  : 
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intelligence  les  semences  &  les  engrais,  de  manière 
à  ne  point  laisser  reposer  la  terre  sans  cependant 
repuiser  ;  en  multipliant  les  prairies  artificielles,  en 
pratiquant  de  nouveaux  arrosemens  pour  les  prés 
naturels,  &  surtout  en  ouvrant  des  canaux,  source 
inépuisable  d'économie  pour  le  transport  des  engrais 
&  des  denrées.  Mais  est-ce  le  cas  en  France  r  Oh 
sont  les  canaux  qu'on  y  a  creusés  ?  Oh  sont 
ceux  qu'on  avait  promis  si  fastueusement  au 
peuple  des  campagnes?  la  guerre  &  la  révolution 
ont  tout  dévoré,  jusqu'aux  fonds  nécessaires  pour 
l'entretien  des  anciens  canaux  qui  avaient  coûté. de 
«i  grandes  dépenses  sous  l'ancien  régime. — On  dira 
dans  peu  aux  voyageurs  :  Ces  plaines  jïévr  eus  es  furent 
le  Canal  d'' Orléans.  Voilà  les  restes  du  canal  de 
Loing,  Admire%  les  ruines  imposantes  du  superbe 
Canal  du  Midi,  Ainsi  parla  Dupont,  le  5  Janvier 
1797.  Sans  doute  qu'il  ne  faut  point  prendre  à  la 
lettre  toutes  les  fictions  lyriques  de  ce  législateur 
économiste  ;  mais  il  est  difficile  de  ne  pas  en  con- 
clure que  les  superbes  routes  d'eau  ont  éprouvé  de 
grandes  dégradations,  (32)  &cje  ne  saurais  du  moins 


(32)  Indépendamirsent  de  leur  dégradation,  on  a  laissé  périr 
plusieurs  écluses  qui  servaient  aux  canaux  d'irrigation  & 
d'arrosemens  j  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  désastreux,  c'est  qu'on  a 
entièrement  néghgé  l'entretien  des  digues  qui  arrêtaient  le 
débordement  des  fleuves  &  de  la  mer.  Celles  de  Doi  viennent 
de  se  rompre,  &  la  mer  a  inondé  une  telle  étendue  de  pays  que 
—"dix  mille  familles  errent  dans  ce  département  sans  secours, 
sans  asyle  &  sans  moyens  de  subsistance." — Lorsqu'on  a  an- 
noncé, en  ces  termes,  cette  calamité  dans  la  séance  du  2  Oo 

tobre^ 
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«rien  voir  de  déplacé  dans  le  vœu  que  prononça  ce 
jour  là  le  même  orateur^  en  s'écriant — "  Il  faut  que 
des  canaux  traversent  la  France  dans  tous  les  sens,. 
il  faut  qu'ils  y  portent  la  circulation  &  la  vie,  comme 
les  artères  &:  les  veines  dans  le  corps  humain." — 
Pour  empêcher  que  les  anciens  canaux  ne  tombas- 
sent complettement  en  ruines^  ce  député  proposait 
de  les  vendre  tous  à  des  particuliers  ;  &  il  insistait 
sur  ce  que  cette  ressource  s' évanouissait  entre  les, 
mains  du  gouvernement  &  de  ses  régisseurs.  Il  est 
très  vrai  que  ce  sont  en  Angleterre  de  simples  par- 
ticuliers qui  se  chargent  de  pareilles  entreprises  à. 
leurs  profits  &  risques^  &  il  est  également  vrai  qu'il 
«'y  en  est  formé  plus  que  jam.ais  pendant  la  guerre 

tobre,  Blln  a  pris  la  parole  pour  se  plaindre  des  lenteurs  apportées 
depuis  huit  ans  a  des  ouvrages  de  \^  plus  urgente  nécessité  ;  il  dit — 
*'  qu'il  y  avait  long-tems  que  la  réparation  des  digues  de  Dol  était 
regardée  comme  indispensable  y  que  l'événement  venait  de  jastifiei^ 
les  craintes  conçues^  &  que  ce  désastre  était  de  nature  a  faire  frémir," 
La  Flandre  Hollandaise  est  évidemment  menacée  d'un  dé- 
sastre semblable,  depuis  qu'elle  est  tombée  au  pouvoir  des 
Français  j  car  peu  de  jours  avant  l'accident  de  Dol,  le  député 
Miger  venait  d'annoncer  que — "  les  digues  qui  défendent  le 
département  de  l'Escaut  se  trouvent  dans  un  état  de  dé- 
gradation alarmant." — On  adressa  à  l'instant  un  message  au 
Direétoire,  qui  n'y  a  répondu  jusqu'ici  qu'en  annonçant  à 
son  tour  qu'il  est  de  la  plus  urgente  nécessité  de  faire  de 
nouveaux  fonds  pour  la  guerre.  Observez,  que  pour  trouver 
,ces  fonds,  il  n'a  indiqué  d'autre  moyen  que  la  vente  immé- 
diate des  forêts  nationales,  &  que  les  conseils  ont  jugé  si  précieux 
de  les  conserver  pour  la  reconstruction  des  digues  publiques^ 
qu'ils  ont  déclaré  les  forêts  inaUéîiahUs.  Mais  ce  nouveau  décret 
serait  bientôt  révoqué,  si  par  miraclç  des  acquéreurs  venaient  à 
»e  présenter. 

I 
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aâ:uelle>  Mais  Dupont  oubliait  que  ces  entreprises 
supposent  de  grands  capitaux,  &  qu'il  venait  de 
reconnaître  que  la  France  a  dissipé  pour  long-tems 
ceux  qu  elle  aurait  pu  y  appliquer. 

Ce  qu'on  vient  de  lire  sur  la  dégradation  des 
routes  de  terre  &  d'eau,  &  sur  l'accroissement  des 
salaires,  est  d'autant  plus  alarmant  pour  l'agriculture 
Franqaise,que  par  une  contradictionjdontil  n'y  a  peut- 
être  aucun  autre  exemple  dans  l'histoire,  en  même 
tems  que  les  frais  d'exploitation  ont  augmenté  d'un 
■iiers,  le  prix  du  blé  a  baissé  d'un  quart  au  dessous 
de  sa  valeur  moyenne  (33)  ;  Sr,  chose  inconcevable! 


'  (33)  Tous  les  rapports  s'accordent  à  dire  que  le  blé  est 
tombé  aux  trois  quarts  de  son  ancien  prix  moyen,  qui  était  de 
24  liv.  le  septier,  &  qui  Botte  aujourd'hui  entre  l6,  IS  &  20. 
Voici  ce  que  nous  en  apprend  le  député  Arnould  dans  la  sé- 
ance du  26  Août  1708. — "  Le  revenu  net  du  territoire  Français 
était  estimé  en  argent,  taux  moyen,  avant  la  révolution,  à  11 
cents  millions,  lorsque  le  blé  était  constamment  depuis  vingt 
ans  (de  ifQg  à  1/89)  au  prix  de  24  francs  le  septier  de  240 
livres  pesant.  Au  moment  présent,  par  une  suite  de  l'abon- 
dance de  plusieurs  récoltes,  parle  défaut  de  circulation,  &: par 
laprolihhîon  d'expcriaiîon/\eh\é.  n'excède  pas  ]  8  francs  le  sep- 
tier dans  la  très  grande  majorité  des  départemens  dont  la  ri- 
cîieffâe  consiste  en  grains," 

Le  prix  de  la  viande,  ou  plutôt  celui  des  bestiaux,  a  générale- 
ment baissé  dans  la  même  proportion,  du  moins  pour  le  petit 
bétail,  car  les  bètes,  propres  aux  labours  &  aux  charrois,  ont 
plutôt  haussé  que  baissé  de  prix. 

îl  n'en  est  pas  de  même  des  vins,  dont  le  prix  avait  aug- 
iiièrité  pendant  les  trois  dernières  années,  quoique  la  qualité 
en  soit,   dit-on;,  fort  détériorée.      Toujours  entraînés  par  1&- 

pen- 
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c'est  cette  baisse  que  quelques  voyageurs  allèguent 
aujourd'hui  comme  une  preuve  que  l'agriculture 


penchant  national  d'expliquer  les  effets  par  une  seule  cause,  & 
par  celle  qu'ils  ont  en  vue  de  détruire,  ceux  des  écrivains  de 
Paris  qui  se  montrent  les  plus  éclairés  &  les  plus  amis  de  l'or- 
dre, attribuèrent  d'abord  ce  renchérissement  momentané  des 
vins,  aux  m.œurs  brutales  de  la  révolution,  aux  clubs  &  aux 
assemblées  primaires  qui  ont  rendu  les  rassemblemens  d'hommes 
plus  fréquens.  C'est  ainsi  que  Saint- Aubin  en  rendit  compte  dans 
le  tems,—  ''  par  V accroissement  subit  de  la  consommation  qu'en  ont 
faite  les  ouvriers,  lorsqu'à  la  reparution  subite  du  numéraire, 
ils  se  sont  trouvés  beaucoup  plus  payés  que  pendant  le  règne 
des  assignats."  Je  soupçonne  que  cet  accroissement  y  a  beati- 
coup  moins  contribué  que  l'accident  des  saisons  qui,  pendant 
les  années  1796  Se  1797,  ont  été  généralement  aussi  défavora- 
bles aux  vignes,  que  favorables  aux  grains.  Il  est  vrai  que 
Saint-Aubin  en  faisait  mention  ;  mais  il  oubliait  deux  autres 
causes  qui  ne  doivent  pas  y  avoir  moins  influé  &  qu'un  ob- 
sçrvateur  comme  lui  n'aurait  point  dû  passer  sous  silence.  La 
Ire,  que  depuis  quatre  ou  cinq  ans  la  culture  de  la  vigne  a  été 
beaucoup  plus  négligée  qu'aucune  autre,  parce  qu'elle  exige 
davantage  de  bras  &  de  capitaux.  La  2de,  que  le  travail  né- 
cessaire pour  produire  un  baril  de  vin  de  24  liv.  est  au  moins 
double  de  celui  qu'exige  la  produétion  d'une  mesure  de  bled  du 
même  prix.  D'où  il  résulte,  que  si  cette  dernière  ne  coûtait  autre- 
fois qi^e  6  liv.  du  travail,  &  que  le  prix  de  ce  travail  ait  aug- 
rnenté  comme  3  est  à  2,  la  mesure  de  bled  devrait  se  vendre  2/ 
liv.,  là  où  le  prix  du  travail  représenté  par  le  baril  de  vin 
ayant  augmenté,  non  de  3  liv.  mais  de  6  -,  toutes  choses  égales, 
çelui-^ci  devra  se  payer  aujourd'hui  un  quart  en  sus,  ou  30  liv. 
Ce  renchérissement  serait  peut-être  un  bien  plutôt  qu'un, 
^jïial  pour  la  France,  si  les  vins  &  les  eaux  de  vie  n'étaient  pas 
ks  seiîls  produits  de  son  sol  dont  elle  ait  un  véritable  excédent,. 

I  2 


(    ne    ) 

fleurit  !  Avant  de  hasarder  un  pareil  argument,  'A 
faudrait  du  moins  constater  que  la  baisse  du  prix 
des  grains  fût  due  à  leur   surabondance^  ce  qui  ne 


ies  seuls  avec  lesquels  elle  puisse  se  procurer  tant  de  produc- 
tions qui  lui  manquent  :  mais  si  par  l'effet  d'une  hausse  durable 
dans  le  prix  des  journées,  ses  vins  venaient  à  renchérir  constam- 
Dient  d'un  quart  ou  cinquième,  la  concurrence  de  ceux  d'Espagne 
&  de  Portugal  en  serait  fort  augmentée  ;  &  la  France  risquerait 
de  voir  diminuer  sensiblement  la  seule  branche  de  ses  anciens 
produits  qui  lui  reste  pour  faire  face  en  partie  à  ses  échanges. 
Au  surplus,  toutes  ces  recherches  sur  le  renchérissement  des 
vins  pendant  les  trois  dernières  années  ne  sont  déjà  plus  applica* 
tles  à  leur  prix  aétuel,  surtout  à  celui  des  vins  précieux  desti- 
jnés  à  l'exportation,  puisque  le  rapporteur  Cousard  vient  de  dé» 
çlarer  le  3  Septembre, — ''  que  dans  les  départemens  oîi  l'off 
jecueille  des  vins  que  consomment  les  nations  étrangères,  les 
^consommateurs  en  sont  venus  au  point  de  considérer  comme* 
aine  calamiik  leur  abondante  récolte.  Quels  moyens,  a-t-il 
ajouté,  peuvent  rester  pour  payer  les  impôts,  alors  qu  oa 
tn  manque,  même  pour  cultiver  la  terre  ?" — Et  ceci  n'est  point; 
«ne  exagération,  car  Saint-Aubin,  qui  avait  été  Iç  premier  à  se 
récrier  contre  la  trop  grande  consommation  des  vins,  &  contre 
la  hausse  de  leur  prix,  vient  de  prendre  la  plume  pour  se  plaindre 
d«  leur  non-valeur. — "  De  tous  les  départemens,  dit-il,  ceux  qu\ 
sont  à  la  fois  maritimes  &  vignobles,  sont  les  plus  arriérés  pour 
le  payement  de  leurs  impositions  foncières.  La  principale  cause 
de  ce  retard  est  la  haïsse  des  -vm,  occasionnée^  en  grande  partie, 
par  le  défaut  d'exportation." 

Quant  aux  bois  de  chauffage  ;  leur  prix  dans  les  marchés  où 
i'on  ne  peut  les  transporter  que  par  terre,  dépend  de  la  distancç 
des  routes,  de  leur  plus  ou  moins  grande  dégradation.  Se  des 
marchés  plus  ou  moins  onér-eox^  que  passe  le  gouvernement  avec 
les  fournisseurs  auxquels  il  vend  le  droit  d'abattre  les  forêts 
nationales.  En  général^  le  prix  4u.  bois. a  déjà  con^idérablemeri  t 
"sugraenté^  même  gur  plante» 
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-Serait  cependant  pas  impossible,  vu  la  fertilité  des 
deux  dernières  années  ;  car  quoiqu'en  général  la 
France  ne  se  suffise  point  pour  les  comestibles,  il 
y  a  eu  souvent  des  époques  d'abondance  oii  elle 
avait,  un  surplus  de  grains  dont  les  rois  permet- 
taient l'exportation.  Mais  comme  le  Directoire 
continue  à  se  refuser  aux  vœux  de  quelques  pro- 
vinces qui  sollicitent  la  libre  sortie  des  blés,  en 
disant  que  leur  abondance  est  sur  le  po'mt  de  leur 
être  aussi  funeste  que  la  disette  V avait  été  ;  on 
est  en  droit  d'en  conclure  que  ses  commissaires 
dans  les  diverses  provinces  ne  croient  point  à  l'ex- 
cédent dont  on  parle,  &  avec  lequel,  s'il  exis- 
tait, il  serait  si  précieux  pour  la  France  de  payer 
une  partie  des  importations  qui  achèvent  de  pomper 
le  peu  de  numéraire  qui  lui  reste.  Or,  si  la  non- 
valeur  des  denrées  n'est  pas  due  à  leur  surabon- 
dance, elle  ne  peut  l'être  qu'à  l'appauvrissement 
des  consommateurs  des  villes.  Orua  déjà  dit  que 
c'est  là  l'une  des  plus  grandes  calamités  qui  puissent 
menacer  l'agriculture  d'un  pays,  &;  personne  n'ig- 
nore, que  c'est  avec  le  défaut  de  routes  &  de  dé- 
bouchés, ce  qui  la.  paralyse  en  Hongrie,  contrée 
bien  autrement  fertile  que  la  France. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  depuis  deux  ans 
les  Français  se  sont  suffis  à  eux-mêmes  pour  leurs 
comestibles,  &  que  ce  fait  seul  semiblerait  attester  une 
plus  grande  quantité  de  produits  qu'autrefois.  Mais 
outre  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  paria  possession 
de  la  Belgique  &  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  il  nç 
faut  jamais  perdre  de  vue  que  l'ancienne  France  a 
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beaucoup  moins  de  bouches  à  nourrir  (qu'autrefois. 
Or,  sans  révoquer  en  doute  que  la  classe  dès  jour- 
naliers consomme  un  peu  plus  de  viande  &  de  vin 
depuis  qu'elle  est  mieux  payée,  le  vuide  extraor- 
dinaire qui  a  eu  lieu  dans  la  population  dés  villes^ 
explique  de  reste  ce  qu'on  voudrait  nous  faire  en- 
visager comme  un  accroissement  régulier  dans  les 
récoltes  des  campagnes. 

Enfin,  il  y  a  une  autr&  cause  qui  en  rend  compte, 
Se  d'une  manière  plus  menaçante  encore  pour  le 
peuple  ;  c'est  le  bouleversement  qui  a  eu  lieu  dans 
la  marche  de  son  agriculture  qu'il  s'est  hasardé  à 
révolutionner  comme  tout  le  reste.  Chacun  sait  qu'a- 
près la  disette  de  1794  &  1795,  qui  dans  quelques 
provinces  avait  quadruplé  le  prix  du  froment  ;  soit 
avidité  de  gain,  soit  crainte  de  famine-,  Soit  aussi  pour 
échapper  au  maximum,  8c  sauver,  en  les  confiant  à  la 
terre,  les  grains  qu'on  aurait  été  forcé  d'échanger  con- 
tre des  assignats  sans  valeur,  le  cultivateur  Francjais 
se  livra  avec  une  ardeur  inconsidérée  à  la  culture  dès 
grains.  C'est  alors  qu'il  se  jeta  de  toutes  parts  sur 
les  terrains  vagues, qu'il  vuida  des  étangs,  cultiva  des 
communes,  ensemença  des  prairies,  défricha  des 
parcs,  des  avenues,  des  bois  taillis,  qu'il  arracha 
jusqu'à  des  pépinières,  &  qu'enfin  les  plus  pauvres' 
paysans  plantèrent  des  pommes  de  terre  sur  les  bords 
des  grands  chemins.  On  nous  représente  ces  plan- 
tations comme  une  preuve  de  prospérité  rurale  sans 
exemple  ;  mais  elle  n'était  sans  exemple,  que  parce 
que  l'ancien  régime  tenait  sévèrement  la  main  à 
empêcher   de  pareils  empiétemens. 
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Quoique  la  plupart  de  ces  entreprises  se  soient 
faites  sans  engrais^  il  ne  serait  guère  étonnant  qu'il 
en  fût  résulté  momentanément  une  beaucoup  plus 
grande  abondance  de  comestibles  :  cependant  avant 
d'en  faire  trophée,  il  conviendrait  d'examiner  si 
elle  n'est  pas  due  à  l'abandon  de  tous  les  principes 
d'agriculture,  s'il  n'eût  pas  été  plus  profitable  de 
soigner  les  terres  confisquées,  &  dans  quelques  en- 
droits tombées  en  friche,  que  de  les  négliger  pour 
en  défricher  de  nouvelles  ;  en  un  mot,  si  le  peuple 
Français  n'a  point  exploité  ses  terres,  précisément 
comme  ses  chefs  ont  exploité  les  finances  publiques, 
par  épuisement  &  par  anticipation.  Je  souhaite  me 
tromper  ;  mais  toutes  ces  vanteries  sur  l'aélivité  de 
ia  culture  aéluelle  me  paraissent  celles  d'un  fermier 
qui  prétendrait  se  faire  un  mérite  d'avoir  profité  de 
la  fin  de  son  bail  pour  doubler  les  productions  d'une 
ferme,  en  ne  laissant  plus  reposer  les  champs,  ,en 
rompant  les  prés,  &  en  se  débarrassant  de  la  pépi- 
nière êc  des  bois  taillis. 

Déjà  les  cultivateurs  Français  reconnaissent  leur 
faute,  &  la  déplorent  ;  déjà  l'on  annonce  qu'ils  se 
préparent  à  réduire  leur  culture,  &  que  la  quantité 
âes  .terres  labourées  &  ensemencées  cette  automne, 
est  de  beaucoup  moindre  qu'en  1797.  Cette  di- 
minution dans  les  semailles,  qui  pourrait  servir 
encore  à  expliquer  l'abondance  actuelle  des  grains, 
s'explique  elle-même  par  l'avilissement  des  prix,  & 
je  dois  rendre  au  député  Golzart  cette  justice, 
qu'il  l'avait  pronostiquée  dès  le  17  Février  1797. — 
'^  La    culture  des  terres  sera  himtôt  ahandomiée^ 
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dit-il,  parce  qu'elle  n'offrira  pas  la  ressource  de 
nourrir  le  laboureur." 

Comment  pouvait-il  en  être  autrement,  dès  que 
les  frais  d'exploitation  avaient  augmenté  graduelle- 
ment d'un  tiers,  non  seulement  sans  qu'il  survînt 
une  hausse  proportionnelle  dans  la  valeur  vénale  des 
grains,  mais  lorsque  cette  valeur  décroissait  de  tout 
ce  dont  s'accroissaient  les  frais  de  culture  ?  Cette 
double  révolution  paraîtra  bien  plus  ruineuse  en- 
core pour  les  cultivateurs,  si  Ton  réfléchit  sur  l'ex- 
cessive dégradation  des  chemins  qui  ajoute  consi* 
dérablement  aux  frais  de  charrois  &  cause  des  en- 
gorgemens  de  grains  dans  les  provinces  qui  n'ont 
pas  la  facilité  des  transports  par  eau.  Quant  à  ceux 
de  terre  ils  sont  devenus  si  pénibles  &  si  coûteux, 
qu'à  en  croire  Saint- Aubin,  —  "  bien  des  denrées 
seraient  à  25  pour  cent  meilleur  marché,  si  les 
routes  étaient  moins  mauvaises,  les  messageries  des 
coches  d'eau  &  les  rouliers  soumis  à  une  police  plus 
régulière," 

Maintenant  pour  se  faire  une  idée  du  revenu  net 
des  propriétaires  fonciers,  qu'on  supposait  autrefois 
de  1100  millions,  il  faut  se  rappeler  que  depuis  U 
révolution,  les  frais  de  culture  ont  augmenté  tout 
au  moins  d'un  quart,  &  que  le  prix  des  grains  a  di- 
minué dans  la  même  proportion.  Si  l'on  s'arrête 
sur  ces  deux  faits,  h  si  on  les  combine,  on  aura  la 
preuve  arithmétique,  que  lors  même  que  les  pro- 
duits bruts  seraient  aussi  abondans  qu'autre- 
fois, (ce  qui,  en  admettant  que  ce  fût  le  cas,  ne 
pourrait  être  attribué  qu'au  rare  bienfait,  des 
saisons),  le  revenu  net  des  propriétaires  de  terres  à 
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grains  doit  être  diminué  tout  au  moins  de  moitié. 
Le  calcul  est  simple.  Supposons  un  domaine  cul- 
tivé comme  il  Tétait  avant  la  révolution,  lors- 
qu'on y  récoltait  400  septiers  de  bled  qui  se  ven- 
daient 400  louis,  &  laissaient  au  propriétaire  un 
revenu  net  de  200  :  Si  d'un  côté  ses  frais  d'exploi- 
tation lui  coûtaient  alors  200  louis  &  qu'ils  lui  en 
coûtent  aujourd'hui  250;  &  si  de  l'autre,  il  ne  vend  sa 
récolte  que  pour  300,  il  est  évident  qu'il  se  trouvera 
réduit  à  50  louis,  c'est-à-dire,  à  un  revenu  moindre 
des  trois  quarts.  De  manière  que  si  cet  individu, 
cotté  autrefois  à  |,  soit  à  40  louis  sur  un  revenu 
net  de  200,  était  obligé  de  payer  aujourd'hui  la 
même  cotte,  elle  lui  enlèverait,  non  plus  |  seule- 
ment, mais  les  r  de  son  revenu.  C'est  précisément 
ce  dont  se  plaignent  les  cultivateurs  du  département 
des  Landes,  &  ceci  sert  à  expliquer  comment  leurs 
plaintes  pourraient  être  fondées,  sans  que  le  fisc 
§e  fût  permis  aucune  extorsion  extraordinaire  à  leur 
égard. 

Cependant  si  pour  évaluer  le  déchet  du  revenu 
net  &  agricole  de  la  France,  on  partait  à  la  rigueur 
des  deux  exemples  cités  ci-dessus,  on  risquerait  de 
s'exagérer  ce  déchet,  soit  parce  que  le  département 
des  Landes  est  jusqu'ici  le  seul  qui  s'est  plaint  d'une 
surcharge  des  |,  soit  parce  que  le  prix  de  toutes  les 
productions  de  la  terre  ne  s'est  point  déprécié  dans  le 
même  rapport  que  celui  des  grains,  soit  enfin,  parce 
qu'une  grande  portion  des  propriétaires,  fermiers  & 
métayers  Français,  cultivant  leurs  petits  domaines  a 
i'aide  des  bras  de  leurs  familles,  S>ç  sans  y  employer 
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de  domestiques  ;  leur  revenu  net  ne  doit  pas  avoir 
sensiblement  souffert  de  l'augmentation  des  gages  ou 
des  salaires  qu'ils  ne  paient  que  dans  des  occasions 
très  rares.  En  tenant  compte  de  toutes  ces  circons- 
tances, je  crois  rester  dans  un  assez  juste  milieu,  en 
estimant  que  le  revenu  net  &  agricole  de  la  repu-" 
blique  est  diminué  de  moitié. 

C'est  précisément  l'estimation  que  vient  d'en 
présenter  au  conseil  des  anciens  le  député  Arnould, 
qui  mérite  ici  d'autant  plus  de  créance  qu'il  est  plus 
exercé  qu'aucun  de  ses  collègues  sur  ces  sortes  de 
matières.  (34)  Il  a  assuré,  le  20  Juin,  qu'il  fallait 
s'attendre  à  une  déduction  de  450  millions  sur 
l'ancien  revenu  agricole,  lequel,  suivant  lui,  s'élevait 
à  1100.  Puis  il  demanda  comment  sur  les  650 
millions  de  revenu  net  qui  restent  aujourd'hui  aux 
contribuables,  ceux-ci  pourraient  payer,  tant  l'impôt 
foncier  de  l'an  vu,  que  les  arrérages  des  deux 
années  précédentes,  qui  forment,  dit-il,  un  total  de 
500  millions  ? 

D'après  la  manière  dont  il  posa  la  question,  il  est 
douteux  si  Arnould  y  comprenait  les  provinces  ag- 
grégées  :  mais  en  ajoutant  pour  celles-ci  JOO  ou  150 
millions  à  la  moitié  de  l'ancien  revenu  agricole  de  la 
France  proprement  dite,  on  trouverait  pour  revenu 
net  des  propriétaires,  fermiers  &  métayers  de  la  ré- 


(34)  Il  est  l'auteur  de  l'ouvrage  intitulé  Balance  du  Commerce, 
&  de  divers  écrits  sur  l'économie  politique,  fort  estimés  en 
France. 
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publique  actuelle,  toute  agrandie  qu'elle  est  par 
ses  conquêtes,  une  valeur  de  700  millions.  Telle 
c^t  Ib,  matière  imposable  sur  laquelle  le  Directoire 
aspire  à  lever,  pendant  Tannée  courante, plus  de  500 
millions  en  impôts  directs,  (35)  sans  compter  que 
cette  classe  de  contribuables  est  appelée  à  supporter 
eh  outre  la  plus  grande  partie  des  autres  taxes 
indirectes,  A  peine  réussirait-on  à  lui  arracher  la 
moitié  de  tous  ces  subsides,  en  prenant  jusqu'aux 
grains  qu'elle  destine  aux  semailles. 

Au  reste,  on  a  beau  redoubler  d'efforts  pour  lui 
imposer  le  silence  de  la  terreur,  le  cri  de  sa  misère 
s'échappe  &  perce  jusque  dans  les  papiers  officiels, 
puisqu'on  y  trouvé  une  foule  de  pétitions  des 
différens  départemens  qui  se  plaignent,  comme 
celui  de  la  Meuse,  de  ce  qu'on  letu'  a  supposé  une 
population  fort  supérieure  à  celle  qu'ils  possèdent, 
&  qui  demandent  pour  la  plupart,  ainsi  que  ceux 
de  l'Eure  8c  de  l'Aveyron,  un  dégrèvement  de 
moitié  sur  leur  contribution  foncière.  Le  Corps 
législatif  a  presque  toujours  passé  à  l'ordre  du  jour^ 
parce  qu'il  prétend  avoir  suffisamment  diminué  le 
fardeau  de  Fimpôt  foncier,  en  en  répartissant  k 
septième  partie  sur  les  provinces  conquises;  & 
Duprat  lui-même  a  essayé  de  faire  envisager  aux 


(35)  C'est  par  erreur  qu'Arnould  ne  les  portait  qu'à  500 
millions.  Si  l'on  joint  aux  deux  impôts  directs  les  arrérages 
qu'on  réclame,  les  frais  de  perception  &  les  sous  additionnels, 
le  total  s'élève  à  plus  de  600  millions.  Gn  en  trouvera  la  preuve 
dans  l'un  des  chapitres  suivans. 
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Français  cette  répartition  comme — ^^  le  dédom- 
magement des  sacrifices  qu'ils  avaient  faits  pour 
consommer  ces  conquêtes." — Ce  député  évalua  à, 
154  millions,  l'ancien  revenu  agricole  des  Pays-Bas, 
de  la  Savoie  &  des  Comtés  de  Nice  &  d'Avignon, 
évaluation  qui  dut  paraître  singulièrement  modérée 
à  son  collègue  Julien  Souhait,  puisqu'il  avait  assuré 
dogmatiquement,  le  24  Octobre,  1796,— ■*'  qu'en 
établissant  la  contribution  de  la  Belgique  au 
cinquième  du  revenu,  elle  pourrait  fournir  cent 
millions." 

S'il  valait  la  peine  de  s'arrêter  à  de  pareilles  ex- 
travagances, il  serait  facile  de  prouver  que  le  revenu 
agricole  des  peuples  de  tous  les  départemens  réunis, 
en  y  comprenant  ceux  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
n'a  jamais  dépassé  ni  même  atteint  200  millions, 
dans  le  tems  de  leur  plus  grande  prospérité,  &  que 
les  souverains  ne  retiraient  point  en  tributs  de 
toute  espèce  au  delà  du  cinquième  de  cette  somme. 
Mais  il  suffit  de  dire  que  les  provinces  conquises 
ont  participé  aux  principaux  désastres  de  l'agricul- 
ture Française,  &  qu'elles  ont  été  le  théâtre  de 
la  guerre.  La  Belgique,  entr'autres,  qui,  à  elle 
seule,  est  plus  produélive  que  tout  le  reste  des 
pays  réunis,  &  qui  ne  payait  à  son  souverain  qu'un 
tribut  d'environ  20  millions  tournois,  a  été  telle- 
-ment  pressurée  par  ses  libérateurs,  qu'ils  nous  ap- 
prennent eux-mêmes — '^  qu'après  la  conquête,  de 
féroces  proconsuls  l'imposèrent  à  82  millions,  &  que- 
les  réquisitions  y  furent  étendues  jusques  sur  les 
vernis  &  sur  les    de?itelles>''- — Cependant  quoique 
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^agriculture  y  ressente  encore  les  effets  de  Ten- 
ièvement  forcé  de  plus  de  dix  mille  chevaux,  & 
d'une  immense  quantité  de  bétes  à  corne,  elle  s'y 
relèvera  beaucoup  plus  vite  qu'en  France,  1?. 
parce  que  les  propriétés  foncières  y  ont  éprouvé 
jusqu'ici  bien  moins  de  confiscations  &  de  mor- 
cellemens  ;  2°.  parce  que  le  système  désastreux  de 
cultiver  par  métayers  y  est  presque  inconnu,  Se 
que  la  terre  y  est  divisée  en  fermes  d'une  étendue 
convenable  ;  3°.  parce  que  la  science  de  l'agricul- 
ture y  était  parvenue  à  un  haut  degré  de  perfec- 
tionnement, &  que  les  vrais  principes  de  l'art,  la 
grande  fertilité  du  sol  &  l'abondance  des  routes 
d'eau  fournissent  aux  habitans  du  Brabant  &  de  la 
Flandre  Autrichienne,  comme  à  ceux  de  la  Flandre 
Française,  de  grandes  ressources  pour  lutter  contre 
l'ouragan  révolutionnaire  ;  4°.  parce  qu'ayant  plus 
de  capitaux,  ils  auront  pu.  par  cela  même,  soutenir 
davantage  de  pertes^,  avant  de  tomber  dans  le  dé- 
couragement ;  5°.  enfin,  parce  que  les  Belges 
ont  presque  entièrement  échappé  au  plus  désastrevix 
de  tous  les  impôts,  celui  des  assignats  (36). 


(36)  Pour  stimuler  le  peuple  Français  à  acquitter  les  iniT 
pots  ,  ses  législateurs  ne  cessent  de  lui  rappeler  qu'il  n'en  2 
point  payé  pendant  le  règne  du  papier-monnaie,  comme  si  leg 
assignats  n'avaient  pas  été  tout  à  îa  fois  l'impôt  le  plus  imper- 
ceptible &  le  plus  onéreux.  A  chaque  nouvelle  émission  par 
laquelle  le  gouvernement  les  faisait  baisser  de  1  pour  cent, 
quoiqu'il  ne  mît  pas  la  main  dans  la  poche  des  citoyens,  il  leuE 
prenait  réellement  la  centiègie  partie  de  leurs  capitaux  en  pa- 
pier 
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Quant  aux  riches  forêts  des  Pays-Bas  ;  elles  n'ont 
pas  moins  souffert  que  celles  de  la  France  ;  car 
dès  la  fin  de  179^:,  on  se  vantait  d'y  avoir  déjà 
abattu  quinze  cents  mille  pieds  d* arbres.  Le  sort  de 
ces   forêts    nous    conduit   naturellement   à  ranger 

CD 

celles  de  l'ancienne  France  parmi  les  débris  (Je  son 
agriculture,  j^uisqu'avant  qu'on  eût  commencé  à 
les  ravager,  tous  les  hommes  éclairés  s'accordaient 
à  dire  qu'il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre  pour 
en  améliorer  l'administration  &:  pour  en  planter  de 
Bouvelles.  Sans  revenir  ici  sur  les  dégâts  auxquels  elles 
sont  en  proie  depuis  huit  ans,  c'est  cependant  le  cas 
d'observer,  q,ue  tandis  qu'on  a  déployé  tant  d'ac- 
tivité pour  détruire  les  anciennes,  personne  ne  s'est 
occupé  à  en  planter  de  nouvelles,  &  n'a  voulu  ha- 
sarder de  pareils  travaux  &  de  si  fortes  avances  sur  un 
terrain  aussi  volcanique.  C'est  un  fait  dont  on  ne  peut 
point  douter,après  le  rapport  que  fit  la  Commission  des 
forêts,par  l'organe  de  Besson,  le  7  Oélobre  17 96. — 
*^  Il  est  constant,  dit-elle,  que  beaucoup  de  citoyens 
après  avoir  abattu  des  masses  de  haute  futaie,  en 
çnt  dénaturé  le  sol,  que  beaucoup  d'autres  pnt  fait 


pier-tnonnaie,  &  l'un  des  représentans  aéluels  a  calculé 
qu'en  s'y  prenant  ainsi,  on  avait  levé  sur  la  masse  du  peu* 
pie  un  subside  d'environ  5  milliards  valeur  -nW/^,  réparti 
de  la  manière  la  plus  inégale.  Or,  la  Belgique  n'y  a  participé 
que  très  faiblement,  parce  que  les  assignats  n'y  furent  intro- 
duits que  dans  le  tems  de  leur  dépréciation  soutenue,  lorsque 
l'illusion  était  à  son  .terme,  k  qu'on  se  les  passait  de  la  main  â 
la  qiain  comme  un  charbon  ardeut. 
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défricher  même   des  bois  taillis,  &  que  fersoniie  m 
s"* occupe  de  repeuplemens  ^  de  plantations  (37)." 

Quels  auraient  été  les  propriétaires  assez  insensés 
pour  s'en  occuper^  depuis  qu'ils  ont  vu  le  gouverne- 
ment républicain,  séquestrer,  confisquer,  vendre  & 
reprendre  tour  à  tour  les  mêmes  domaines,  depuis 
qu'il  n'est  pas  un  Fran(^ais  qui  ait  laperspedlive  as- 
surée de  transmettre  à  ses  descendans  le  patrimoine 
de  ses  pères  ?  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  ces  sé- 
questres &  ces  confiscations  nationales  qui  empê- 
chent de  s'occuper  de  semis  &  de  repeuplemens  ; 
ce  sont  encore  les  brigandages  qui  se  commettent 
journellement  sur  les  propriétés privées,que  les  gardes 
champêtres,  à  en  croire  TdXot,  ahandon72ent  ouli'vrent 
eux-mêmes  a  la  plus  affreuse  dévastation, — "  Un  cri 
s'élève  aujourd'hui  d'un  bout  de  la  France  à  l'au- 
tre contre  la  prévarication  de  ces  gardiens  légaux, 

(37I  Sous  l'ancien  régime,  aucun  propriétaire  n'obtenait  la 
pernîîssion  de  couper  la  moindre  de  ses  forêts  par  racine,  sans 
prendre  l'engagement  de  faire  une  plantation  d'une  égale 
étendue. 

Dans  l'une  de  ses  dernières  circulaires,  François  de  Neufcha- 
teau  a  annoncé  quïl  faudra f eut-être  f lus  d'un  siècle  four  réparer  les 
brigandages  gui  ont  été  commis  da?is  les  forêts.  Un  autre  écrit 
qui  n'en  dit  pas  moins  que  les  pronostics  de  ce  ministre,,  est  ce- 
lui du  citoyen  Cadet  de  Vaux,  qui  prétend  que  la  diminution 
des  bois  est  déjà  telle,  que  la  France  est  sérieusement  menacée 
d'une  diminution  progressive  des  eaux.  Cet  écrivain  s'appuie 
sur  ce  qu'il  n'y  a  point  de  sources  abondantes,  sans  montagnes 
couronnées  de  forets.  Que  son  hypothèse  soit  fondée  ou  non  j 
elle  suffit  pour  donner  un  apperçu  de  l'étendue  des  dévastations. 
&  des  abatls  qui  lui  ont  inspiré  de  semblables  alarmes. 
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de  ces  fondlionnaires  pusillanimes  ou  immoraux^ 
a-t-il  dit,  le  1er  Février,  1798.  .  .  .  Comment  les 
grands  propriétaires  oseront-ils  entourer  leurs 
champs  de  pommiers  h  de  mûriers,  planter  uri 
verger,  réparer  les  plantations  des  grandes  routes  8c 
des  voieries  ?  En  vain  ils  voudraient  planter  des  bois 
pour  leurs  enfans  ;  ils  sont  forcés  d'arracher  ceux 
qu'ils  possèdent.  La  hache  d^ autrui  les  réduit  a  la 
nécessité  dy  porte}'  la  leur,  &c,  " — Il  termina  le 
tableau  de  ces  dégâts  particuliers  en  les  dénonçant 
comme  le  chancre  dévorant  de  Vagricidture, 

Cet  orateur  les  exagérait  à  dessein,  pour  cacher  ïà 
vérité  dans  le  fond  du  tableau  ;  car  la  cause  de  tous 
ces  dégâts,  l'origine  de  tous  ces  pillages,  le  véritable 
chancre,  le  chancre  dévorant  de  l'agriculture  Fran— 
(^aise,  c'est  la  grande  confiscation  des  terres. 

S'il  est  un  principe  devenu  trivial  par  son  extrême 
évidence,  c'est  que  la  source  de  toute  émulation  au 
travail  tient  à  l'espoir,  ou  plutôt  à  la  certitude,  de 
jouir  des  fruits  qu'on  en  obtient.  Le  cultivateur 
attend  sa  récolte  du  cours  régulier  des  saisons, 
comme  il  compte,  pour  en  disposer,  sur  le  cours  ré- 
gulier des  lois  de  la  société.  Si  celle-ci  en  suspend 
la  proteclion,  ou  se  porte  elle-même  à  les  violer,  le 
découragement  s'empare  bientôt  de  ceux  qui  la 
nourrissaient.  Sans  doute  ils  continuent  encore  à 
remuer  la  terre  pour  en  obtenir  leurs  besoins  phy- 
siques ;  mais  ils  ne  font  plus  d'efforts  pour  multi- 
plier ses  produits,  ils  ne  se  hasardent  point  à  lui 
faire  des  avances,  bien  moins  encore  à  planter  des 

arbres^ 
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arbres,  dont  la  propriété  peut  d'un  moment  à  l'autre 
leur  être  enlevée.  Voilà  ce  qui  a  fait  dire  à  Rous-»- 
seau,  en  écrivant  sur  le  contrat  social,  que  la  pro- 
priété en  est  le  fondement^  &  que  pour  qui  perd  le 
fruit  de  sa  peine  y  c  est  gagner  de  ne  rien  faire. 

Si  l'on  veut  calculer  les  effets  d'un  pareil  dé- 
couragement sur  la  culture  adluelle  de  la  France, 
il  faut  se  rappeler  que  la  plupart  de  ses  domaines 
les  mieux  soignés,  ont  été  confisqués  sur  les  pro- 
priétaires les  plus  riches,  &  ont  passé  à  des  hommes 
avides,  qui  effrayés  à  juste  titre  de  l'insécurité  de 
ces  nouvelles  possessions,  se  sont  hâtés  d"y 
tout  dénaturer,  ou  se  les  étaient  fait  adjuger, 
comme  nous  l'apprend  Cambon,  pour  en  vendre  en 
détail  les  arhres  &  les  matériaux,  afin  de  les  aban- 
donner ensuite  da?is  cet  état  de  détérioration.  Je 
renvoie  à  un  autre  écrit  l'exposé  des  détériorations 
de  tout  Tgenre  auxquelles  les  domaines  appelés 
nationaux  ont  été  &  sont  encore  en  proie.  Si  j'ai  le 
courage  de  l'entreprendre,  on  y  verra  que  la  plu- 
part des  acquéreurs  qui  ont  jusqu'ici  échappé  aux 
poignards,  &  qui  persistent  à  conserver  ces  terres 
mal  acquises,  s'appliquent  à  en  épuiser  le  sol,  comme 
à  la  veille  d'un  bail  qu'ils  sont  menacés  de  voir 
expirer  à  la  première  réaâîion.  C'est  là  que  brillera 
dans  tout  son  éclat  la  cause  de  la  propriété,  &  qu'on 
reconnaîtra  la  justesse  de  l'apologue  de  Vœil  du 
maître.  C'est  là  qu'on  verra  dans  un  tableau  vi- 
vant qu'il  n'y  a  que  la  main  du  propriétaire  lé- 
gitime &  sécure  qui  soigne,  anime  &  vivifie  ;  tandis 
que  celle  du  faux  propriétaire  dessèche,  brûle  & 
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consume  tout  ce  qu'elle  touche.  C'est  là  enfin 
qu'on  reconnaîtra  que  la  main  de  ce  dernier  est 
vraiment  celle  des  harpies^  h  son  regard  celui  de 
l'aspic. 

Les  confiscations  ont  porté  à  l'agriculture  Fran- 
çaise un  autre  coup  non  moins  funeste  en  réduisant 
le  prix  vénal  des  terres,  au  point  que  célîes-là  même 
qui  n'ont  pas  été  confisquées,  &  qu'on   a  grand  soin 
de  distinguer  par  le  titre  de  terres  patrimoniales,  ne 
trouvent  plus  d'acheteurs  qu'au  denier  10  de  leur 
revenu  actuel,  k.  par  conséquent  au  denier  5  de  leur 
ancien   revenu    (38).     On    dira    peut-être  que   ce 
n'est  ici    qu'un  mal  d'opinion,  puisque  les  terres 
restent.     Erreur  grossière  !    L'avilissement  de  leur 
vakur  vénale  a  sur  l'agriculture  les  effets  les  plus 
désastreux.     Il  y  a  dix  ans  que  pour  améliorer  un 
domaine,  il  était  très  facile  d'emprunter  à  5  pour 
cent,    par   obligation    hypothécaire,    une    somme 


(38)  Lecouteuîx,  dont  on  n'a  aucune  raison  de  suspe6ler  ici 
la  bonne  foi,  a  reconnu  dans  la  séance  du  20  Juillet,  1798,  que 
— *'  l'aliénalion  de  ces  espèces  de  propriétés  produit  à  pehie  en 
capital  dix  fois  le  revenu  a  celui  qui  le  vend.'' — Observez  qu'il  par- 
lait des  propriétés  foncières  non  confisquées. 

Dans  le  même  tems  où  Lecouteulx  citait  ce  fait  à  la  tri- 
bune, le  banquier  anonyme  en  fit  l'objet  de  Tune  des  questions 
qu'il  proposa  en  ces  termes.  Pourquoi  les  terres  sont-elles  à  si 
vil  prix,  comparé  au  taux  ou  sont  celles  de  nos  voisins  ?  Voici  la  ré- 
ponse qui  lui  fut  faite. — "  Les  anciens  riches  ne  peuvent  plus 
acheter,  &  les  nouveaux  n  osent  pas  acquérir  de  gros  fonds.  L'in- 
térêt de  l'argent  est  tel,  que  le  plus  mauvais  emploi  qu'oQ  ea 
puisse  faire  est  de  le  placer  en  biens  fonds.'* 
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égale  à  dix  fois  son  revenu.  Aujourd'hui,  11  fau- 
drait l'aliéner  tout  entier  pour  se  procurer  une 
pareille  somme,  &  le  propriétaire  ne  peut  en  em- 
prunter aucune,  quelque  modique  qu'elle  soit, 
sans  se  soumettre  à  payer  des  intérêts  énormes 
qui  lui  interdisent  toutes  espèces  d'améliorations. — 
"  Celui  qui  voudrait  faire  des  travaux  lucratifs 
pour  son  exploitation,  est  privé  des  avances  que  le 
gage  qu'il  offre  semblait  lui  assurer." — Ainsi  s'est 
exprimé  Duprat,  dans  la  séance  du  23  Mars,  179S  ; 
&  l'on  peut  d'autant  moins  révoquer  ce  fait  en 
doute,  que  peu  de  tems  après,  l'une  des  onze  ques- 
tions proposées  à  tous  les  écrivains  patriotes  par 
la  voie  des  papiers  publics,  fut  celle-ci.  Pourquoi 
le  'propriétaire  cfune  terre  ne  peut-il  trouver  de  Tar- 
gent  à  aucun  prix  f  Parmi  les  différentes  réponses 
dont  le  Dire6loire  permit  l'impression,  la  suivante 
paraîtra  sans  réplique.  On  ne  prête  pas  sur  ce  quon 
n  achèterait  point,  &  Ton  ne  veut  pas  risquer  d'être 
remboursé  en  papier -monnaie. 

C'est  cette  impossibilité  où  sont  les  propriétaires  fon- 
ciers de  trouver  de  V argent  a  aucun  prix,  qui  a  fait  dire 
à  Arnould,  que — ^^  l'anéantissement  du  commerce 
colonial,  le  mauvais  état  des  routes,  la  difficulté  des 
communications,  l'abondance  du  blé,  &  la  mo- 
dicité de  son  prix  dans  la  très  grande  majorité  des 
départemens,  ne  permettent  point  encore  aux  pro- 
priétaires fonciers  d'espérer  de  long-tems  que  leurs 
revenus  puissent  leur  fournir  les  moyens  d'améliorer 
leurs  fonds." 

K  2 
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Voilà  une  conclusion  bien  radoucie;  car  s*  il  ne 
s'agissait   pour   eux    que   des   délais   quéprouvera 
r amélioration  de  leurs  fonds^  ou  du  danger  d'en  voir 
îa  culture  rester  pendant  long-^tems  stationnaire,  le 
mal  serait  petit  ;  mais  certes^  ce  n'est  pas  seulement 
des  espérances    cP améliorations   qu'ils    se    trouvent 
privés  par  leur  appauvrissement  adluel,   c'est  sou- 
vent aussi  des  moyens  de  recueillir  &  de  serrer  leurs 
récoltes  ;   puisque,  s'il  faut  en  croire  l'autre  écrivain 
cité  avant  lui^  ils  sont  au  milieu  de  leurs  moissons 
comme  Tantale, — '^  L'homme  [à  argent,  dit-il,    les 
promène   par   ses  refus  &  par  ses  promesses,  jus- 
qu'à ce  qu'il  les  ait  forcés  à  lui  livrer  à  vil  prix  le 
fruit  du  travail  d'une  année  ...   La  puissance  des 
hommes  à  argent   est  née  des  besoins  de   l'Etat, 
ajoutait-il,  elle  ne  finira  qu'avec  eux." 

-En  pareil  cas,  la  fin  de  leur  règne  est  encore  fort 
éloignée  ;  mais  comme  ce  n'est  ici  que  l'assertion 
d'un  auteur  anonyme,  &  que  malgré  le  grand  sens 
avec  lequel  il  a  résolu  plusieurs  des  problèmes  pro- 
posés, il  passait  avec  une  légèreté  vraiment  Fran- 
çaise, sur  ce  grand  symptôme  de  dépérissement  (39), 
il  faut  y  donner  un  cara6lère  officiel  en  l'appuyant 
de  l'un  des  derniers  rapporta  du  député  Lecouteulx 


(39)  "  Quelque  Invétérée  que  soit  notre  maladie,  écrivait-il, 
elle  n'est  point  désespérée.  La  France  est  si  robuste  j  elle  ré- 
pare ses  pertes  avec  tant  de  facilité  j  ses  médecins  ont  tant  de 
%ele;  elle  se  prête  aux  remèdes  avec  tant  de  doàliiê,  que  la 
guérison  doit  bientôt  être  l'effet  d'un  régime  doux  &  d'un 
traitement  suivi  avec  constance  ;  mais  gardons-nous  des  erap)'? 
riques  &  des  incisifs." 
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oh  se  trouve  le  passage  qu'on  va  lire. — ^^  Des  in- 
termédiaires se  chargent  des  produdlions  territo- 
riales &  attendent  le  consommateur.  Ceux  qui  se 
trouvent  aujourd'hui  dans  cette  intervention  secoura-- 
Me,  ne  s'y  sont  placés  que  pour  faire  valoir  le  peu 
d'argent  dont  ils  peuvent  disposer^  à  un  intérêt  exor- 
hitant  àf  incQnnu  jusqu'à  nos  jours." 

Il  est  essentiel  de  prendre  note  de  cet  aveu  qui 
prouve^  à  quel  point  le  taux  de  l'intérêt  réagit 
sur  l'agriculture  ;  &  que,  si  dans  les  ventes 
en  détail,  le  prix  du  pain  &  de  la  viande  n'est 
pas  encore  réduit  dans  la  même  proportion  que 
celui  du  blé  &  des  bestiaux,  le  prix  général  des 
grains  l'est  beaucoup  davantage  pour  tous  les 
cultivateurs  qui  ne  sont  pas  à  la  portée  des  marchés, 
ou  qui  se  trouvent  contraints  de  passer  par  V inter- 
vention secourable  des  agioteurs,  soit  pour  récolter 
leurs  moissons,  soit  pour  les  réaliser. 

Tels  ont  été  jusqu'ici  pour  la  classe  nourricière 
les  fruits  des  assignats,  &  du  vol  national  dont  elle 
se  rendit  complice  !  Quelle  leçon  pour  les  Italiens 
&  pour  les  Suisses,  auxquels  la  France  ose  encore 
prêcher  les  confiscations  &  les  séquestres  comme  une 
source  intarissable  de  richesses  !  Ah  !  qu'ils  pro- 
fitent du  moins  des  remords  de  ceux  qui  les  ont 
précédés  dans  cette  carrière  (40 j,  &  qu'ils  suivent 


(40)  Quoi  de  plus  vrai  &  de  mieux  exprimé  que  cet  aveu 
récent  de  Lecouteulx  !—"  Croit-on  que  nos  finances  seront 
améliorées  par  des  confiscations ,  &  nos  campagnes  mieux  cul- 
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ici  les  effets  de  ce   système  spoliateur.     D'abord 
rincertitude  de  eonserver  le  patrimoine  de  ses  an- 


tivées  sous  le  joug  des  séquestres  f  L'intérêt  du  trésor  public, 
les  facilités  du  service,  la  bonne  perception  des  contributions» 
la  rapidité  des  versemens,  les  bienfaits  d'une  circulation,  tous 
ces  avantages  tiennent  essentiellement  à  ce  que  les  citoyens 
jouissent  paisibiementi  avec  confiance,  &  sous  la  protedion  des 
lois  constitutionnelles,  de  leur  propriété,  &  qu'ils  se  livrent 
avec  sécurité  à  leurs  travaux  ou  à  leurs  entreprises.  Le  respeét 
des  personnes  &  des  propriétés  produit  toujours  ïalondance. 
Les  bâtimens  ruraux  sont  mieux  entretenus,  les  terres  mieux 
cultivées,  les  prairies  plus  chargées  de  bestiaux.  Voilà  les  ré» 
sultats  qui  font  le  bonheur  du  peuple  &  la  vraie  richesse  du 
gouvernement.  Lorsqu'au  contraire,  les  citoyens  sont  inquiétés 
par  une  législation  qui  frappe  en  masse,  &  qu'ils  sont  succes- 
sivement exposés  à  des  confiscations  &  à  des  s'equestresy  l'argent 
disparaît,  les  terres  sont  sa?is  culture,  pas  une  réparation  n'est 
faite,  pas  un  créancier  n'est  payé,  les  contributions  tarissent,  & 
le  mouvement  du  trésor  public  se  irahe  sur  l'appui  d'une 
odieuse  usure,  ou  dans  les  con^uhions  d'une  banqueroute  con- 
thiueîîe." 

Ce  qu'il  y  a  de  bisarre  dans  ces  aveux,  c'est  que  le  député 
auquel  les  arrache  aujourd'hui  le  spectacle  du  dépérissement 
de  la  France,  est  le  même  qui  avait  préparé  ses  collègues  à 
l'idée  de  la  baîiqueroute  en  en  parlant  comnie  d'une  affaire  de  fa- 
mille, &  qui  fit  sanétionner  T  emprunt  forcé  en  assurant  que  ce 
pe  serait  qu'une  transpiration  insensible. 

Mais  ce  qu'il  y  a  d'affreux,  c'est  que  tout  en  proclamant  ces 
regrets  tardifs,  les  législateurs  de  la  république  mère  laissent 
condamner  froidement  à  toutes  les  mêmes  calamités  qu'ils  dé- 
plorent, les  nouvelles  républiques  qu'elle  a  prises  sous  sa  tutèle. 
Jl  n'y  a  pas  jusqu'aux  révolutionnaires  de  l'Helvétie  qui  sous 
la  didée  d'un  commissaire  Français,  n'aient  déjà  ouvert  un 
registre  des  prétendus  émigrés  Suisses^  dont  les  terres  ont  été 

tnisçs 
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cêtres  &  de  le  transmettre  à  ses  descendans,  interdit 
au  propriétaire  foncier  tous  projets  d'amélioration. 
Bientôt  arrive  le  dégoût  général  des  proprié- 
tés territoriales,  sur  lesquelles  un  gouvernement 
famélique  peut  le  mieux  étendre  sa  main  rapace. 
Ici  leur  prix  s'avilit  de  plus  en  plus,  parce  que 
chacun  cherche  à  s'en  défaire  pour  sauver  quelques 
débris  de  sa  fortune.  L'intérêt  de  l'argent  s'élève 
nécessairement  alors  à  un  taux  proportionnel. 
Tout-à-coup  l'usure  devient  sans  frein,  &  sa  per- 
nicieuse influence  s'étend  sur  l'industrie  &  sur 
tous  les  arts  les  plus  indispensables  à  l'agri- 
culture. A  mesure  que  les  capitaux  sont  plus  rares, 
les  ateliers  se  ferment,  les  instrumens  aratoires  de- 
viennent plus  chers,  &  cependant  l'appauvrissement 
du  consommateur  entraîne  la  baisse  du  prix  des 
denrées.  La  plaie  s'élargit  de  jour  en  jour  avec 
rapidité.  Si  l'on  n'en  avait  pas  apperqu  d'abord 
toute  la  profondeur,  c'est  que  la  culture  peut  se 
soutenir  long-tems  à  l'aide  des  anciens  travaux, 
mais  l'on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  qu'elle  est  ra- 
pidement sur  son  déclin,  8c  que  le  gouvernement 
spoliateur  a  dissipé  en  peu  de  tems  par  la  violence, 
tout  ce  qui  avait  été  accumulé  par  l'économie  pen- 
dant une  longue  suite  d'années.     Enfin  le  mal  pa- 


mises  en  séquestre.  Encore  quelques  rpois  des  leçons  de  la  Grands 
Nation,  &  l'on  verra  les  terres  de  ses  quatre  alliés  rester  sans 
culture^  &  leurs  Dire6toires  se  traîner  comme  le  sien^  dans  les 
convulsions  d'une  banqueroute  continueUe. 

K  4 
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raltrait  sans  remède,  si  Fobligation  de  remuer  la 
terre  pour  vivre  ne  déjouait^  jusqu'à  un  certain 
points  l'œuvre  d'une  tyrannie  si  adlive,  &  s'il  ne  re^ 
tait  pas  dans  le  cœur  de  ses  viélimes  l'espoir  de  s'en 
aiFranchir.    . 

Après  cet  exposé  non  moins  fidèle  qu'attristant 
des  campagnes  Françaises  &  de  la  misère  du  peuple 
opprimé  qui  les  cultive,  après  cette  foule  de  pièces 
toutes  tirées  des  rapports  officiels,  est-il  concevable 
qu'un  écrivain  contemporain  ait  pris  sur  lui  de 
publier  qiiïl  est  certain  que  les  cultivateurs  sj  sont 
ENRICHIS,  àf  que  f agriculture  a  gagné  ! 

A  cette  assertion  tranchante  il  me  permettra  de 
répondre  que  j'ai  lu  avec  une  attention  suivie,  tous 
les  débats  des  représentans  du  peuple  Français,  & 
que  malgré  les  innombrables  forfanteries  qu'ils  se 
permettent  périodiquement  sur  sa  puissance  crois^ 
santé,  aucun  d'eux  n'a  osé  dire  à  la  tribune  que  l'a- 
griculture avait  gagné.  Bien  au  contraire,  ils  se  sont 
tous  réunis  dernièrement  pour  reconnaître  qu'elle 
est  tombée  dans  la  langueur  y  (41)  &  que  l'impôt 
foncier  enlève,  même  au  petit  cultivateur,  jus- 
qu'à son  strict  nécessaire  (42).  La  seule  ex^ 
ception  qu'on  pourrait  citer,  est  ce  propos  de 
Golzart,  que  T agriculture  ri  avait  jamais  été  élevée  à 
un  état  aussi  florissant  ;  mais  outre  qu'il  y  a  près  de 
deux  ans  qu'il  en  parlait  ainsi,  il  eût  grand  soin  d'at- 
tribuer, comme  Rœderer,  cet  état  florissant,  à  la 


(41)  Crassous,  le  23  Mars,  I7p8. 

(42)  Berthot;  Ip  26  Août,  ]  798. 
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facilité  qu'avaient  eu  jusqu'alors  les  contribuables 
de  payer  leurs  contributions  en  assignats.  Ce  fut 
naêrne  lui,  qui  en  s'élevant  avec  force  dans  ce  dis- 
cours contre  l'excès  de  Fimpôt  foncier,  annonça 
que  la  culture  des  terres  serait  hïentât  abandonnée, 
par  ce  quelle  n  offrirait  pas  la  ressource  de  nourrir  h 
laboureur. 

Tous  ceux  qui  lui  ont  succédé  reconnaissent  au- 
jourd'hui que  cette  dernière  partie  de  sa  prédidlion 
est  à  la  veille  de  s'accomplir,  &  Julien  Souhait,  l'un 
des  plus  atroces  Jacobins,  a  déclaré  lui-même  que 
les  campagnes  suent  aujourd'hui  le  malheur  (43). 

Le  seul  homme  public  qui  ait  osé  hasarder  der- 
nièrement un  différent  langage  est  François  de 
Neufchâteau,  qui,  en  sa  qualité  de  ministre  de  Fin-» 
térieur,  vient  d'adreser  aux  employés  de  son  dé- 
partement une  missive  où  il  a  pris  occasion  de  dire, 


(43)  L'un  des  écrivains  révolutionnaires  les  plus  distingués, 
B.  Constant,  qui  n'a  cessé  de  recommander  aux  Français  la 
persévérance  &  les  sacrifices,  a  pris  aussi  la  pîume  au  com- 
mencement  de  cette  année  pour  annoncer  à  leurs  chefs, — "^*  qu'il 
est  un  terme  ^lmtl  forces  de  ce  peuple,  surtout  à  ce  don  d'espérer 
qui  l'a  soutenu  jusqu'à  présent  3  qu'il  s'est  vu  constamment 
tromper,  quoiqu'il  n'ait  cessé  de  recommencer  les  sacrifices,  & 
que  fatigué  de  la  brièveté  de  tout  ce  qui  a  existé,  il  a  peine  à 
croire  à  la  durée  de  ce  qui  existe." 

Voilà  ce  qu'écrivait  B  Constant,  dans  sa  dernière  oraison  ré- 
volutionnaire, où  il  assura  néanmoins  les  assistans  que  la  caus& 
des  maux  ri  existait -plus  tsf  que  Je  fond  des  mers  est  calme.  Cette 
pièce  académique  n'était  que  le  déve'.oppemr.nt  d'une  autre,  oii 
il  venait  d'établir,  que  la  révolution  avait  été Jaite pour  la  liberté  de 
fous,  en  laissant  inviolable /f?  propriété  de  chacun. 
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le  4  Août  1798,  que  la  révolution  a  tout fati  four 
V agriculture  (A^). 

Nous  venons  de  passer  en  revue  ce  qu'elle  z.faït 
pour  ceux  qui  s'y  vouent  ;  mais  afin  de  mieux  ap- 
précier l'espèce  de  reconnaissance  qu'ils  doivent  au 
parti  qui,  depuis  le  18  Frudidor,  s'est  saisi  des  rênes 
de  cette  révolution  ;  il  nous  reste  à  rendre  compte 
de  deux  décrets,  qui  méritent  de  faire  époque  dans 
les  annales  de  la  fiscalité  &  de  la  tyrannie. 

Le  premier  est  celui  duQ  Vendémiaire (ZO^t^ttxx^xt 
1797  ),  dans  lequel,  sous  prétexte  d'éviter  tous  arrérages 
pour  l'an  vi  qui  s'ouvrait,  on  statua  que  les  trois 
quarts  de  l'impôt  foncier  seraient  payés  par  avance 
dans  les  trois  premiers  mois-,  c'est-à-dire,  qu'on  préten- 
dit exiger  le  superflu  des  récoltes  au  moment  même 
où  le  cultivateur  confiait  à  la  terre  la  semence  qui  de- 

(44)  C'est  ce  même  personnage  qui,  en  se  rendant  à  Seltz  pour 
les  conférences  de  paix,  venait  de  convenir,  avec  la  municipalité 
du  lieu,  qu'il  apperce-vait  autour  de  lui  beaucoup  de  déhrjs.  C'est 
encore  lui  qui  tout  en  rappelant  aux  cultivateurs  ce  que  la  ré- 
Tolution  a  fait  pour  eux,  s'étonne  &  se  plaint, — "  de  ce  qu'ils 
paient  à  l'étranger  des  tributs  effrayans  pour  l'achat  des  laines, 
des  chancres  &  de  beaucoup  d'autres  objets  qu'ils  devraient  avoir 
à  vendre  avec  surabondance." — 11  vient  de  leur  reprocher  égale- 
ipent  ks  funestes  Jachères,  les  marais  &  les  landes  qu'on  trouve 
encore  sur  ce  grand  territoire.  La  république,  a-t-il  ajouté 
dans  son  style  paternel,  la  république  a  des  conquêtes  a  faire 
dans  V intérieur.     Ce  ne  sont  paî  Us  moins  brillantes. 

Observez  qu'à  l'époque  même  oîi  ce  tartuffe  cherchait  à  at- 
tirer les  regards  du  peuple  sur  les  conquêtes  de  Vintériem,  ses  as- 
sociés faisaient  partir  pour  celles  de  l'Egypte  &  de  l'Irlande, 
deux  flottes  &  deux  armées,  dont  l'équipement  avait  coûté,  aux 
malheureux  habitans  des  campagnes  Françaises,  toutes  les  ri- 
gueurs, les  saisies  &  les  contraintes  qu'on  a  vu  exercer  aux 
garnisers  ! 
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vait  les'produire.  C'était  vraiment  vouloir  dévorer  la 
moisson  avant  qu'ellefût  en  herbes.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  ;  car  le  décret  exigeait  cette  avance  des  contrU 
huahles  les  plus  imposés,  de  ceux-là  même  qu'on 
avait  reconnus  l'avoir  été  à  un  taux  qui  surpassait 
les  deux  tiers  de  leur  revenu  &  en  atteignait  les  quatre 
cinquièmes  (45).  Telle  est  la  classe  des  contri- 
buables auxquels  on  signifia  de  payer  avant  le  21 
Décembre  1797^  la,  moitié  de  ce  que  la  république 
s'est  appropriée  sur  les  fruits  qu'ils  espèrent  recueil- 
lir dans  l'automne  de  1798,  &;  que  selon  toute  ap- 
parence^  ils  ne  pourront  point  vendre  avant  le 
printems  de  1799*  ^^  ^^^  vrai  que  comme  à  l'im- 
possible nul  n'est  tenu,  malgré  ce  décret  &  tous  les 
exploits  des  garnisers,  ces  avances  sont  tellement  res- 
tées en  arrière,  qu'arrivé  au  rhilieu  du  onzième 
mois  de  l'an  VI,  le  ministre  des  finances  a  adressé 
aux  administrations  des  départemens  une  circulaire 

(45)  Voici  le  texte  des  articles  iv  &  v  de  ce  décret— '^  Afin 
d'arriver  à  l'époque  à  laquelle  les  recettes  &  les  dépenses  jour- 
nalières pourront  se  balancer,  il  sera  prélevé  une  somme  de  cent 
millions  sur  les  contributions  dire«5les  de  l'an  vi." 

*•  La  nîoitié  la  plus  imposée  des  contribuables  de  chaque  com- 
mune sera  tenue  d'acquitter^  d'ici  au  1er  Nivôse  prochain  (21 
Décembre  1/9/),  la  moitié  du  montant  de  sa  contribution  fon- 
cière, les  autres  contribuables  seront  tenus  d'en  acquitter  le 
quarty  &  le  surplus  sera  payé  par  portions  égales  dans  les  neuf 
mois  suivans." 

C'est  ce  décret  qu'un  membre  des  anciens  avait  provoqué  le 
7  Juillet  précédent,  en  disant — "  L'on  serait  barbare  envers  les 
cultivateurs,  si  l'on  laissait  accumuler  l'impôt  entre  leurs  mains, 
car  ils  sont  tous  i?idigens  ou  impré'voyans  "•-^W  trouvait  beaucoup 
plus  humain  d'exiger  de  ces  i/idigens,  le  produit  de^deux  récoltes 
dans  l'espace  d'une  année. 
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fulminante  où  il  leur  reproche  avec  aigreur — *^  que 
tandis  que  les  deux  tiers  au  moins  de  la  con- 
tribution foncière  de  Tan  VI  devraient  être  acquit- 
tés, il  restait  dû  191  millions^  769, 182  francs." 
(46) — Voilà  le  produit  des  contributions  inacquitta- 
bles  !  Observons  cependant  que  si  sous  le  rapport 
des  finances,  cette  loi  n'a  procuré  au  Diredloire  que 
13  ou  J4  millions  pendant  onze  mois,  elle  ne  lui  en 
a  pas  moins  délégué,  pendant  cet  intervalle,  un  titre  lé- 
gal pour  lâcher  ses  garni3ers  sur  tout  contribuable 
en  retard  qui  oserait  se  prononcer  ouvertement  con- 
tre lui.  D'où  Ton  voit  qu'ils  sont  devenus  dans  ses 
mains  le  plus  puissant  des  leviers,  &  qu'ils  forment 
aujourd'hui  un  nouvel  Ordre  politique  dans  la  repu-» 
blique  Française. 

Le  second  décretest  celui  de  la  conscription  militaire 
qui  a  ordonné  une  nouvelle  levée  de  200  mille 
jeunes  gens.  En  la  discutant,  on  n'a  pas  même  pris 
îa  peine  de  dissimuler  qu'elle  porterait  principale- 
ment sur  certains  cultivateurs  auxquels,  par  grâce 
spéciale,  on  avait  laissé  depuis  quatre  ans  leur  jîîs 
unique,  notoirement  connu  pour  travailler  à  la  charrue. 
Pourrait-on  croire  qu'il  n'y  eut  que  deux  députés 
qui  osèrent  élever  quelques  scrupules  sur  la  con- 
venance d'une  pareille  mesure  ? — "  Sans  doute,  dit 
le  premier,  il  faut  des  soldats  pour  assurer  l'existence 
de  la  république,  mais  aussi  Une  faut  pas  détruire  tous 
les  autres  étatsT — "  Vous  vous  rappelez,  dit  le  se- 
cond, à  quel  degré  de  misère,  l'exécution  de  la  loi 
de  1793  a  réduit  une  foule  de  familles  d'agriculteurs 


(46)  Cette  circulaire  est  en  date  du  4  Août  J  798, 
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qui  n'avalent  qu'un  filsunique^  k  qui,  par  le  départ 

de  ce  fils,  sont  restés  sans  secours,  sans  moyens 
d'existence." — Ici  des  ;7zz^7'wî/r^^  interrompirent  l'ora- 
teur, à  qui  Savary  ferma  la  bouche  en  s'écriant — 
'^  La  proposition  que  va  faire  le  préopinant  tendrait 
à  renverser  par  sa  base  la  loi  dont  vous  vous  oc- 
cupez, s'il  insiste,  c'est  le  rapport  de  la  loi  qu'il 
demande." — Le  préopinant  n'osa  point  insister,  &la 
loi  fut  sanctionnée  :  mais  il  en  avait  dit  assez  pour 
nous  montrer  qu'elle  a  pour  hase  d'enlever  de  force 
aux  cultivateurs  \tjils  unique  qu'on  leur  avait  permis 
de  conserver  jusqu'à  ce  jour,  8c  dont  le  départ  forcé 
va  laisser  ses  parens  sans  secours  àf  sans  7noyens 
d'existence.  Tel  était  le  langage  qu'on  tenait  dans 
les  deux  Conseils,  en  y  discutant  cette  loi,  lorsque  le 
ministre  de  l'intérieur  prit  sur  lui  de  rappeler  au 
peuple  des  campagnes  que  la  révolution  a  tout  fait 
four  r agriculture.  (47  ) 

Le  catalogue  des  fléaux  qu'elle  a  versés  sur  le 
paysan  Français  resterait  encore  trop  incomplet,  si 
l'on  ne  faisait  aucune  mention  des  devins,  des 
charlatans  en  médecine,  des  juges  vénaux  ou 
ignorans  qui   ont   remplacé  les  parlemens,  &  des 


(47)  En  ordonnant  à  ses  préposés  de  tenir  rigoureusement  la 
main  à  rexécution  de  cette  loi^  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas 
manqué  de  la  leur  représenter  comme  destinée  à  déterminer 
enfin  le  sJicces  des  négociations  de  paix j  &  il  leur  a  exprimé  ses  re- 
grets— "  d'être  forcé,  par  les  circonstances,  de  faire  cesser  le  fro- 
'visoire  diccoxàé.  aux  hommes  utiles  à  l'agriculture  &  aux  arts."— 
N'était-ce  donc  que  d'une  manière  provisoire  qu'on  avait  pro- 
mis aux  jeunes  gens,  qui  se  marieraient,  d'être  exemptés  de 
marcher  aux  armées  ? 
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prétendus  hommes  de  loi,  qui,  d'accord  avec  ceâ 
nouveaux  juges^  dévorent  la  subsistance  du  peuple 
en  perpétuant  les  innombrables  procès  auxquels  la 
révolution  a  donné  naissance. 

Il  est  certain  que  depuis  que  l'habitant  dies  cam- 
pagnes a  été  privé  de  ses  prêtres  égorgés  ou  dé- 
portés, il  les  a  remplacés  dans  quelques  cantons 
par  des  tireurs  d'horoscope,  &c  des  devineresses  qui 
ont  réussi  à  lui  faire  croire  aux  sortilèges. 
L'administration  de  Bapaume  s'en  est  plainte  offi- 
ciellement au  Corps  législatif,  en  le  prévenant  que 
ces  devins  jete7it  le  trouble  &  la  discorde  dans  les 
familles.  (48) 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  ravages 
qu'ont  commis  dans  les  armées  lés  prétendus  officiers 
de  santé,  qui,  selon  Vitet,  s'emhlent  s  entendre  avec  les 
plus  cruels  ennemis  de  la  république  four  y  détruire  les 
républicains.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les 
hôpitaux  militaires  aient  été  l'unique  théâtre  des 
assassinats  que  déhon(^àit  ce  rapporteur  ;  il  s'est 
plaint  de  ce  que  ces  empyriques  commencent  à  rava- 
ger les  villes  6f  les  campagnes,  &  son  collègue 
Baraillon  a  affirmé  que  de  retour  en  France, — '^  ils 
y  ont  mutilé  des  enfans  au  berceau,  sous  prétexte 
qu'ils  avaient  besoin  de  subir  quelque  opération 
nécessaire  à  leur  santé." 

Une  autre  espèce  de  fléau,  moins  meurtrier,  quoi- 
que non  moins  fudeste  pour  la  généralité  des  cam- 
pagnes, est  celui  des  nouveaux  juges  républicains, 
auxquels  le  Directoire  reproche  de  se  vendre  à  Tin-- 

(48)  Voyez  le  Moniteur  du  15  Décembre  179Ô. 
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trigue.  Ces  juges  se  font  payer  leurs  vacations  à  des 
prix  énormes,  &  leur  ignorance  est  encore  pluâ 
funeste  que  leur  vénalité,  puisque  c'est  à  eux  qu'oii 
s'en  prend  d'être  sans  cesse  appelé  à  recommencer  des 
procédures  nulles,  (49) 

Ce  qui  éternise  encore  plus  les  procès,  c'est  l'essaim 
de  vampires,  qui,  sous  le  nouveau  nom  de  légistes, 
&  à' avoués,  ont  pris  la  place  des  avocats  h  des  pro- 
cureurs. Voici  ce  qu'en  a  dit  Riou,  le  25  Octobre 
1797. — "  Dans  le  fait,  il  est  constant  que  la  chicane 
qui  semblait  abattue  sous  les  coups  de  la  révolution, 
s'est  relevée  plus  active,  plus  rusée  &  plus  avide 
qu'auparavant  ;  que  Timprobité,  l'ignorance  & 
le  charlatanisme  occupent  les  avenues  de  tous  les 
tribunaux,  &  que,  ne  connoissant  plus  ni  tarif  dans 
les  vacations,  ni  pudeur  dans  les  honoraires,  ces  sang- 
sues impunies  mettent  chaque  jour  les  citoyens  à 
contribution.  Autrefois  le  Barreau  avait  ses  règles, 
aujourd'hui  la  licence  la  plus  égrenée  y  régne  sous  le 
nom  &  le  prétexte  de  Mer  té T 


{4Q)  Voyez  dans  le  Moniteur  du  29  Janvier  1798,  No;  281, 
le  discours  de  Genissieux  qui  allégua  ce  motif  pour  montrer 
l'importance  d'augmenter  les  traitemens  des  juges  de  paix  ,  en 
observant — '*  qu'il  était  honteux  qu'on  leur  donnât  moins  qu'à 
un  garçon  de  bureau,  &  que  la  surcharge  qu'éprouverait  le  tré- 
sor public  par  l'augmentation  de  leurs  traitemens  serait  ample^ 
ment  couverte  par  la  diminution   des  frais  de   procédure."— 
Voyez  aussi,  dans  le  Moniteur  du  12  Septembre  suivant,  le  dis- 
cours du  député  Legier,  qui  a  reproché  aux  juges  civils—**^  d'ê- 
tre peu  familiers  avec  la  procédure,  de  commettre  des  nullïtss 
qui  occasionnent  des  recours  en  cassation,  &  la  réinstruôion 
d'une  affaire  devant  un  nouveau  tribunal,  oii  il  faut  appeler  de 
nouveaux  jurés  &  citer  de  nouveaux  témoins." 
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Afin  de  se  faire  une  idée  approximative  de 
l'énorme  contribution  que  ces  sangsues  doivent 
lever  dans  les  provinces,  il  faut  se  souvenir  des  mil- 
lions de  procès  qui  y  sont  encore  pcndans,  pour  régler 
en  valeur  métallique,  toutes  les  transactions  faites  en 
papier-monnaie,  procès  que  le  Corps  législatif  rend 
interminables  par  de  nouvelles  lois  interprétatives  & 
toujoursplusobscures(50).  Ainsi,  outre  Tanarchiedes 
finances  qui  réduit  le  fisc  à  arracher  aux  habitans 
des  campagnes  jusqu'à  leur  dernier  meuble,  &  à  leur 
faire  suer  le  malheur^  ces  infortunés  se  trouvent  en- 
core aux  prises  avec  la  licence  effrénée  de  la  chicane 
qu'ils  croyaient  abattue.  Telle  est  aujourd'hui  k 
condition  de  ce  peuple  auquel  on  avait  promis 
Tâge  d'or  I 

Malgré  ce  tableau  trop  fidèle,  je  ne  prétendrais 
point  garantir  qu'on  ne  pût  citer  tel  canton  éloigné 
du  théâtre  de  la  guerre,  &  dont  les  cultivateurs 
paraîtraient  avoir  plutôt  gagné  que  perdu  à  la  ré- 
volution, soit  parce  qu'ils  étaient  foulés  par  certains, 
droits  féodaux  \raiment  oppressifs,  soit  parce  qu'ils 

s'obstinent 


(50)  Dans  la  séance  du  4  Oftobre,  Legendre,  pour  donner  à 
ses  collègues  un  apperçu  du  nombre  de  ces  procès,  les  a  assurés, 
—»"  que  chaque  individu  jouissant  de  ses  droits,  a  au  moins  un 
procès  à  défendre  ou  à  soutenir,  ce  qui  suppose,  a-t-il  ajouté,  en- 
viron six  à  neuf  millions  de  procès  qui  achèvent  la  ruine  des  par- 
ticuliers." Ces  procès  font  le  désespoir  des  familles^  &  les  tri- 
bunaux assiègent  sans  cesse  le  corps  législatif  pour  lui  sou- 
mettre quelque  cas  imprévu,  qui  exige  une  nouvelle  échelle,  & 
une  nouvelle  loi.  Fermons  cette  ho'ète  infernale,  s'est  écrié  De- 
delay,  le  30  Mai  de  cette  année,  lorsqu'on  s'en  occupa  de 
nouveau.  Certes,  il  eût  été  bien  plus  facile  de  ne  point  ou- 
vrir la  hoète  infeniûU  des  assignats,  qu'il  ne  le  sera  de  la  fermer» 
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s^obstinent  à  ne  payer  ni  leurs  rentes  foncières^  ni 
leurs  fermages,  ni  même  leurs  impôts;  car  il 
faut  savoir,  qu'il  y  a  telle  province  dégarnie  de 
troupes,  où  jusqu'ici  aucun  garniser  n'a  encore 
osé  pénétrer.  Mais  que  ferait  un  petit  nombre 
d'exceptions  particulières  au  milieu  de  ce  vaste 
amas  de  ruines  ?  , 

Je. ne  disconviens  point  non  plus  qu'en  oubliant 
d'étendre  la  loi  du  maximum  sur  les  bêtes  vivantes, 
on  sauva  de  la  destruction  beaucoup  de  jeunes  bes-' 
tiaux  échappés  aux  réquisitions  des  armées.  Je 
n'ignore  pas,  que  plutôt  que  de  se  fier  au  papier- 
monnaie  avec  lequel  on"  leur  aurait  payé  ces 
bestiaux,  un  grand  nombre  de  paysans  ont  trouvé 
plus  prudent  d'élever  les  leurs,  &  que  pendant 
l'intervalle,  le  petit  bétail  s'est  multiplié  au  point 
qu'il  n'y  a  que  les  bêtes  propres  au  transport  &  au 
labour  qui  soient  chères  &  rares  en  France.  Je 
sais  que  pendant  trois  ou  quatre  ans  la  nullité,  ou 
si  l'on  veut,  l'illusion  du  paiement  des  fermages  & 
des  impôts  avait  donné  aux  campagnes  une  espèce 
d'aisance,  &  que  leurs  habitans,  ayant  eu  l'instincî: 
de  deviner  le  sort  définitif  des  valeurs  idéales^  con- 
servèrent plus  de  valeurs  réelles  que  ceux  des  villes. 
Je  sais  aussi  que  quelques  uns  de  ces  derniers  ont 
pris  le  soc  après  la  destruction  des  manufactures, 
que  les  femmes  &  même  les  enfans  ont,  à  plusieurs 
égards,  remplacé  les  hommes  dans  les  travaux  rusti- 
ques, &  que  mieux  payée  &  mieux  nourrie,  la 
classe  des  journaliers  a  mis  plus  d'aélivité  au  tra- 
vail :   enfin  je  sais  que  l'anarchie  la  plus  sanglante 

L 


(     146     ) 

ne  peut  point  rendre  un  pays  absolument  inculte. 
Mais  la  dépopulation  de  la  France,  les  dév?istations 
de  la  guerre,  la  destruction  universelle  des  haras, 
la  cherté  des  bêtes  de  somme,  celle  du  fer  & 
de  tous  les  ustencilcs  nécessaires  à  l'exploitation^  la 
diminution  des  engrais,  les  persécutions  qu'ont 
éprouvé  les  riches  paysans,  le  long  dépérissement  de 
tous  les  édifices  êc  ateliers  d'agriculture,  la  multi- 
plication des  petits  propriétaires  cultivateurs,  la 
dégradation  des  routes,  l'énormité  des  impôts  qu'on 
demande  aujourd'hui  à  la  terre,  les  exactions  des 
garfiisers  qui  les  lèvent,  les  prévarications  des  gardes 
champêtres,  l'incendie  des  départemens  de  l'Ouesf 
où  les  cultivateurs  demandent  peut-être  encore 
qu'on  leur  rende  leurs  histrumens  aratoires^  l'avilis- 
sement de  la  valeur  vénale  des  propriétés  foncières, 
ie  haut  prix  de  l'intérêt,  le  bas  prix  des  denrées, 
l'appauvrissement  général  du  consommateur  des 
villes,  le  retour  annuel  de  toutes  ces  assemblées 
primaires  qui  agitent  périodiquement  le  peuple,  & 
l'empêchent  de  vaquer  à  ses  occupations,  le  logement 
des  gens  de  guerre  &  leur  insolence  depuis  leurs 
viéloires,  les  nouveaux  recrutemens  à  l'aide  des- 
quels on  enlève  en  ce  moment  au  fermier  jusqu'à 
■^onJUs  unique,  le  défaut  de  bras  8c  d*argent  pour 
faire  les  récoltes,  la  multiplicatioa  des  loups  qui 
'commettent  de  grands  ravages  dans  les  pays  de 
montagn£,  celle  des  chauffeurs  h  des  bandes  de 
'brigands  qui  parcourent  la  plaine  &  surpassent  de 
beaucoup  le5  loups  en  férocité,  enfin,  &  par  dessus 
"tout,  la  confiscation  des  terres.  Se  Tinsécurité  pro~ 
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longée  de  ceux  qui  ont  conservé  les  leurs  ;  tant  de 
iléaux  réunis  n'en  ont  pas  moins  fait  à  ragriculturc 
Française  la  plus  profonde  des  plaies.  Cette  plaie  sera 
longue  à  fermer  &  jamais  on  ne  pourra  la  cicatri- 
ser qu'en  réintégrant  dans  tous  ses  anciens  droits  la 
propriété  qui  seule  peut  fertiliser  de  nouveau  cet 
Empire. 

Cependant  si  Ton  sait  amener  ce  grand  acte  de 
justice  par  degrés  &  sans  déchiremens^  si  l'on  ac- 
corde en  même  tems  aux  propriétaires  Tiniluence 
politique  qui  leur  estdûe^  &  sans  laquelle  il  n'y  au- 
rait point  de  sécurité  pour  eux,  s'ils  sont  encore^ 
dignes  d'une  constitution  qui  les  rende  en  quelque- 
sorte  solidaires  les  uns  pour  les  autres,  si  Ton  dé- 
charge les  campagnes  de  la  plus  grande  partie  de 
l'énorme  tribut  qui  les  frapperait  tôt  ou  tard  de 
stérilité  ;  ce  peuple  est  si  disposé  à  oublier  le  passé^^ 
à  s'étourdir  sur  le  présent  &  à  embrasser  les  espé- 
rances de  l'avenir,  que  tant  d'attentats  ne  lui  auront 
pas  inspiré  la  moitié  du  découragement  que  la 
moindre  de  ces  iniquités  aurait  produit  sur  les 
Anglais.  Je  le  répète  ;  s'il  parvient  à  rétablir  la 
propriété  sur  sa  base,  il  ne  faudra  point  s'étonner 
de  le  voir  se  livrer  avec  courage  à  la  culture  des 
terres  :  c'est  vers  elle  que  se  tourneraient  alors  les 
bras  échappés  à  la  guerre,  &  voués  autrefois  aux 
manufatTtures  anéanties.  Le  beau  climat  de  la 
France  ferait  le  reste,  &  forcés  par  leur  pauvreté 
mêm.e  à  s'interdire  le  luxe  des  Droduélions  &  des 
denrées  étrangères,  ses  habitans  arriveraient  peu  à 
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peu  à  se  suffire  régulièrement  pour  leurs  besoins. 
Ce  sera  sans  doute  l'ouvrage  du  tems  :  mais  la  paix 
au  dehors,   &  Tordre  au  dedans,  pourraient  hâter 
cette  époque  plus   qu'on   ne   le  présume.     Je   ne 
pense  donc  point  comme  l'a  dit  Pelet,  il  y  a  quatre 
ans,  que   Yarhre  de  la  reproduâlion  a  été  coupé  far  le 
pied.     Cette    exagération    est  pardonnable    à    un 
Français,  qui  voyait  l'agriculture  de  sa  patrie  en- 
tourée  de    toutes  parts  de  ruines,    &   qui   n'avait 
cessé  d'appeler  la  paix  à   grands  cris  ;  mais  que 
penser  du  Direéloire,  qui,  en  sollicitant  de  nouveaux 
subsides  pour  prolonger  cette  guerre  désastreuse,  a 
osé  garantir  à  la  France  que  ses  ressources  sont  eti- 
tières  ! 

Non  !  je  ne  saurais  me  contenir  à  cet  excès  d'im- 
posture. Les  ressources  de  la  France  sont  entières, 
osez-vous  lui  dire  !  Où  donc  portez-vous  vos  re- 
gards ?  Ah  1  sans  doute  vous  les  fixez  sur  ces  dra.- 
peaux  sanglans  suspendus  dans  votre  salle  d'audience 
où  vos  ministres  &  vos  guerriers  viennent  s'enivrer 
comme  vous  à  la  coupe  de  la  fausse  gloire.  Dé- 
tournez, détournez  ces  trophées  ;  ils  attestent  bien 
moins  vos  triomphes  passagers  que  le  prix  immense 
qu'ils  ont  coûté  à  votre  pays.  Hâtez-vous  de 
les  abattre,  il  n'y  a  que  trop  long-tems  qu'ils  vous 
cachent  les  haillons  de  la  misère  auxquels  vous  avex 
réduit  pour  longues  années  la  génération  sur  la- 
quelle vous  régnez. 
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C  H  A  p.    IV. 

t)es  Colonies  Françaises.     De  leur  ancienne  Splen- 
deur, &  de  leur  Subversion  aâluelle» 

xLNTRE  tous  les  écrivains  qui  ont  traité  de  l'im- 
portance des  îles  Françaises  h  de  leurs  produits^  M. 
Necker  est  celui  qui  s'est  trouvé  le  mieux  à  portée 
de  rassembler  des  documens  authentiques.  Il  as- 
sure que  la  créance  d'environ  70  millions  qu'acqué- 
raient annuellement  les  Français  par  leurs  transac^ 
tions  avec  l'étranger,  était  due  exclusivement  à  la 
récolte,  &  au  débit  des  denrées  coloniales,  dont  ils 
vendaient  chaque  année  au  dehors  pour  70  à  75 
millions  (l),  d'où  l'on  voit,  que  s'ils,  n'avaient  pas  eu 


(1)  L'Abbé  Raynal  qui  travaillait  sur  d'excellens  mémoires, 
&  qui  mérite^  contiance  pour  tout  ce  qui  tient  aux  relevés  des 
produits,  nous  apprend,  qu'en  177^1  les  îles  de  l'Archipel  de 
l'Amérique,  donnaient  annuellement  15  millions  à  l'Espagne, 
8  au  Dannemark,  30  à  la  Hollande,  82  à  l'Angleterre,  &  \2§ 
à  la  France  j  ensorte  que  les  possessions  de  cette  dernière  Puis- 
sance, étaient  presque  aussi  productives  que  celles  des  quatre 
autres.  En  étudiant  ce  tableau,  on  y  voit  que  Saint  Domingue 
fournissait  alors  près  des  quatre  cinquièmes  de  ces  126  millions, 
&  12  millions  de  plus  que  toutes  les  îles  Anglaises.  On  voit 
aussi,  en  étudiant  les  tableaux  subséquens  de  ses  produits,  qu'ils 
avaient  augmenté  de  plus  d'un  tiers  pendant  les  onze  années 
qui  suivirent,  &  qu'en  1786,  ils  s'évaluèrent  à  131  millions. 
L'Abbé  Raynal  avait  donc  eu  raison  d'appeler  cette  jle  Je  fhs 
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^i3n  pareil  excédent  en  sucres,  caffés  &  indigos,  bien 
îoin  que  la  balance  de  leur  commerce  étranger  eût 
penché  de  70  millions  en  leur  faveur,  elle  aurait  été 
de  4  ou  5  millions  contre  eux.  Elle  l'eût  été  de  17, 
suivant  Echassériaux,  (2)  &  même  de  30,  si  l'on 
peut  s'en  fier  aux  registres  qu'on  représente  comme 
les  plus  exadls,  ceux  de  Tannée  1787. 

Observons  qu'avant  de  vendre  en  Europe  le 
sucre  qu'ils  récoltaient  aux  Antilles,  les  Français  le 
raffinaient  eux-mêmes,  &  jouissaient  ainsi  du  triplç 
bénéfice  d.e  la  culture,  du  fret'&:  de  la  main  d'œur- 
vre.  Observons  aussi  que  les  nombreux  vaisseaux 
qu'employait  une  navigation  si  adlive,  formaient 
pour  ce  royaume  une  pépinière  de  m.atelots  qui  lui 
assurait  le  second  rang  entre  les  Puissances  marir- 
times. 

Tels  sont  les  principaux  avantages  dont  ils  étaient 
redevables  à  leurs  Colonies,  8c  que  M.  Necker  les 
conjurait  de  nt  jamais  perdre  de  vue,  afin  de  ne  pas 
s  endormir  sur  une  prospérité  dont  ils  ne  connaîtraient 


hel  établis  s  e7nent  dic  nouveau  mondât  &:  peut-être  ne  serait-il  pas 
difficile  de  prouver  qu'elle  était  à  elle  seule  aussi  produ6tive 
pour  les  Français,  que  ie  sont  poqr  la  Grande-Bretagne,  le  coni- 
merce  &  les  tributs  des  Indes  Orientales. 

(2)  "  Otez  ce  que  les  denrées  coloniales  jetaient  dans  votre 
commerce,  dit-il  le  6  J.uin  179^,  la  balance  n'est  plus  pour  vous: 
votre  exportation  reste  à  210  millions  contre  327,  &  \2i  perte  à,Q 
votre  commerce  avec  les  autres  peuples  est  évidemment  de  17* 
Il  est  donc  une  <verite  frappante,  c'est  que  vos  denrées  coloniales 
seules  vous  assuraient  une  supéripritê  sur  le  çopanierçe  de^ 
étrangers.". 
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pas  les  fondemens.  Ce  n'était  point  sans  raison  qu'il 
travaillait  ainsi  à  les  leur  faire  connaître ^  car  la  sedle 
des  économistes  s'appliquait  de  son  côté  à  leur  per- 
suader que  la  perte  de  ces  Colonies  serait  pour  eux 
un  gain  ;  qu'en  y  renonçant  pour  se  tourner  exclu- 
sivement vers  la  culture  au  dedans^,  le  royaume  n'en 
serait  que  plus  riche,  plus  peuplé,  plus  puissant, 
&  qu'il  vendrait  aux  nations  étrangères  ce  qu'il 
vendait  à  ses  Colons,  &c.  —  "  M'arrêterai-je  à  ces 
discours  si  légèrement  hasardés  ?  disait  M..^Necker, 
que  serait-ce,  si,  en  négligeant  des  possessions  si  pré- 
cieuses, ou  en  les  perdant  jamais,  la  France  se  trou- 
vait privée  de  la  créance  de  commerce  qu'elle  ac- 
quiert annuellement  par  l'exportation  des  denrées 
de  ses  Colonies  ?  que  serait-ce  si  elle  avait  encore  à 
acheter  des  étrangers,  même  la  partie  de  ces  denrées 
qui  est  nécessaire  aujourd'hui  à  sa  propre  consom- 
mation ?  Une  pareille  révolution  suffirait  pour 
faire  sortir  de  France  annuellement  beaucoup  plus 
d'argent  qu'il  n'y  en  entre  aujourd'hui."  &ç. 

Cette  révolution  est  arrivée,  &  pour  en  calculer 
les  effets,  il  faut  bien  constater,  s'il  est  possible,  ce 
que  ces  riches  fermes  exploitées  en  Amérique  par 
des  Africains,  produisaient  à  leurs  possesseurs  en 
Europe.  Quoique  Echassériaux  &  Vaublanc  ont 
évalué,  à  250  millions  tournois,  la  totalité  de  ce 
qu'elles  expédiaient  annuellement  à  la  métropole, 
c'est  évidemment  ici  une  exagération";  &  le  premier 
s'en  est  permis  une  bien  plus  grande  encor^en 
avançant  que  les  Français  jetaient  pour  170  millions 
de  ces  denrées  coloniales  dans  le  commerce  étranger.    Il 
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oubliait  Sans  doute  qu'on  échappait  souvent  en 
France  aux  droits  de  consommation  qu'y  payaient 
les  denrées  coloniales,  en  déclarant,  comme  destitiêes 
four  V étranger^  plusieurs  parties  qui  étaient  rever- 
sées clandestinement  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Je  crois  tenir  un  assez  juste  milieu  en  portant  à 
environ  200  millions  tournois,  la  valeur  vénale  & 
moyenne  du  produit  brut  &  annuel  que  toutes  les 
Colonies  de  la  France  lui  avaient  expédié  pendant 
les  dernières  années  qui  précédèrent  immédiatement 
la  révolution  ;  j'ajoute,  par  apperçu,  que  ses  habi* 
tans  en  consommaient  eux-mêmes  la  moitié  &  ven- 
daient l'autre  au  dehors.  C'est  porter  cette  vente  à 
35  millions  de  plus  que  l'Abbé  Raynal  &  M. 
Necker;  mais  nous  parlons  ici  des  années  1786, 
1787,  1788  8c  1789,  qui  offrent  le  taUeaude  la  plus 
grande  aâiivUê  du  commerce  Français, 

C'est  Arnould  qui  s'est  exprimé  dernièrement  en 
ces  termes  ;  (3)  &  son  aveu  est  vraiment  mémorable 
parce  que  l'époque  de  la  gravide  activité  dont  il 
parle,  fut  précisément  celle  où  l'on  persuada  à  ses 
compatriotes  qu'ils  étaient  malheureux,  mal  gou- 
vernés, &  que  pour  prendre  enfin  l'essor  auquel  les 
appelaient  leurs  forces  &  leur  génie,  il  fallait  admi- 
nistrer cet  Empire  &  ses  Colonies  sur  des  principes 
absolument  neufs. 

Voyons  ce  qu'elles  sont  devenues  depuis  l'adoption 
de  ces  nouveaux  principes,  &  puisque  Saint  Do- 


(3)  Système  politique  ^  maritme  des  Européens^ 
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mingue  seule  entrait  pour  près  des  deux  tiers  (4)  dans 
le  magnifique  inventaire  de  richesses  qu'on  vient 
de  voir,  arrêtons-nous  principalement  sur  cette  île 
que  Barbé  Marbois  a  représentée  comme  la  phsfloris- 
santé  Colonie  dépendante  qui  ait  jamais  existé,  11  est 
ici  d'autant  plus  digne  de  créance  qu'il  en  avait  été 
administrateur;  &  c'est  lui  qui  nous  apprend, — 
^^  qu'elle  ne  coûtait  rien  à  la  métropole  ;  que  non 
seulement  son  revenu  suffisait  à  toutes  les  dépenses 
d'administration  ;  mais  que  le  gouvernement  trou  > 
vait  encore  dans  ses  économies  les  fonds  nécessaires 
pour  ouvrir  de  grandes  routes,  construire  des  ponts, 
des  aqueducs,  creuser  des  canaux,  amener  dans  les 
villes  des  eaux  prises  à  de  grandes  distances,  les  dis- 
tribuer dans  les  fontaines  publiques,  arrêter  la  mer 
par  des  quais,  aider  le  commerce  par  des  calles,  éle- 
ver beaucoup  d'édifices  utiles,  &;c." 

Tristes  ressouvenirs  !  Presque  tous  ces  beaux 
monumens  de  l'industrie  des  Français  ont  été  dé- 
truits par  leurs  propres  mains,  ou  par  celles  des  es- 
claves auxquels  ils  envoyèrent  la  liberté  comme  une 


(4)  Dans  le  rapport  fait  par  Perrée,  le  24  Décembre  1797>  ^ 
affirma-^"  qu'en  l/S/,  le  produit  de  Saint  Domingue  s'était 
élevé  à  1-87  millions,  &  en  179O,  à  195  millions." — Il  est  évi- 
dent qu'il  parlait  d'argent  des  îles  sans  avoir  la  bonne  foi  d'en 
faire  mention,  car  les  exportations  de  Saint-Domingue,  dans  sa 
plus  haute  splendeur,  n'ont  jamais  monté  à  plus  de  130  mil- 
lions tournois.  Ce  qui  ferait  en  effet  195  millions  argent  des 
îles.  Au  surplus,  ces  sortes  d'évaluations  dépendent  beaucoup 
du  prix  des  denrées  coloniales  qui  avait  sensiblement  augmenté 
depuis  l'époque  où  écrivaient  l'Abbé  Raynal  &  M.  Necker, 
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tempête  !   Laissons  à  leurs  législateurs  le  soin  d'é- 
crire cette  histoire  si  déplorable  &  si  peu  connue. 

Bourdon,  le  29  Décembre  1796.  —  "  Depuis  la 
révolution,  le  génie  de  la  discorde  a  plané  sur  la 
Colonie  de  Saint  Domingue.  Les  castes  s'y  sont 
armées  &  détruites  mutuellement." —  (5)  La  Com- 
mission, dont  il  était  l'organe,  venait  de  citer  quel- 
ques-uns des  forfaits  qui  accompagnèrent  ces  mas- 
sacres alternatifs.  Ils  surpassent  T Imagination,  avait- 
elle  dit,  en  déposant  sur  le  bureau  des  pièces  dont  elle 
annonça  que  la  leélure  ferait  dresser  les  cheveicx. 
Ma  plume  se  refuse  à  en  transcrire  ici  les  horribles 
détails.  On  peut  les  lire  dans  le  Moniteur  du  3  3 
Novembre  1796,  h  s'en  faire  une  idée  par  le  rap- 
port suivant  que  fit  Vaublanc  quelques  mois  après, 

*^  L'astre  brillant  qui  féconde  Saint  Domingue  y 
a  éclairé  des  monstruosités  sur  lesquelles  la  pensée^ 
se  précipite  &  n'ose  s'arrêter.     Il  y  a  vu  un  nouveau 


(5)  Ce  député  assura  que  celte  extémiinaiion générale  avait  ré- 
duit la  partie  Française  à  moins  de  300  mille  habitans,  c'est-à- 
dire,  à  près  de  moitié  ;  &  personne  n'osa  contredire  alors  son  as- 
sertion j  mais  peu  après  le  18  Fruélidor,  un  député  nommé  La 
Vaux,  a  certifié, — "qu'en  y  comprenant  II9  mille  âmes  qui 
habitent  la  partie  ci-devant  Espagnole,  l'île  de  Saint  Domingue 
présente  aujourd'hui  une  population  de  800  mille  habitans." — - 
C'est  le  double  du  recensement  fait  en  17/9^  &  cité  par  M. 
Necker^  lequel  ne  portait  que  288,803  individus  pour  la  partie 
Française,  parmi  lesquels  environ  2,50  mille  esclaves.  Il  est 
vrai  que  pendant  les  onze  années  suivantes,  le  nombre  de  ces 
derniers  avait  presque  doublé  par  les  importations  qui  s'éle^ 
vaient  annuellepent  à  environ  18  mille  nègres, 
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genre  de  victimes  dans  la  partie  la  plus  intéres- 
sante^  la  plus  faible  de  l'espèce  humaine.  Il  y  a  vu 
des  brigands  montrer  à  la  terre  effrayée  le  crime  que 
tant  de  philosophes  croyaient  impossible,  l'homme 
buvant  le  sang  de  l'homme,  dévorant  la  chair 
de  l'homme." 

Le  voilà  donc  l'ouvrage  de  ces  amis  des  noirSy 
de  ces  prétendus  philantropes  Français,  prédica- 
teurs du  honheiir  commun  !  YoWdi  sous  \ç:S  tropiques, 
les  résultats  de  cette  funeste  déclaration  des  droits^ 
qui  est  venue,  comme  par  un  coup  de  foudre,  rompre 
en  éclats  les  fers  des  Africains,  &  appeler  soudaine- 
ment à  Textrême  égalité  politique,  une  caste  avilie 
qu'il  eût  été  m.êrne  si  difficile  de  préparer  par 
degrés  à  sortir  de  l'esclavage  personnel  !  C'est 
en  considérant  la  triple  impossibilité  de  leur  ar- 
racher désormais  cette  fameuse  charte,  de  la  leur  ex- 
pliquer, &  de  les  ramener  soit  à  la  subordination, 
soit  au  travail,  que  le  même  Vaublanc  s'était  écrié. 
•■■ — "  Avec  quelques  vaines  dissertations  métaphy- 
siques, nous  avons  détruit  nos  Colonies,  en  rendant 
plus  malheureux  encore  ceux  qui  les  cultivaient. 
Nous  nen  avons  flus.  L'humanité  en  pleurs  re- 
pousse avec  indignation  le  culte  insensé  que  nous 
lui  avons  offert  ...  La  perte  des  Colonies  nous 
expose  à  payer  tous  les  ans  à  l'Europe,  ce  que 
l'Europe  nous  payait  avant  la  révolution  .  .  .  Il  faut 
ou  prendre  les  mœurs  des  Spartiates  ou  frémir  de  ?io* 
ire  situation^ 

L'Amiral  Villaret,  le  31   Mai,    1797. — "Notre 
commerce,  notre  marine,  nos  finances  se  rattachent 
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par  tous  les  liens  à  l'existence  &  à  la  prospérité  de 
nos  Colonies.  Ce  sont  leurs  dévastateurs  &  leurs 
bourreaux  qui  ont  ruiné  les  cinquante  mille  familles 
qui,  dans  nos  principaux  ports,  languissent  faute  de 
travail  ;  ce  sont  eux  qui  ont  enlevé  à  nos  maletots 
les  moyens  d'instruction  qui  les  rendaient  les  rivaux 
h  les  vainqueurs  des  marins  Anglais  ;  ce  sont  eux 
qui  ont  desséché  les  canaux  par  lesquels  la  vie  &c  la 
richesse  arrivaient  à  grands  flots  dans  Nantes,  Bor- 
deaux, Rouen,  le  Havre  &  l'Orient,  &  delà  se 
répandaient  dans  les  veines  de  la  France  entière. 
Rappelez  vous  en  effet  les  innombrables  avantages 
que  nous  retirions  de  nos  Colonies,  rappelez  vous 
que  par  elles,  depuis  70  ans,  notre  numéraire  avait 
presque  été  doublé.  .  .  Faut-il  s'en  étonner  ?  chaque 
année  l'importation  &  l'exportation  des  denrées  était 
de  1.60  millions.  La  métropole  envoyait  tous  les  ans 
pour  78  millions  de  marchandises  dont  40  millions 
d'objets   manufacturés.   (6)       L'île  seide   de  Saint 


(6)  Outre  ces  40  millions  d'objets  manufacturés  en  France, 
les  Colonies  en  tiraient  annuellement  pour  6  a  7imillions  de  vins 
ou  d'eaux  de  vie,  &  des  farines  pour  une  somme  à  peu  près 
égale.  Le  reste  des  importations  était  le  produit  du  continent 
de  l'Amérique. 

Comme  l'Amiral  Villaret  partait  ici  du  registre  des  douanes 
des  Colonies,  &  que  la  contrebande  ne  laissait  pas  que  d'y  être 
assez  active,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  leurs  importations 
s'élevaient  à  plus  de  78  millions.  D'ailleurs  pour  s'en  faire  une 
juste  idée,  il  faut  y  joindre,  1^.  la  valeur  des  marchandises  expor- 
tées en  Afrique,  &  avec  lesquelles  s'achetaient  les  20  ou  25 
mille  nègres  qu'on  transportait  chaque  année  aux  Colonies,2®.  les 

sommes 
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DommguB  rendait  a  la  France  fins  que  quatre  de  ses 
fins  belles  provinces.  Que  le  génie  fiscal  multiplie 
à  son  gré  les  gênes  &  les  entraves  ;  qu'il  crée  des 
impôts  indirects,  qu'il  en  mette  sur  l'air  que  respire 
un  peuple  libre,  comment  comblerait-il  un  pareil 
déficit  f  comment  remplacerait-il  de  semblables/es- 
sources  ?  Jamais  cependant  elles  n'auront  été  plus 
nécessaires  ;  car  ne  vous  y  trompez  pas,  le  régime 

DE  LA  LIBERTÉ   EST   COUTEUX.  .  .  .  GardoUS-nOUS 

de  croire  que  nous  puissions  nous  passer  de  nos  Co- 
lonies :  leurs  produits  sont  indispensables  pour  la 
restauration  de  nos  finances.  Leurs  denrées  sont 
devenues  pour  nous  des  hesoi7is  de  première  nécessité. 
Quand  nous  avions  des  Colonies,  c'était  avec  l'ex- 
cédent mxme  de  nos  cultures  &  de  nos  manufactures 
que  nous  payions  leurs  denrées.  Aujourd'hui,  nous 
payons  à  l'Europe  ce  qu'elle  nous  payait  autrefois. 
Ce  n'est  qu'avec  notre  or  que  nous  payons  les  pro- 
ductions des  Colonies  Anglaises.  Nous  nous  ap- 
pauvrissons ainsi,  à  mesure  que  nous  enrichissons  nos 
ennemis.  Des  prohibitions  n'y  feraient  rien  ;  la  cu- 
pidité renverse  toutes  les  barrières.  A-t-on  calculé 
combien  d^ années  nous  pouvions  tenir  a  cet  écoulement 
successif  de  notre  numéraire  P" 


sommes  que  le  ministre  de  la  marine  y  faisait  passer  pour  l'en- 
tretien des  gouvernemens  civils  &  militaires.  En  combinant  ces 
trois  circonstances,  on  peut  présumer  que  pendant  les  cinq 
années  qui  précédèrent  la  révolution,  le  re-venu  net  des  pro- 
priétaires, soit  sur  les  lieux,  soit  en  Europe,  s'éleva  à  environ  cent 
millions,  après  avoir  payé  les  frais  d'exploitation,  &  pourvu  aux 
consommations  des  nègres,  ainsi  qu'à  celles  des  blancs  qui  géraient 
les  plantations. 


(  158"  ) 
Il  n'est  peut-être  pas  indifférent  d'observer  qu'à 
la  vue  des  désastres  des  Colonies^  les  économistes 
avaient  cru  pouvoir  profiter  de  l'occasion  pour  per- 
suader aux  Français  qu'ils  7i  avaient  que  fort  peu 
d'intérêt  à  reprendre  leurs  îles  à  sucre.  Telle  est  la 
thèse  que  Dupont  se  mit  à  soutenir  (7),  &  nous 
avons  déjà  dit  que  c'était  là  l'un  des  dogmes  favoris 
de  sa  seéle.  Il  est  vrai  que  pour  qu'on  ne  l'ac- 
cusât pas  d'y  revenir  par  esprit  de  système^  il  eut 
grand  soin  d'ajouter  ces  mots  ;  avec  ?ios  frincipes, 
nous  72e  pouvons  les  cultiver.  Mais  ce  qu'il  y  a  de 
plus  remarquable,  c'est  que  le  gros  des  écrivains 
Français  qui  avaient  accueilli  cette  do6lrine  lorsque 
leurs  lies  étaient  au  plus  haut  degré  de  splendeur, 
la  repoussèrent  avec  indignation  après  les  avoir 
perdues,  &  dès  que  Dupont  leur  fit  observer,  qu'il 
ne  dépendait  plus  d'yeux  de  les  reprendre.  Tandis 
que  les  beaux  esprits  de  Paris  essayaient  de  le  ré- 
duire au  silence  par  ce  vers  si  connu,  &  que  l'histoire 
de  la  guerre  présente  rendra  de  plus  en  plus  digne 
cfêtre  cité, 

he  trident  de  Neptune  est  le  sceptre  du  monde  f 

les  gens  sensés  répondaient  qu'il  n'y  aurait  ni  ma:- 
xine  marchande  sans  Colonies,  ni  marine  militaire 
sans  marine  marchande,  &  Barbé  Marbois  ne 
cessait  de  proclamer- que  si  la  France  perdait 
Tune  &  l'autre,  elle  devait  renoncer  à  toute  pré- 
pondérance en  Europe,  &  se  résigner  à  une  place 
du  second  rang. 


(7)  Voyez  sa  lettre  au  Général  Montesquieu. 
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C'est  ainsi  que  ce  peuple  commençait  à  s'éclaîrèv 

sur  l'importance  de  ses  Colonies  après  leur  perte. 
C'est  ainsi  que  le  tableau  de  leurs  ruines  s'était  dé- 
roulé peu  à  peu  dans  ce  même  Sénat,  d'où  était 
parti  le  décret  qui  les  avait  mises  en  flammes. 
Qu'eût-ce  été  !  &  que  de  détails  plus  déplorables 
encore  nous  aurions,  eu  à  transcrire,  si  les  princi- 
paux rapports  sur  les  affaires  des  Colonies  n'avaient 
pas  eu  lieu  en  cotnité  secret?  aussi  n'avons  nous  pu 
rassembler  ceux  qu'on  vient  de  lire  que  dans  les 
débats  qui  précédèrent  presque  immédiatement  le 
18  Frudlidor;,  &  d'abord  après  cette  viéloire,  le 
parti  triomphant  ayant  paru  alarmé  de  l'espèce  de 
publicité  qu'on  continuait  à  mettre  à  ces  débats  ; 
soit  pour  tranquilliser  ses  collègues,  soit  pour  af- 
fecter de  l'être,  le  nommé  Borgnes,  l'un  des  dé- 
%"astateurs  de  Saint  Domingue,  les  assura  que  cette 
publicité  porterait  à  l'Angleterre  le  coup  le  plus 
.  sensible.  Elle  a  fréml^  leur  dit-il,  le  jour  où  elle  a 
su  que  vous  alliez  déchirer  le  voile  qui  vous  cachait 
Vétat  des  Colonies, 

Apparem.ment  qu'il  faisait  allusion  à  cette  me- 
il  ace,si  souvent  répétée  à  Paris,  que  V a;ffranchi$ sèment 
des  nègres,  étant  une  proclamation  de  Hier  té  pour  tous  les 
esclaves  des Jhiîilles,  le  bouleversement  inévitable  des 
établissemens  Anglais  dédommagerait  pleinement  la 
France.  Jusqu'ici  néanmoins  la  plupart  d'entr'eux  qnt 
fait  de  nouveaux  pas  vers  la  prospérité.  Loin  de  leur 
prescrire  de  lancer  tout-à-coup  leurs  nègres  dans 
Jlordre  politique  &  civil,  le  parlement  Britannique 
a  trouvé  plus  sage  de  s'en  tenir  à  améliorer  le  sort 
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de  ces  derniers^  en  mettant  des  obstacles  graduels  à 
rimportation  des  nouveaux  esclaves^  &  en  amenant 
ainsi  Tépoque^  où,  sans  ruiner  les  colons  qui  ont 
entrepris  la  culture  de  ces  lies,  il  pourra  interdire  à 
jamais  cet  odieux  commerce  d'hommes.  Que  s'il 
était  encore  des  Anglais  qui  fussent  disposés  à 
brusquer  l'événement  si  désirable  de  l'affranchisse- 
ment des  nègres  ;  je  les  invite  à  méditer  sur  l'aveu 
.suivant  de  Creuzé  Latouche,  l'une  des  têtes  les 
plus  exaltées  parmi  les  aventuriers  auxquels  la  na- 
tion Fran(5aise  délégua  le  droit  d'essayer  sur  elle  de 
nouvelles  expériences  législatives — '^  Voulez-vous 
un  exemple  irrécusable  de  l'obligation  de  choisir 
les  circonstances  ?  vous  le  trouverez  dans  l'histoire 
désastreuse  &  sanglante  d'une  des  plus  importantes 
portions  .de  nos  Colonies.  On  ne  peut  nier  que 
l'injustice  de  leur  ancien  état  ne  fut  criante^  af- 
freuse^ impardonnable,  pour  les  hommes  &  pour 
les  lois  :  mais  une  proposition  adoptée  trop  brus-" 
quement,  quoiqu'incontestablement  fondée  sur  les 
principes  les  plus  sacrés  de  la  justice,  n'en  eut  pas 
moins  les  plus  épouvantables  suites.  Ce  fut  un 
spectacle  singulier  de  voir  le  crime  ou  la  folie  em^ 
frunter  tous  les  raisonnemens  de  la  senslUlîté  la  plus 
profonde,  &  laissant  à  la  probité  &  à  la  sagesse 
toute  la  défaveur,  se  donner  publiquement  l'avan- 
tage du  dévouement  le  plus  héroïque  &  de  la  plus 
intrépide  vertu.  Nous  avons  senti,  depuis,  ce  que 
devait  coûter  à  l'humanité  ce  zèle,  on  faux  ou  sm- 
cère^  mais  toujours  aveugle  h  fatal  pour  ses  propres 

intérêts. 

Ainsi 
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Ainsi  parlait  encore  ce  Jacobin  (s)   huit  jours, 
avant  la  victoire   du  18  Fructidor  à  laquelle  il  eut 


(  8  )  Vaublanc  l'avait  devancé  en  faisant  le  tableau  des. 
épouvantables  suites  de  rafn*anchissement  des  esclaves,  car  en 
prenant  place  dans  le  Corps  législatif,  son  premier  soin  fut  da 
i'inforraer  qu'ils  abandonnaient  partout  la  culture. — ''  Leur  cri 
aftuel,  dit-il,  est  que  le  f^qys  leur  apparùetit,  quih  ne  veulent  plus 
y  'voîrun  seul  hîanc.  En  même  tems  qu'ils  jurent  aux  blancs,, 
c'est-à-dire  aux  vrais  Français,  une  haine  féroce,  ils  se  font 
-cntr'eux  une  guerre  cruelle  :  alternativement  tyrans  &  viétimes, 
ils  outragent  les  plus  doux  sentimens  de  la  nature,  ils  renon- 
•cent  à  ses  plus  douces  affeétions  &  veiident  aux  Anglais  leurs  pro- 
■pres  enfansT 

C'est  en  révélant  que  les  nègres  devenus  citoyens  Français, 
•vendent  aujourd'hui  leurs  propres  enfans,  que  cet  orateur  résolut 
cette  question  qu^il  s'était  faite  au  commencement  de  son  dis- 
cours. ^  Les  nègres  sont-ils  plus  heureux  ? 

Mais  Vaublanc  lui-même  avait  été  devancé  à  son  tour  par  le 
Général  Rochambeau,  qui  dès  son  arrivée  à  Saint-Domingue,, 
écrivit  en  ces  termes  au  ministre  de  la  marine. — ^'  Je  ne  crains 
pas  de  vous />r^^ir<?  qu'après  avoir  donné  la  liberté  aux  noirs, 
après  les  avoir  armés,  on  sera  ohligé  de  leur  faire  la  guerre  pour 
les  rendre  un  jour  a  la  culture.  Il  n'y  a  de  liberté  sur  cette  terre, 
que  pour  les  Commandans  Africains,  &:  ponr  les  hommes  de 
couleur,  qui  disposent  du  reste  de  leurs  semblables  comme  de 
hêt£5  de  somme. '^ 

Les  cinq  hommes  qui  gouvernent  aujourd'hui  la  France,  sa- 
vent mieux  que  personne  que  telle  est  la  disposition  naturelle 
de  tous  les  parvenus  arrivés  soudainenoent  au  pouvoir,  ou  d« 
l'esclave  devenu  maître, 

Deterius  nihil  est  huniili,  dum  surgît  in  altum  : 
Cuncta  ferit  dum  crmcta  timet,  de  sévit  i?i  ojiines, 
Ut  se  posse  credant,     Nec  bellua  tetrior  ulla 
Çuam  servi  rabies,  in  libéra  tergafurentis, 

Cj-aud,  in  mor.  Rîtf; 
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lânt  de  part  ;  &  jusques-là,  aucun  membre  de  ce  parti 
ne  s'était  permis  de  soutenir  le  Diredloire^  lorsqu'il 
eut  l'effronterie  d'écrire  aux  Conseils  que  dans  tous 
les  arrêtés  de  ses  agens  aux  Colonies,  'û  avait  re- 
connu ses  PRINCIPES  âf  un  grand  respect  ^o?^r  lés 
propriétés.  Ce  même  parti  prit  néanmoins  leur 
défense  après  le  isFructidor^&parut  ajouter  une  foi 
entière  à  la  dépêche  officielle  d'un  de  ces  agens 
lîommé  Raimond,  qui  mandait  de  Saint-Domingue 
^ux  ministres: — "  que  si  l'on  pouvait  obtenir  30 
mille  mulets  du  gouvernement  Espagnol,  avec  la 
disposition  heureuse  des  esprits^  la  Colonie  deviendrait 
avant  six  ans  plus  florissante  que  jamais, ^^ 

Il  érait  d'autant  plus  important  de  le  faird' 
croire,  que  le  gouvernement  s'était  mis  dans  la  tête 
de  soumettre  les  Colonies  aux  mêmes  \  taxes  que 
la  métropole,  &  que  ses  partisans  proposèrent  eri 
^effet  d'y  établir  l'enregistrement  &  l'impôt  foncier,, 
idée  fiscale  qui  jusqu'alors  ne  s'était  présentée  à  per- 
sonne, pas  même  aux  économistes. 

Une  idée  si  nouvelle  fut  vigoureusement  ap- 
puyée par  le  député  Borgnes,  pour  lequel  Son- 
thonax,  commissaire  du  Dire6loire  dont  il  sera 
beaucoup  question  ci-après,  avait  créé  à  Saint- 
Domingue  une  place  de  Sur-intendant  &  Contrôleur- 


Xa  dépêche  qu'on  vient  de  lire  causa  le  rappel  &  la  disgrâce  de 
<Rochambeau,  qui  fut  remplacé  dans  son  commandement,  par 
.^«s  Généraux  Africains,  auxquels  le  ministre  Truguet  adressa 
■des  félicitations  sur  Ujirs  siicch.    Les  saturnales  de  Saint-Do«' 
mingue  se  prolongent  encore  corume  celles  de  Paris». 
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général  des financ  es, C^QSt  ce  même  Contrôleur-général 
qui^  dans  un  mémoire  imprimé^  s'était  enorgueilli 
du  titre  de  Marat  des  AtitiUes,  h  qui  mettant  à 
profit  les  lumières  fiscales  qu'il  venait  d'y  acquérir^^ 
satisfit  pleinement  ses   collègues,  en  leur  disant  à 
son  retour. — ^^  J'arrive  des  Colonies.     Leurs  culti- 
vateurs aéluels  ne  se  croiront  jamais  Français,  ré- 
publicains, &  reconnus  par  vous  pour  enfans  de  la, 
même  patrie,  s'iis  ne  paient  point  une  contribu- 
tion.    Leur  liberté  ne  leur  paraîtra  pas  affermie, 
s'ils  ne  partagent  les  charges  de  l'Etat.     Ils  ont  le 
quart  des  habitations  qu'ils  cultivent.     Sur  ce  pro- 
duit ils  paieront  l'impôt  avec  'plaisir T 

Echassériaux  fut  le  seul  qui  eut  le  courage  de 
relever  ces  nouvelles   impostures  &  d'aiFvonter   le 
courroux  du  Direéloire,  en  sonnant  le  tocsin  contre 
îes  dilapidations. — ^'  La  Sicile  opprimée  criera  éter-- 
nellement  vengeance  contre  le  gouvernement  Ro- 
main.    Nous   ne  voulons   point   que  notre   ordre 
politique  offre  un  pareil  scandale  à  la  terre,   &  que 
les  agens  de  nos  Colonies,  sans  frein  &  sans  lois^ 
soient  tentés  de  devenir  les  descendans  de  Verres  & 
de  tous  les  proconsuls  que  la  tyrannie  &  la  rapine 
ont  rendu  si  célèbres .  .  .  Durant  le  cours  de  la  ré- 
volution tout  a  été  confusion,  arbitraire  &  désordre. 
Les  revenus  publics  étaient  une  mine  que  tout  le 
monde  semblait  avoir  le  droit  d'exploiter  &  les  dé- 
penses dés  Colonies  le  tonneau  des  Danaïdes.     Il 
faut  enfin  relever  tous  les  produits  du  revenu  pu- 
blic du  dépérissement  qù  ils  sont  tombés,  sans  quoi 
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nos  Colonies  deviendraient  des  possessions  onéreuses, 
,  . .   Les   déportés    Se   réfugiés  forment    une   classe 
d'hommes  sur  lesquels    vous    avez    à   prononcer. 
Les  premiers,  enlevés  à  la  Colonie  par  les  dangers 
qu'inspirait  leur    présence,   quelquefois   aussi   par 
TarVitraire^  les  autres  arrachés  à  leurs  foyers  par 
l'effroi  des   événemens   de   la  révolution  à  Saint- 
Domingue  ;  tous  attendent  leur  destinée  des  lois. 
Les  Colonies  ne  peuvent  être  bien  administrées,  il 
n'est  point    de  tranquillité  pour   elles,  tant   qu'il 
n'y  aura  pas  une  législation  définitive  sur  les  émi- 
grés^ les  déportés  &  les  réfugiés  d^ outre-mer  ...  Il  n'a 
appartenu  qu'à  la  magie  des  lois  de  Lycurgue  de 
tenir  pendant  des  siècles  la  moitié  d'un  peuple  dans 
l'esclavage  de  l'autre,  &  cette  injustice  depuis  trois" 
mille  ans  crie  encore  vengeancer 

Certes,  ce  qui  criait,  8c  crie  encore  mille  fois  plu^' 
vBfigeance  que  les  lois  de  Sparte,  ce  sont  les  cruautés 
inouies  commises  sous  l'administration  du  féroce 
Sonthonax  à  Saint-Domingue.  Ce  nouveau  Verres 
ne  s'était  pas  contenté  de  faire  mettre  ou  de  laisser 
mettre  en  croix  des  citoyens  Français  (9)  ;  il  avait 
découvert  un  moyen  non  moins  expéditif  pour  dé- 
pouiller en  masse  les  propriétaires  qu'il  n'osait  pas^ 
envoyer  au  supplice,  ou  que  ses  persécutions  n'a- 
vaient pas  forcés  à  émigrer  ;  ce  fut  en  les  déportant 
en  masse  &  à  titre  de  suspe3s^  soit  en  France,  soit 
dans  les  Etats-Unis  d'Amérique. 


(9i  Yo  ez  le  Moniteur  du  3  Novembre,  179^.. 
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Ce  même  Sonthonax  menaça  en  même  tems  d'ua 
-sort  pareil  ceux  des  autres  colons  qui  se  permet- 
traient des  propos  contre  la  liberté  générale.  Voilà 
l'un  de  ces  arrêtés  que  le  gouvernement  constitu- 
tionnel avait  trouvés  conformes  à  la  constitution  &  oi^ 
il  avait  recofinu  solemnellement  ses  principes^  ainsi 
qu'un  grand  respeâf  pour  les  personnes  &les  propriétés  ! 
Mais  transcrivons  littéralement  l'énergique  dénon^ 
ciation  de  forfaiture  dont  Vaublanc  accusa  ce  pro- 
consul. 

"  Par  une  lettre  insérée  dans  les  papiers  publics^ 
Sonthonax  s'est  déclaré  revêtu  de  Yàdiâîature,  &  n'a 
pas  craint  de  dire  qu'il  avait  des  pouvoirs  illimités. 
Il  a  levé  des  impositions^  touché  des  sommes  im- 
menses, 71  a  rendu  aucun  compte.  Il  a  mis  hors  de  la 
loi  des  fonélionnaires  publics^  des  élus  du  peuple,  8c 
il  a  défendu  sous  peine  de  complicité  de  leur  ac- 
corder une  retraite  .  .  ,  L'excès  de  son  audace  a  fait 
sa  sûreté,  on  a  plongé  ses  accusateurs  dans  les  pri- 
sons, &  on  l'a  renvoyé  à  Saint-Domingue  revêtu  de 
la  pourpre  Direâforiale  ...  Il  a  fait  des  lois  atroces 
contre  la  simple  expression  de  la  pensée  ;  il  a  or- 
donné le  séquestre  de  tous  les  colons  qui  sont 
passés  en  pays  neutres,  sans  en  excepter  ceux  qui 
étaient  partis  avec  des  commissions  de  lui-même. 

Il  est  tems  de  dire  comment  Sonthonax  avait 
réussi  à  se  faire  revêtir  pour  la  seconde  fois  de  la 
pourpre,  &  à  obtenir  des  pouvoirs  illimités  ;  ce  fut 
en  promettant  à  ceux  qui  les  signèrent  que  la 
vente     des    habitations     à    séquestrer    produirait 
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des  sommes  immenses.  Sur  ce  point  du  moins,  le 
Dire6loire  fut  tellement  sa  dupe  qu'il  annonça  offi- 
ciellement qu'on  en  retirerait  deux  milliards,  &  les 
Conseils  comptaient  encore  sur  cette  riche  proie^  lors- 
que Barbé  Marbois  vint  leur  annoncer  à  son  tour 
qu*aucun  acquéreur  ne  s'était  présenté^  pas  même 
parmi  les  nègres.  Cette  nouvelle  était  d'autant  plus 
mortifiante  pour  le  Direéloire  qu'il  s'était  fait  auto- 
riser à  vendre  à  ceux-ci  par  petites  portions  les  biens 
des  blancs  absens,  afin  de  combattre  la  paresse  inîiêe 
chez  la  plupart  des  hommes  noirs  ;  car^  avait-il  ajouté 
en  sollicitant  cette  autorisation,  si  fon.veut  lire  dans 
le  cœicr  de  T homme,  on  verra  que  celui  qui  'possède^ 
chérît  plus  chèrement  sa  patrie  que  celui  qui  na 
rien. 

Ainsi  le  gouvernement  spoliateur  ne  revenait  à 
ce  principe  tutélaire,  que  pour  établir  la  convenance 
de  faire  passer  les  propriétés  o^t possédaient  les  blancs 
entre  les  mains  de  l'homme  noir  qui  n'en  avait  ja- 
mais possédé  aucunes  1  Q^t-^i  pour  combattre  la 
paresse  innée  de  ce  dernier,  &  lui  faire  chérir  plus 
chèrement  sa  patrie  que  les  nouveaux  administrateurs 
de  la  France  proposent  de  dépouiller  sans  miséri- 
corde les  colons  dont  l'industrie  avait  fait  de  Saint- 
Domingue  \2,  plus  florissante  Colo7iie  qiii  eût  jamais 
existé  ! 

Dès  que  Sondionax  eut  la  preuve  que  personne  ne 
se  souciait  de  devenir  acquéreur  de  ces  domaines  sé- 
questrés^il  n'hésita  pas  à  les  affermer  à  des  nègres  aux- 
quels il  promit  le  quart  du  produit  brut,  en  retenant 
les  trois  autres  quarts  pour  le  compte  de  la  nation. 
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On  devine  maintenant  l'immense  intérêt  qu'avait 
le  Directoire  à  défendre  ces  extorsions.  Il  y  réussit 
quelque  tems^  en  citant  les  sommes  considérables 
dépensées  par  l'Angleterre  à  Saint  -  Domingue, 
sommes  auxquelles  il  eut  grand  soin  de  comparer 
son  excessive  économie.  Et  il  faut  convenir  que 
cette  économie  a  dû  paraître  grande,  puisqu'il  s'est 
vanté  de  n'avoir  remis  que  150  mille  Livres  à  ses 
agens  pour  les  îles  sous  le  vent,  &  de  ne  leur  avoir 
rien  envoyé  depuis  leur  départ.  Faut-il  s'étonner 
après  cela,  si  ceux-ci  s'étaient  vus  réduits  à  y  sup- 
pléer, soit  en  ordonnant  des  expéditions  de  flibus- 
tiers contre  le  commerce  d'une  nation  neutre,  am^ie 
&  alliée  (lO),  soit  en  se  jetant  sur  les  propriétés  des 
républicains  Français  ? 


(10)'  C'est  évidemment  à  quoi  Sonthonax  a  fait  allusion  dans 
sa  défense  apologétique^  où  il  dît — ''  Au  nombre  des  causes  qui 
ont  produit  la  restauration  de  Saint-Domingue,  je  dois  mettre 
surtout  les  armemejis  en  course.  Les  mers  da  golphe  du  Mexi- 
que ont  été  couvertes  de  bâîimens  légers  portant  depuis  2  ca- 
nons jusqu'à  20,  &  qui  ont  désolé  &: presque  détruit  le  commerce 
Anglais." — Comme  quelques  uns  des  assistans  ne  comprirent 
point  qu'il  entendait  par-là  le  commerce  Amcrïcai?^  Villers  se 
chargea  du  commentaire,  &  demanda,  si  le  Diredoire  n'est  pas 
fondé  à  croire  que  les  bâtimens  Américains  qui  couvrent  les  mers 
sont  des  Anglais  déguisés  P 

Peu  de  semaines  après,  il  s'est  présenté  à  la  tribune  un  autre 
rapporteur  nommé  Couzard  qui  a  répondu  en  ces  termes  à  la 
question  de  Villers. — *'  Un  fait  est  certain,  c'est  que  les  sept 
huitièmes  au  moins  des  vaisseaux  pris  par  nos  corsaires  &  con- 
fisqués à  leur  profit,  ont  été  pris  sous  pavillon  neutre  &  avec 
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Voyons  ce  que  sont  devenus  ces  républicains  àé- 
pouillés  k  déportés  sans  forme  de  procès.  Comme 
il  eût  été  difficile  de  les  accuser  de  royalisme,  &  de 
les  placer  dans  la  cathégorie  des  émigrés^  puisque  la 
plupart  avaient  été  conduits  en  France,  ou  étaient 
venus  à  leurs  frais  s'y  ranger  sous  les  étendards  de 
la  république  ;  elle  avait  trouvé  juste  de  s'acquitter 
envers  eux  en  leur  promettant  une  pension  alimen- 
taire de  quelques  sous  par  jour.  Mais  outre  qu'il 
en  a  été  de  cette  promesse  ainsi  que  de  toutes  les 
autres,  peut-on  rien  concevoir  de  plus  insultant  que 
l'offre  d'une  pareille  aumône  de  la  part  d'un  gou- 
vernement, qui  prenait  leurs  habitations  en  régie  ? 
L'on  a  nommé  dans  les  débats  l'un  de  ces  colons 
qui  possède  à  Saint-Domingue  une  habitation  af- 
fermée 30  mille  francs  au  profit  de  la  république,  & 
auquel  elle  ne  payait  point  la  pension  alimentaire 
qu'elle  lui  avait  promis  en  attendant  la  restitution. 

Le  Direcloire  qui  les  a  ainsi  dépouillés  sans  re- 
mords, ne  cesse  point  encore  de  reprocher  comme 
'un  crime  aux  habitans  des  autres  îles  &  surtout  à 
ceux  de  la  Martinique ,  de  lui  avoir  échappé,  en 
se   plaçant  sous  la  protection  de  l'Angleterre  (il). 


des  papiers  &  expéditions  neutres  .  .  .  De  tous,  ou  de  presque 
tous  ces  vaisseaux  pris  &  confisqués  sous  pavillons  &  expédi- 
tions neutres,  aucun  n'était  véritablement  Anglais,  tous  étaient 
réellement  neutres,  &c." — ^^Ce  rapport  est  du  31  Août,  1798. 

(Il)  On  ne  conçoit  guère  comment  le  diredeur  Barras  peut 
36  joindre  à  ce  reproche,  lui;  qui  avant  d'être  élevé  à  Ja  magis- 

(        traturç 
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Ces  (derniers  pourront  juger  du  sort  dont  ils  étalent 

menacés  par  celui  des  colons  qui  ont  persisté  à 
rester  fidèles  à  la  Grande  Nation  &  auxquels  elle 
avait  assigné  les  hospices  de  la  ville  de  Bordeaux 
pour  refuge.  Voici  le  placet  que  ces  infortunés 
adressèrent  au  Corps  légi'^latif^  le  30  Noveml^i'e, 
1795. — ^^  Par  quelle  fatalité  nous  retient-on  dans 
un  pays  où  la  faim  nous  moissonne^  où  le  froid 
nous  anéantit  ?  Pourquoi  nous  refuser  la  liberté 
d'aller  cultiver  nos  terres  ?  .  .  .  Citoyens  législateurs, 
amis  des  noirs^  vous  l'êtes  aussi  de  votre  patrie  &  de 
l'humanité.  Devenez  donc  amis  des  blancs.  Jetez 
un  coup-d'œil  de  pitié  sur  vos  malheureuses  Co- 
lonies. Que  les  infortunés  créoles  entassés  dans  les 
"hos^ictSy  sans  feu,  sans  pain,  sans  vêtements,  &  qui 
Vivent  dans  T égalité  de  la  tomle,  fixent  enfin  vos  re- 
gards, &c." 

Cet  appel  à  la  compassion,  ne  produisit  aucun 
effet  sur  les  deux  Conseils  qui  s'opiniâtrérent  à  dé- 
tourner leurs  regards  d'un  pareil  attentat.  Il  a 
été  commis  sur  des  républicains,  à  l'ombre  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  &  l'an  v  de  la 
Viberté  Française  !  Voilà  comment  furent  signalées 
les  premières  années  du  règne  de  cette  consti- 
tution, que  ses  auteurs  présentèrent  dans  le  même 
tems,  comme  une  source  iné^uisahle  de  bonheur,  d'où 


trature  suprême,  avait  laissé  échapper  l'aveu  suivant — "  La 
France  a  tout  fait  pour  perdre  ses  Colonies,  ses  colons  tout  pour 
les  conserver,  Jl  est  surprenant  qu'il  en  soit  resté  un  seul  fi- 
dèle," 
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sor  liront  ces  h  elles  institutions  sociales  qui  doivent  re- 
tremper les  âmes  des  peuples  modernes  ;  comvie  un 
édifice^  qui  captivera  bientôt  T administration  et  la  re- 
connaissance de  ceux-là  même  qui  en  mécomiurent  trop 
long-tems  la  sagesse ^  la  douceur  et  la  force. 

Tous  ces  lieux  communs  qu'employa  Lamarque 
président  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  en  remerciant 
ceux  des  membres  qui  prenaient  congé,  n'en  im- 
posèrent point  au  petit  nombre  d'hommes  purs  à  qui 
la  nation  confia  leurs  places.  L'un  de  leurs  premiers 
soins  fut  d'exiger  du  Directoire  le  rappel  de  ce  Son tho- 
nax  qui  dévastait  si  impunément,  oc  pour  la  seconde 
fois  Saint-Domingue  :   ils  firent  mieux  encore,   car 
ils  arrachèrent  à  leur  Corps  le  décret  qui  l'a  le  plus 
honoré  pendant  les  quatre  mois  qu'ils  y  siégèrent. 
Ce  décret  statua — "  que    tout  colon  qui  pourrait 
justifier  de  sa  non-émigration  h  de  sa  résidence  en 
France,  ou  en  pays  neutre,  serait  transporté  à  Saint- 
Domingue  aux  frais  de  la  république,  &  réintégré 
dans  ses  propriétés  T 

Courte  illusion  !  A  peine  le  parti  Jacobin  eût-il 
triomphé,  qu'il  s'empressa  de  révoquer  la  promesse 
faite  aux  réfugiés  d' outre-mer. — "  La  présence  d'un 
grand  nombre  d'entr'eux,  dit  le  rapporteur  Bordas, 
rappellerait  des  souvenirs  déchirans  ;  elle  ne  man- 
querait pas  d'exciter  de  nouveaux  troubles,  au  lieu 
de  Tordre  &  de  la  tranquillité  qu'il  est  dans  nos  cœurs 
de  rétablir  dans  ces  contrées." 

Les  débats  subséquens  ne  nous  ont  point  laissé 
connaître  quel  effet  aura  produit  cette  rétradlation  sur 
les  malheureux  créoles  entassés  sans  feu,  sans  faiuy 
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Se  sans  vêtemens  dans  les  hospices  de  Bordeaux  : 
mais  il  faut  bien  que  leur  détresse  soit  par\'enue  à 
son  comble,  puisque  ce  spectacle  a  déterminé  un 
nouveau  député  à  monter  à  la  tribune  le  1er.  Avril, 
1798,  pour  s'y  rendre  leur  organe  en  ces  termes. 

^'  Plusieurs  colons  résidans  en  France,  pro- 
priétaires d'habitations  mises  en  valeur,  8c  affermées 
pour  le  compte  de  la  ré^whWo^wQ,  fêrissent  de  misère, 
tandis  que  leurs  propriétés  versent  dans  les  maga- 
sins de  l'Etat  aux  Antilles,  des  revenus  immenses. . . 
Cqs  fugitif  s  sont  les  meilleurs  ^t?>  iplusfiièks  citoyens,., 
...La  répub'îque  leur  doit yz/^/zV^  h:  ^roteôfion.  Elle 
est  trop  puissante  pour  avoir  besoin  des  dépouilles 
de  l'infortuné,  &  quand  elle  en  aurait  besoin,  elle 
serait  trop  généreuse  pour  ne  pas  dédaigner  de  sem- 
blables ressources.  Sa  force,  sa  véritable  grandeur, 
sont  dans  la  prospérité  de  ses  enfans,  dans  la  con- 
fiance que  ses  lois  inspirent,  dans  ce  généreux  en- 
thousiasme qu'éprouve  le  citoyen,  en  songeant 
qu'il  est  membre  d'un  Etat  libre,  où  il  ne  peut  re- 
douter ni  les  caprices  de  Tiniquité,  ni  les  violences  de 
VarVitraire. .  .  Je  demande  s'il  n'est  pas  d'une  souve- 
raine justice,  qu'ils  reçoivent  sur  la  trésorerie  natio- 
nale le  remboursement  d'une  partie  ou  de  la  totalité 
de  leurs  avances  en  Amérique  ?" 

On  ne  s'attend  guère  sans  doute  au  nom  de  l'ora- 
teur qui  vient  de  faire  entendre  de  nouveau  la  voix 
plaintive  des  colons  dépouillés.  Pourra-t-on  me 
croire?  L'homme  qui  invoquait  ainsi  l'humanité  6c  la 
souveraine  justice  pour  les  mettre  à  l'abri  des  violences 
de  Tarlntraire^  &  des  caprices  de  l'iniquité,  n'était 
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rien  moins  que  l'homme  de  proie^  celui  qui  avait 
fait  déporter  en  France  ces  prétendus  fugitifs  qu'il 
appelle  aujourd'hui  les  meilleurs  ;  les  plus  fidèles 
citoxens.  C'était  le  Verres  des  Antilles  qui  de 
retour  à  Paris  venait  de  prendre  dans  le  Sénat  la 
place  de-  ses  accusateurs  ;  c'est  Sonthonax  lui-même, 
qui  s'empresse  de  devancer  quiconque  aurait  été 
tenté  de  dénoncer  de  nouveau  ses  crimes  ;  c'est  lui 
qui,  en  s'attendrissant  sur  le  sort  de  ses  propres  vic- 
times, se  donne  ainsi  le  miérite  de  plaider  leur  cause  î 
Non,  les  fastes  de  la  révolution  Française,  si  fertiles 
tn  traits  de  duplicité  h  d'hypocrisie,  n'en  présentent 
aucun  qui  m'ait  autant  révolté  &  par  le  nom  de 
l'orateur,  h  par  son  astuce,  &  par  le  succès  dont 
trelle-ci  fut  couronnée  ;  car  il  ne  recueillit  que  des 
applaudissem.ens  :  pas  un  seul  de  ses  collègues  qui 
se  crut  en  droit  de  lui  arracher  son  masque  ;  pas  un 
assistant,  qui  osant  l'interrompre,  s'écriât  avec  indig- 
nation ; 

Milm  sanglant  encor  reprend  un  assassin^ 
Gracque  un  séditieux j  ^  Ferres  le  larcin  ! 

Ce  qui  achève  cette  scène  de  tartuffe,  c'est  que 
le  rapport  qu'il  sollicitait,  tout  en  le  redoutant 
plus  que  personne,  n'a  jamais  eu  lieu  ;  (12)  &  que  la 


(12)  Laiijac  se  leva  à  l'instant  pour  lui  répondre  qu'il  pro- 
posait une  nouvelle  dispensation  à&fomls  affectés  par  la  loi  du  9 
Vendémiaire  à  d'autres  objets.  En  conséquence  on  renvoya  à  la 
Commission  des  finances  la  motion  de  Sonthonax,  &:  c'était  pré- 
cisément ce  qui  lui  convenait  le  mieux,  assuré  qu'il  était  qu'on 
ne  trouverait  pas  les  fonds  nécessaires  pour  cette  restitution, 
&  que  cependant  il  aurait  le  mérite  de  l'avoir  proposée. 
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.faim  continue  de  moissonner  ses  victimes  qui 
traînent  leur  existence  dans  T égalité  de  la  tomhe^ 
tandis  qu'il  commence  à  jouir  impunément  à  Paris 
du  fruit  de  leurs  dépouilles  &  de  ses  concussions. 

Il  n'a  pas  laissé   cependant  que  d'éprouver  déjà 
quelques  anxiétés  ;    car,  s'étant  avisé  en  arrivant  en 
France  de  feuilleter  le  grand  livre  des  proscriptions 
oii  il  avait  fourni  tant  de  pages,  il  s'y  est  trouvé  inscrit 
lui-même  en  toutes  lettres.    -Comme  il  n'aurait  pas 
manqué  de  colons  officieux  pour  constater  l'identité 
du  nom  &  du  personnage,  il  aurait  été  sans  rémission, 
fusillé  dans  les  vingt-quatre  heures^  s'il  n'avait  pas  eu 
l'avantage  de  siéger  parmi  les  mandataires  du  peuple 
qui  ont  eu  grand  soin  de  se  mettre  à  l'abri  des  Com- 
missions militaires,   en  évoquant  à  leur  propre  tri«- 
bunal   l'examen  des  inscriptions  qui  les  concernent 
individuellement.     Sonthonax  ne  perdit  pas  un  ins- 
tant pour  se  faire  effacer  de  la  table  fatale. — -"^  Ci- 
toyens représentans,  leur   a-l-il   dit,  le    14  Juillet 
1798,  je  monte  à  cette  tribune  pour  vous  dénoncer 
moi-m,ême  un  fait  qui  m'est  personnel,  &  qui  sans  ' 
doute  ne  vous  donnera   pas  moins  d^ étonnement  qu^ 
moi.     Je  viens  d'apprendre  que  mon  nom  est  inscrit 
sur  une  liste   d'émigrés.      J'ai   constaté  l'identité 
des  noms  ;  elle  est  exacte.  . . .  Qu'il  me  soit  permis 
de  saisir  cette  occasion  pour  me  plaindre  de  cette 
foule  de  libelles  que  mes  ennemis  ne  cessent  de  ré-- 
pandre  contre  moi.     Us  me  poursuivent  avec  un 
acharnement  sans  exemple^" — Ici  Sonthonax  allait 
entamer  de  nouveau  l'éloge  de  son  administration^ 
&c  réclamer,  comme  dans  son  précédent  rapport,. 
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îa  gloire  due  au  pacificateur  de  la  Vendée  de  Saint  ^D  g  ^ 
mingue.  Mais  le  Journal  des  débats  nous  apprend 
qu'il  fut  interrompu  :  tant  est  grande,  même  parmi 
ses  associés,  l'horreur  qu'on  a  de  ses  forfaits,  &  l'in- 
dignation qu'il  inspira,  en  osant  se  plaindre  des 
libelles  de  ses  ennemis  !  On  s'empressa  cependant  de 
le  faire  rayer  de  la  lisl;e  des  émigrés. 

Un  autre  orateur  s'est  présenté  après  lui  à  la  tri- 
bune pour  appeler  encore  l'attention  du  Corps  légis- 
latif sur  la  position  affligeante  des  déportés  &  réfugiés 
des  Colonies, — '^  Ils  sont  privés  de  tout  en  France,  a-t- 
ii  dit.  De  15  francs  de  secours  qu'une  loi  leur  ac- 
cordait par  mois,  ils  reçoivent  à  peine  3  ou  4  francs 
par  décade,  &  il  en  est  parmi  ces  déportés  à  qui 
l'on  doit  }5,  l6,  jusqu'à  18  mois.  Assez  long- 
tems  les  malheureuî^  colons  ont  gémi  dans  la  misère, 
assez  long-tems  ils  ont  soupiré  en  silence.  Faites, 
législateurs,  que  par  vos  bienfaits,  leur  ame  s'ouvre 
enfin  aux  douces  impressions  de  la  joie  &  de  la 
reconnaissance." 

Ce  discours,  le  dernier  qui  ait  été  prononcé  en 
faveur  des  blancs  expulsés  des  Colonies,  l'a  été  par 
un  Sénateur  nègre,  nommé  Mentor,  le  même 
auquel  j'avais  fait  allusion  en  parlant  des  succes- 
seurs qu'on  avait  donné  au  Général  Pichegru. 
L'humanité  de  ce  nègre,  qui  se  montre  aujourd'hui 
le  seul  avocat  des  blancs  dans  le  Sénat  de  la  Grande 
Nation,  mérite  bien,  ce  semble,  une  place  dans  ses 
annales. 

Je  me  suis  beaucoup  étendu  sur  Saint-Domingue, 
parce  que  cette  île  produisait  environ  les  de-ix  riers 
de  toutes  les  denrées  coloniales  qui  avaient  été  [  our 


(      175      ) 

fa  France  une  source  si  abondante  de  commerce  & 
de  richesses.  Pour  achever  le  tableau  de  sa  sub- 
version, il  ne  reste  qu'un  fait  à  ajouter,  c'est  que  le 
même  rapport,  oà  Perrée  annonça  qu'en  17Q0,  les 
produits  de  Saint-Domingue  s'étaient  élevés  à  195 
millions,  nous  apprend  que  les  travaux  de  la.  culture 
71  y  ont  produit  net,  fendant  Van  V,  que  10  millions  de 
n.mleur,  (]3)  Tels  ont  été  les  ravages  de  la  révolu- 
tion dans  ce  superbe  établissement  qui  résidait  à  la 
France  plus  que  quatre  de  ses  plus  helles  provinces  ! 


^13)  Ce  député  ajouta  ces  mots.  Supposons  un  quart  en  sm 
pour  Tan  Yi.  soit  12  4-  mïïïïons.  Voilà  une  supposition  qui  n'est 
guère  brillante,  &  cependant  elle  eût  été  loin  de  se  réaliser» 
si  pendant  le  cours  de  l'an  vi.  l'armée  Anglaise  n'avait  pas  évacué 
Ja  partie  de  l'Ile  que  cultivaient  les  colons  royalistes  &  où  l'on 
recueillait  précisément  trois  fois  plus  de  produits  que  dans  celle 
oii  les  nègres  ont  été  affranchis.  Avant  d'ajouter  ces  pro- 
duits à  ceux,  dont  parlait  Perrée,  il  faut  se  rappeler  que  leCoiu- 
mandant  républicain  qui  en  a  pris  possession  étiant  un  Général 
\Négre,  il  a  bien  fallu  qu'il  commençât  par  affranchir  ses 
fr^ereSf  c'est-à-dire  par  les  arracher  au  travail,  en  sorte  qu'on 
peut  regarder  ces  districts,  jusqu'alors  intacts,  comme  à  peu  près. 
rayés  de  la  liste  des  produits.  C'est  encore  là,  si  je  ne  roc 
trompe,  l'une  des  conquêtes  que  la  France  aura  à  déplorer, 
car  ces  cantons  se  trouvant  en  pleine  culture,  il  lui  eût  beau- 
coup convenu  de  les  laisser  jusqu'à  la  paix  sous  la  sauve- 
garde de  la  Grande-Bretagne.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
il  est  plus  que  douteux  si  Saint-Domingue  rend  la  dixième  partie 
des  produits  bruts  qu'elle  fournissait  avant  la  révolution  :  Or, 
cette  valeur  suffit  à  peine  pour  procurer  en  échange  aux  colons, 
les  étoffes  Anglaises  &  les  grains  que  leur  portent  encore  cç.u£ 
'des  vaisseaux  Américains  qui  s'exposent  â  y  être  saisis  Cçmrac 
Anglais  déguisés. 


(     176    ) 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  ses  autres  iles  dans 
3'Archipel  de  T Amérique,  aient  mieux  échappé  à 
l'ouragan  révolutionnaire.  La  Martinique,  la  seule 
qui  soit  restée  intacte,  ne  le  doit  qu'à  ce  que  le  sort 
des  armes  l'a  faite  passer  entre  les  mains  des  Anglais, 
ainsi  que  Sainte-Lucie  &  Tobago. 

La  Guadeloupe  lui  reste  encore  :  (l4)  mais  elle 
gémit  sous  la  tyrannie  de  Victor  Flugues,  qui  y  a 
établi  un  régime  militaire,  à  l'aide  duquel  il  a  mé- 
tamorphosé en  soldats,  la  moitié  de  ses  nègres,  & 
force  le  reste  au  travail,  non  plus  à  coups  de  fouet, 
mais  à  coups  de  fusil.  Quant  aux  blancs  ;  leur 
?ort  n'y  a  pas  été  moins  ^  déplorable  qu'au  Cap. 
On  en  peut  juger  par  le  trait  suivant,  cité  dans 
la  séance  du  29  May  1797. — "La  Guadeloupe 
a  vu  traîner  à  l'échaffàud  le  vieux  Mahor- 
diers,  âgé  de  80  ans  &  père  de  onze  enfans,  sur  la 
déposition  de  quelques  nègres  qui  l'accusaient 
d'avoir  tenu  des  propos  sur  la  Uhertê générale T 

Quoique  les  Français  aient  perdu  Pondichéry  & 
Ijous  leurs  comptoirs  en  Asie,  il  leur  reste  cependant 


(14)  Comme  il  est  aujourd'hui  beaucoup  question  de  Cayen-' 
net  depuis  que  les  Fructidoriens  en  ont  fait  une  espèce  de 
Botany  Bay  pour  les.  prêtres  insermentés,  les  législateurs  incor- 
rigibles, &  les  membres  réfractaires  du  Directoire;  il  n'est  peut- 
être  pas  inutile  de  dire  que  la  Guiane  était  la  plus  insignifiante 
des  Colonies  Françaises,  &  que  même  avant  qu'elle  eût  été 
javagée  par  la  révolution,  &  qu'on  l'eût  destinée  à  être  la 
bastille  d'outri'')ner 'j  les  frais  que  cet  établissement  coûtait  à  la 
métropole  en  tems  de  paix,  étaient  à  peu  près  égaux  à  la 
Taieui*  des  produits  qu'elle  en  recevait. 

encore 
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encore  dans  les  mers  de  l'Inde  deux  possessions 
précieuses^  bien  moins  par  le  degré  de  prospérité 
qu'elles  avaient  atteint,  que  par  celui  dont  elles 
auraient  été  susceptibles  sous  l'ancien  régime. 

Comment  parler  ici  des  lies  de  France  &  de 
Bourbon,  sans  admirer  la  fermeté  avec  laquelle 
elles  ont  si  long-tems  repoussé  &  les  commissaires 
désorganisateurs  &  les  décrets  empoisonnés  que  leur 
en voyait  la  mère  patrie  !  Croirait-on  que  pour  obtenir 
le  pardon  de  ne  s*être  point  laissées  bouleverser  par 
ses  décrets  &  ses  proconsuls,  il  leur  a  fallu  présen- 
ter l'humble  supplique  qu'on  va  lire  ? — "  Instruites 
par  les  désastres  de  Cayenne,  &  par  la  dévastation 
de  Saint-Domingue  ;  nous  avons  voulu  nous  pré- 
server du  pillage  &  de  la  niort^  &  conserver  à  la 
France  les  deux  seules  Colonies  qui  lui  restent 
dans  les  mers  de  l'Inde." 

Il  est  vrai  qu'afin  de  se  conserver  ainsi  pour  la 
mère  patrie  &  malgré  elle,  il  leur  fallut  désobéir  à 
3a  loi  qui  ordonnait  d'affranchir  immédiatement 
tous  les  esclaves  ;  mais  elles  s'étaient  en  même  tems 
liées  à  graduer  l'esclavage,  êc  à  préparer  l'époque 
où  elles  pourront  substituer  à  une  manumission  ab- 
solue, des  engagemens  à  terme.  Cette  promesse 
solennelle  semblait  avoir  satisfait  les  amis  des  noirs^ 
dans  les  deux  Conseils,  lorsque  six  semaines  après 
le  18  Fruélidor,  Dufay  vint  appeler  de  nouveau 
leurs  vengeances  sur  l'assemblée  coloniale  de  l'île 
de  France  qui  a,  disait-il,  levé  VêUndart  de  la  ré- 
volte &?  chassé  ignominieusement  les  agens  du  DireC" 

N 
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ioire  Exécutif,  A  ce  mot  de  révolte^  on  allait 
prendre  quelque  résolution  foudroyante  si  Echas- 
sériaux  ne  se  fut  élancé  à  la  tribune  pour  rappeler 
à  ses  collègues^  que  ce  fut  au  feu  des  fassions  dé^ 
ployêes  à  cette  tribune  que  s'étaient  allumées  les  torches 
qui  ont  iîicendié  les  Colonies  ;  que  la  violence  àf  T exa- 
gération y  avaient  tout  détruit^  et  quelles  ont  besoin 
de  remèdes  doux  et  de  délibérations  tranquilles  (15). 

Cette  leçon  ne  les  calma  que  pour  quelques  jours. 
Riou  ne  tarda  pas  à  revenir  à  la  charge  pour  ré- 
péter que  ces  colons  s'étaient  soustraits  à  l'empire  de 
la  loi  et  à  rétablissement  de  la  constitution,  Vîle 
de  France  a  conservé  le  gouvernement  monarchique  ! 
s'écria-t-il.  Après  un  semblable  débuts  on  s'at- 
tend peut-être  qu'il  va  demander  quelque  châti- 
ment éclatant.  Rien  de  pareil  :  la  crainte  de  pous- 
ser cette  lie  au  désespoir^  &  de  la  jeter  entre  les 


(]5)  Il  n'est  peut  être  pas  hors  de  place  d'observer  ici  que  ce 
même  député  qui  cherche  à  calmer  les  passioîis  qui  ont  incendié 
les  Colonies,  &  qui  a  reconnu  que  l'affranchissement  des  nègres* 
en  a  fait  des  possessions  oîiereiises,  vient  de  publier  un  écrit  inti- 
tulé Des  Intérêts  des  Puissances,  où  il  recommande  au  gouverne- 
ment Français  de  faire  de  ï affranchissement  des  noirs  dans  les  Coh- 
mes  AngWisès  une  des  conditions  ESSETi(TiELi*E& d'une  pacifia' 
cation  générale.  Il  cite  en  exemple  ce  conquérant  qui  n'imposa 
aux  peuples  qu'il  avait  vaincus,  d'autre  condition  que  celle  d'a« 
bolir  les  sacrifices  du  sang  humain. 

Cet  écrit  est  tout  récent^  &  son  auteur  passe  pour  le  plus 
.modéré  du  parti  Frudidorien.  Voilà  Vune  des  conditions  essen- 
tielles saus  lesquelles  ce  parti  n'accordera  point  la  paix  aux 
Anglais!  ^  '  ■  - 
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bras  des  Anglais  ;  mais  par  dessus  tout,  la  nùlîlté 
des  moyens  nécessaires  pour  la  désorganiser,  le  dé 
terminèrent  à  faire  céder  les  ressentimens  de  la 
Grande  Nation  à  son  impuissance.  Il  se  radoucit 
tout  à  coup  pour  convenir3— *^  qu'on  ne  peut  ap- 
pliquer à  cette  Colonie  les  mêmes  mesures  quà  Saint- 
Domingite,  pour  prier  ses  collègues  d'user  cVinduU 
gence,  àf  de  jeter  sur  cet  événement  le  voile  de  V am- 
nistier 

Quoique  cette  amnistie  ne  durera,  Comme  celle, 
de  la  Vendée,  que  jusqu'au  moment  où  Ton  verra 
jour  à  la  violer  impunément  ;  les  îles  de  France  & 
de  Bourbon  restent  encore  à  la  république  :  mais. 
ces  deux  établissemens  sont  dans  Tenfance,  ils  n'ex- 
portaient que  très  peu  de  denrées  à  la  métropole^ 
&  lui  coûtaient  même  plus  de  deux  millions  chaque 
année,  pour  frais  de  gouvernement. 

Si  l'on  veut  apprécier  l'immense  étendue  de  ses 
pertes,  c'est  donc  principalement  sur  Saint-Do- 
mingue qu'il  faut  porter  nos  regards.  Or,  ,;:e  qu'on 
vient  de  voir  du  saccagement  de  cette  lie,  suffit  pour 
faire  comprendre  qu'elle  est  retombée  dans  un  état 
assez  semblable  à  celui  qui  précéda  son  défriche- 
ment^ &  qu'il  faudra  presque  autant  de  tem.s  pour 
la  faire  sortir  de  ses  cendres,  qu'il  en  avait  fallu 
pour  la  fonder.  Que  de  difficultés  à  vaincre  1 
comment  remettre  les  vrais  propriétaires  en  posses-* 
sion  des  domaines,  oi^  ils  trouveraient  leurs  esclaves 
établis  en  maîtres  sous  le  nom  de  fermiers  P  com- 
ment ramener  ces  esclaves,  je  ne  dis  pas  à  la  ser- 
vitude^  je  dis  seulement  à  la  simple  subordination 

N  2 
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ât  citoyens  ?  On  paraît  se  flatter  que  le  régime  mi- 
litaire y  suffira  :  mais  que  de  dépenses  pour  le  gou- 
vernement !  Et  en  supposant  qu'il  en  trouvât  les 
fonds  (16),  à  qui  s'adresseront  les  propriétaires  de 
Saint-Domingue  pour  obtenir  les  avances  indis- 
pensables à  la  culture  du  sucre  &  à  la  réédification 
des  bâti  mens  incendiés  ?   Enfin^  comment  réparer 


(16)  On  a  voté  pompeusement  dans  le  budget  de  l'an  VII,  la 
somme  de  7  millions,  199,050  francs,  pour  le  département  des- 
Colonies,  &  en  demandant  cette  somme,  le  rapporteur  a  ajouté 
ces  mots  :  Cest  avec  douleur  que  nom  'voyons  que  ces  moyens  sont  loin 
détre  proportionnes  aux  besoins  de  cette  intéressante  seâîion  de  là  Rèpw 
hlique. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  les  Colonies  ne  verront  de  long- 
tems  ces  7  millions  qu'en  décret  j  mais  il  n'est  point  hors  de 
place  de  transcrire  ici  quelques  fragmens  de  ce  rapport  en  date 
du  23  Août  1798. — *^  Depuis  la  révolution,  les  Colonies  ont 
été  presqu'entièrement  abandonnées  à  leurs  propres  moyens  & 
la  métropole  ne  leur  a  donné  que  très  peu  de  secours.  Il  en  sera. 
autrement  pour  Tan  VIL  Elle  devra  de  toute  nécessité  secourir 
Saint-Domingue  d'une  somme  considérable.  On  ne  peut  se  dis- 
simuler qu'il  faut  àQ  grandes  ressources,  soit  pour  rowvrir  le  stl  de 
cette  précieuse  Colonie,  soit  pour  y  entretenir  des  forces  suffi- 
santes contre  les  entreprises  audacieuses  de  ses  ennemis  intérieurs 
&  extérieurs.  Tant  de  bien  à  faire,  iajit  de  vial  à  réparer,  de 
belles  espérances  à  réaliser  incessamment,  nécessitent  de  grands  mo- 
yens, &  ces  moyens  se  puisent  absolument  dans  le  trésor  natio- 
nal.... Il  en  est  de  même  des  iles  de  France  &  de  la  Réunion» 
ainsi  que  de  nos  établissemens  sur  la  côte  d'Afrique  :  leurs  dé- 
penses sont,  comme  autrefois,  à  la  charge  de  la  métropole,"  &c. 

On  a  mis  aussi  et  la  charge  de  la  'Nation  dans  les  dépenses  éven- 
tuelles de  l'année  courante,  900  mille  livres  pour  les  pensions 
alimentaires  des  réfugiés  d'outre-mer~ 
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îa  brèche  immense  faite  à  la  population  de  cette 
île  ? 

Admettons  cependant  que  la  France  obtienne  à 
la  paix  la  restitution  de  toutes  ses  Colonies,  admet- 
tons même  qu'il  soit  pratiquable  de  les  faire  passer 
sous  un  gouvernement  assez  puissant  pour  désarmer  . 
les  nègres,  les  subjuguer  &  les  ramener  au  travail  ; 
toujours  paraît-il  impossible  d'espérer  que  d'ici  à 
une  époque  très  reculée,  elles  puissent  produire  la 
moitié  seulement  des  denrées  qu'elles  expédiaient 
autrefois  à  la  métropole.  Or,  dès  qu'on  a  vu  que 
cette  moitié  y  était  consommée  par  les  habitans  d& 
la  France  ;  s'il  était  vrai,  comme  nous  l'assure 
Villaret,  que  ces  denrées  fussent  devenues  de  fre^ 
miere  nécessité  pour  eux,  ils  n'auraient  de  long- 
tems  aucun  excédent  à  vendre  à  l'étranger. 

Je  ne  pense  cependant  point,  comme  Vaublanc, 
qu'ils  se  trouveront  alors  réduits  \ prendre  les  mœurs 
des  Spartiates,  Ce  qui  paraît  plus  vraisemblable, 
c'est  que  leur  appauvrissement  interdira  à  beaucoup 
d'entr'eux  l'usage  de  ces  denrées  de  luxe,  &  qu'à 
force  de  privations  &  au  bout  d'un  certain  tems, 
ils  pourront  vendre  annuellement,  pour  quelques 
millions  de  sucres  &  de  cafFés  à  ceux  de  leurs  voi- 
sins qu>  seront  en  état  de  payer  cette  jouissance. 
Mais  cette  vente  ne  couvrirait  encore  qu'une  bien 
faible  partie  du  déficit  énorme  du  commerce  de. la 
France  dont  il  nous  reste  à  présenter  les  détails. 
Comment  arrivera-t-elle  à  le  combler  en  entier  ?  & 
jsi  elle  n'y  réussit  pas,  je  le  demande  avec  l'Ami: 

N  3 


{    is-i    ) 

Vîlîaret,  pendant  combien  cV années  pourra-t-elle  tenir 
à  V écoulement  de  son  imméraïre  f 

Quelle  distance  entre  Tadve^sité  de  cet  avenir,  & 
la  prospérité  du  passé  !  quel  court  intervalle  il  a 
fallu  aux  révolutionnaires  Français  pour  consommer 
cette  œuvre  universelle  de  destruction,  pour  dis- 
perser, confondre  &  anéantir  tant  d'élémens,  tant 
de  moyens  de  richesses,,  qui  s'étaient  comme  ac^ 
cumulés  sous  les  auspices  d'un  Chef  Suprême  ! 

C'est  cependant  à  cet  épouvantable  tableau  de 
ruines,  adressé  au  Directoire,  qu'il  répondit  froide^ 
ment  en  ces  termes.  Les  ressources  de  la  France, 
sont  entières  l 
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CHAR     V. 

Dépérissement  des  p'ïyicipales  ManufaBures  de  la 
France.  Fraudes  qui  s'y  commettejit.  Progrès^ 
Causes  &  Effets  de  l'Usure,  Exhaussement  du 
Prix  de  la  Main  d^ Œuvre. 

JlOURQUOI  nos  vianufaBures  s  ont -elles  dans  mie 
situation  dont  il  7îy  a  pas  eu  d'exemple  encore?  Tel 
est  Tun  des  onze  problèmes  proposés  publiquement 
à  tous  les  écrivains  de  Paris  ;  &  voici  la  réponse  de 
celui  de  ces  derniers  qui  s'est  montré  le  plus  maître 
de  son  sujet. —  ^^  Les  m.anufactures  sont  en  stagna- 
tion^ quand  on  a  tourmenté^  ruiné,  mitraillé  les 
entrepreneurs  qui  les  dirigeaient,  &  que  pour  ali- 
menter celles  qui  subsistent,  il  faudrait  des  avarices 
dont  l'intérêt  ahsorl?erait  les  profits T 

Il  n'y  a  pas  un  mot  qui  ne  soit  vrai  dans  cette  ré- 
ponse ;  mais  elle  est  très  incomplette,  &  pour  lui 
donner  les  développemens  qui  y  manquent,  il  faut 
commencer  par  un  tableau  comparatif  de  ce  qu'é- 
taient les  manufaétures  des  Français,  avant  qu'elles 
tombassent  dans  la  stagnation  dont  ils  se  plaignent 
8c  dem.andent  les  causes. 

Sans  l'ouvrage  de  M.  Necker,  on  aurait  eu  peine 
à  croire  que  même  avant  la  révolution,  il  en  était 
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des  produits  de  Tindustrie  de  ce  royaume  comme  de 
ceux  de  son  agriculture^  &  que  les  uns  &  les  autres 
ne  suffisaient  point  pour  payer  les  comestibles  & 
toutes  les  matières  premières  ou  ouvragées  qu  il  ti- 
rait du  dehors. 

La  plus  florissante  de  toutes  ses  manufactures,  celle 
des  étoffes  de  soie,  en  avait  autrefois  exporté  pour  90 
millions  tournois.  La  ville  de  Lyon,  qui  en  était  le 
principal  entrepôt,  ne  compte  plus  maintenant  entre 
les  grandes  Communes  de  la  France  républicaine, que 
par  les  sollicitudes  continuelles  qu'elle  donne  à  ses 
chefs,  8c  par  les  dépenses  qu'elle  leur  cause.  Ne 
sachant  comment  réprimer  les  crimes  nombreux  qui 
s'y  commettent,  ils  osèrent  s'en  plaindre,  il  y  a  dix- 
huit  mois  :  mais  C.  Jordan  fit  à  l'instant  rentrer 
les  dénonciateurs  en  eux-mêmes  par  ces  paroles,  qui 
contiennent  d'avance  l'histoire  des  derniers  aéles  de 
la  révolution  Française. — '^  Je  ne  puis  dissimuler 
que  cette  Commune  ne  renferme  plus  de  voleurs  8c 
de  malfaiteurs  qu'une  autre.  Les  coups  portés  à  son 
industrie  en  sont  la  cause.  C'est  sur  le  sol  dç  la  mi- 
sère^w^  naît  ordinairement  le  crime. 

C'était  suffisamment  donner  à  entendre  qu'il  fal- 
lait demander  compte  des  crimes  des  Lyonnais,  hsc 
de  la  misère  qui  les  produit,  à  Dubois  Crancé  qui 
réduisit  en  cendres  leurs  superbes  ateliers,  8:  poussa 
la  férocité  jusqu'à  bombarder  leurs  hôpitaux,  Quoi  ! 
les  fondateurs  de  la  république  Française  ont  abattu 
dans  cette  ville  jusqu'aux  asiles  de  l'infortune,  ^  ils 
s'éçonnent  &  s'indignent  de  ce  que  ses  malheureu^^ 
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habitans  échappés  à  cette  subversion,  aspirent  à  la 
vengeance  ^  s'y  livrent  !  (l) 

Peu  de  mois  auparavant,  le  ministre  Ramel  venait 
de  convoquer  les  députés  du  commerce  pour  leur 
annoncer  que  Jes  maynifactiires  utiles  allaient 
s  élever  dans  les  cloîtres^  qui  ri  en  faisaient  qîiune 
vaste  Théha'ide,  Il  ajouta,  que  Lyon  rouvrait  ses 
ateliers ,  remontait  ses  métiers^  &  que  ses  chefs-d^œu^ 
vre  consoleraient  des  sollicitudes  quil  avait  causé. 
Malheureusement  à  l'époque  où  il  donnait  de  si 
belles  espérances,  les  Jacobins  réunis  sous  les  auspices 
de  Babœuf,  dressaient  le  fameux  Manifeste  des 
égauXy  où  Ton  lit  ces  mots  : — '^*  Nous  consentons  à 
tout  pour  l'égalité,  à  faire  tahle  rase  pour  nous  en 
tçnir  à  elle  seule.  Périssent,  s'il  le  faut,  les  arts^ 
pourvu  qu'il  nous  reste  l'égalité  réelle." 


(l)  Dans  la  séance  du  24  Juillet  1797»  Mayeuvre  fournit 
de  nouveaux  détails  qui  constatent  que  les  crimes  qui  se  cora- 
jnettent  à  Lyon  tiennent  à  la  pénurie  des  finances,  qui  ne  per^ 
met  pas  de  fournir  des  fonds  à  la  pojice.  Il  en  représenta  les 
habitans  corcwae  ghsant  encore  sur  les  ruines  fumantes  de  leurs  mai- 
sons,  de  leurs  ateliers^  sur  les  débris  de  leurs  métiers,  &  s'adressa 
aux  destruéleurs  en  ces  termes. — "  Ouelies  sont  les  cxiès  po- 
pulaires où  les  crimes  ne  soient  pas  fréquens  ?  quelle  Commune 
doit  en  être  plus  le  théâtre  que  celle  de  Lyon,  couverte  de  dé- 
combres qui  deviennent  le  repaire  des  scélérats,  que  Lyon  qui 
est  dégarnie  de  murailles,  lesquelles  avant  son  siège  garantis.»^ 
saient  de  leur  invasion,  que  Lyon  qui  est  privée  de  police,  soit 
par  l'impéritie  des  membres  du  bureau  central,  soit  par  le  dé- 
nuement des  fonds  qui  ne  permet  pas  même  de  l'éclairer,  &  dont 
l'obscurité  pendant  la  nuit  favorise  le  crime  ?" 
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•  Justement  effrayés  des  progrès  de  cette  se6le^  êç 
des  nouveaux  malheurs  dont  ils  étaient  menacés,  les 
Lyonnais  furent  les  premiers  à  donner  le  signal  de  la 
résistance,  &  se  permirent,  contre  la  faction  de  Ba- 
bœuf,  quelques  excès  qui  fournirent  au  Directoire 
le  prétexte  de  mettre  leur  ville  e7i  état  de  siège. 

Il  ne  tarda  guère  à,apprendre  les  effets  de  cette 
mesure. — "  Le  fabriquant  démonte  ses  métiers,  dit 
Mayeuvre  peu  de  jours  après  ;  les  ateliers  sont  dé- 
sertés ;  le  commerce  est  suspendu  ;  le  taux  de  l'ar- 
gent s'élève  ;  le  papier  sur  l'étranger  est  recherché 
par  la  prudence  qui  dicte  de  mettre  sa  fortune  à 
couvert,  &  tous  les  bons  citoyens  se  demandeat  s'il 
ne  faut  pas  fuir  à  jamais  une  cité,  persécutée  quoi- 
que tranquille,  sans  cesse  calomniée  quoique  sou- 
mise, &r  qui  ne  cherchair,  depuis  sa  mêmorahh  ca- 
tastrophe^ qu'à  cicatriser  par  le  remède  du  travail  & 
de  l'industrie,  ses  plaies  encore  sanglantes  &  sans 
Gesse  rouvertes  par  la  persécution." 

Ces  lamentations  même  prouvent  évidemment, 
que  depuis  leur  mémorable  catastrophe,  les  Lyon- 
nais avaient  remonté  plusieurs  métiers.  Tant  l'habi* 
tude  du  travail  h  la  force  de  la  civilisation  peuvent 
lutter  long-tems  chez  une  nation  active,  &  qui  con- 
naît les  arts,  contre  les  entreprises  d'un  gouverne- 
ment qui  cherche  à  les  anéantir  !  Tant  il  faut  qu'il 
redouble  ses  coups  pour  arrêter  l'essor  une  fois 
donné  à  l'industrie  !  Cela  est  si  vrai,  que  malgré  les 
nouvelles  persécutions  qu'a  éprouvé  cette  ville,  on 
Continue  à  y  fabriquer  des  bas  de  soie,  des  gases,  des 
taffetas,  des  rubans,  8c  sans  doute  qu'il  n'est  pas  be- 
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soin  d'y  en  fabriquer  beaucoup  pour  suffire  à  là 
consommation  de  la  classe  des  Français  qui  peut  se 
donner  encore  ces  sortes  de  jouissances.  Cependant, 
quoique  les  plus  importans  ateliers  de  Lyon^  ceux 
des  velours,  des  brocards,  des  satins,  en  un  mot,  tous 
ceux  qui  exigent  de  vastes  capitaux,  soient  aban- 
donnés peut-être  sans  retour,  il  ne  serait  pas  juste 
d'en  accuser  uniquement  la  révolution  &  ses  auteurs; 
car  il  est  très  vrai  qu'à  l'époque  où  Dubois  Crancé 
fut  chargé  de  faire  table  rase  de  ces  ateliers,  ils 
étaient  déjà  sensiblement  sur  leur  déclin,  par  cela 
seul  que  presque  dans  toute  l'Europe  la  mode  des 
mousselines  avait  succédé  à  celle  des  étofFes  de 
soie. 

Lyon  est  encore  en  état  dé  siège  au  moment  où' 
j'écris,  &  les  plus  riches  de  ses  manufactures  n'exis- 
tent aujourd'hui  que  dans  le  souvenir  de  ceux,  qui 
Hier  encore,  allaient  y  admirer  ce  déploiement  im- 
posant de  l'industrie  8c  de  l'activité  Françaises.  Le 
croirait-on  !  Lorsqu'il  n'a  plus  été  possible  de  ca- 
cher que  cette  œuvre  de  destruction  est  consom- 
mée, l'un  des  principaux  législateurs  a  essayé  de 
faire  croire  à  ses  collègues  que  c'est  le  gouverne- 
ment Anglais  qu'ils  doivent  en  accuser  î — "  Sa  main, 
sa  main  dévastatrice  a  brisé  les  superbes  métiers  de 
Lyon,  comme  elle  a  traîné  dans  les  cachots  ou  à 
FéchafFaud,  sous  les  plus  légers  prétextes  tous  les 
chefs  de  nos  manufactures  nationales,  les  chefs  des 
ateliers  de  Rouen,  de  ceux  de  Sedan,  de  Saint- 
Quentin,  de  Cambray  ....  Représentans,  que  du 
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haut  de  cette  tribune,  le  tocsin  soit  sonné  contre 
V éternel  ennemi  de  la  France." 

Ainsi  parla  Jean  Debry  le  21  Décembre  1797, 
&  peut-être  ce  discours  était-il  nécessaire,    pour 
préparer  les  esprits  au  message  du  10  Février  suivant, 
où  le  Directoire  demanda  deux  millions  à  distri- 
buer aux  fabricans  de  Lyon  &  des  principales  Com- 
munes de  la  république,  qui  sont^  disait-il,  dans  un 
élat  de  stagnahon  vraiment  effrayant.  Ces  Communes 
connaissent  trop  bien   sans  doute  la  valeur  de  ces 
sortes  de  promesses  pour  s'y  fier  encore.     Mais  quoi 
de  plus  instructif  que  de  voir  le  gouvernement  ac- 
tuel réduit  à  faire  ainsi  des  aumônes  à  ces  mêmes 
Lyonnais,  qui,  sous   l'ancien  régime,  versaient  des 
sommes  immenses  dans  le  trésor  Royal,  &  rendaient 
les  quatre  parties  du  monde  tributaires  de  la  France? 
J'ai  dû  m'étendre  sur  leurs  manufactures,  soit 
parce  qu'elles  tenaient  le  premier  rang  parmi  celles 
de  la  France,  soit  aussi  parce  que  les  voyageurs  les 
plus  épris  du  nouvel  ordre  de  choses  publient  eux* 
mêmes  (\Vit par-tout,  excepté  quelques  fahriques  deLyon^ 
les  manufactures  Françaises  sont  abattues  sans  espoir 
de  se  relever  (2).    Malheureusement,  cet  espoir  de  se 
relever,  que  quelques  fabriques  de  Lyon  conservaient 
encore  il  y  a  deux  ans,  semble  se  reculer  de  plus  en 
plus,  puisque  cette  ville  en  est  réduite  à  exporter  ses 
soies  comme  matières  premières,  depuis  qu'elle  n'a 
plus  ni  bras,  ni  capitaux,  ni  machines  pour  les  mettre 

(2)  Fragmens  sur  Paris,  par  J.  L.  Meyer. — "  Les  manufac- 
tures en  Fiance,  ajoutait  le  lettré  Allemand,  ressemblent  aux 
fupies  d'ua  magnifique  bâtiment  dont  \Qsf0nde7mm  ont  manqué,''* 
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en  œuvre.  Avant  la  révolution,  la  France  achetait 
annuellement  au  dehors  pour  environ  27  millions  de 
soies  crues  qu'elle  mélangeait  avec  les  siennes^  Se 
dont  elle  exportait  une  partie  après  y  avoir  donné 
un  prix  trois  fois  supérieur  à  celui  de  l'achat  prinM- 
tif.  La  voilà  aujourd'hui  forcée  de  vendre  clandes^ 
tinement  ses  propres  soies  aux  fabricans  de  Ber- 
lin !   (3) 

Comme  les  soieries  entraient  dans  ses  exporta- 
tions annuelles  pour  une  somme  plus  considérable 
que  tous  les  autres  produits  de  son  industrie  manu- 
facturière, il  est  essentiel  d'ajouter,  que  Nantes 
êc  Orléans,  qui  possédaient  en  ce  genre,  les  fabri- 
ques les  plus  considérables  après  Lyon^  n'ont  pas 
moins  souffert,  &  qu'on  les  représente  comme  ab- 
solument anéanties  sous  le  règne  de  la  terreur. 
Chacun  connaît  la  destruélion  de  celles  d'Avignon 
depuis  que  ce  malheureux  Etat  est  devenu  Français. 

(3)  Voyez  dans  le  Moniteur  du  12  Septembre  1798,  N^.  35^^ 
une  lettre  de  Lyon  où  le  commerce  de  cette  ville  jette  les  hauts 
cris  contre  upe  permission  accordée  aux  citoyens  Levenue  &  Cp. 
pour  exporter  deux  mille  quintaux  desoies  crues.  Ce  qu'il  y  a  de 
remarquable  dans  cette  pièce,  c'est  que  les  réclamans  n'ont  pas 
même  essayé  d'alléguer  qu'aucun  d'entr'eux  ait  assez  de  capi- 
taux pour  acheter  ces  soies  ou  pour  les  mettre  en  œuvre.  Ils  y 
insistent  uniquement  sur  l'état  ires  languissant  de  leurs  fabriques 
l^  sur  h  mérite  réel  que  donne  a  leurs  étoffes  la  réumon  des  sous  de 
France  a'vec  celles  du  Piémont.  Cela  peut  être  ;  mais  je  ne  saurais 
voir  dans  la  /^7z^«^z^r  de  ces  fabriques,  un  motif  de  plus  pour 
consommer  la  ruine  de  l'agriculture,  en  condamnant  les  pro- 
priétaires des  mûriers  à  voir  leurs  récoltes  dépérir  dans  leurs 
greniers,  par  la  crainte  que  le  mélange  &  la  qualité  des  soies 
Françaises  n'ajoutassent  un  mériu  rk'  au  tissu  des  étoffes  étran- 
gères. 


(  iQO  ) 
Il  n'y  apasjuâqu'à  la  ville  de  Bédotiin  qui  n'ait 
vu  ses  nombreuses  manufaêtures  de  soieries  livrées 
à  un  Incendie  géjiéral  (4),  en  punition  d'avoir 
laissé  abattre  un  arbre  de  la  liberté.  Ce  fut  l'ou- 
vrage de  Robespierre,  dira-t-on  :  soit,  mais  voyons 
la  conduite  du  gouvernement  actuel  envers  ceux 
des  artisans  de  Bédouin  qui  survécurent  à  cette  mé- 
morable catastrophe.  Goupilleau  nous  apprend 
que, — "  loin  de  recevoir  aucun  soulagement,  ils 
n'ont  éprouvé  qu'une  continuation  de  malheurs.  Il 
a  ajouté,  que  bien  qu'ils  manquent  des  choses  les 
plus  nécessaires  à  la  vie,  pour  les  forcer  à  acquitter 
l'arriéré  de  leurs  contributions,  on  a  établi  des  gar- 
nis ers  chez  eux,  dans  les  cai^ernes  qulls  se  sont 
creusés,  après  avoir  échappé  à  la  mort  &  aux 
flammes  (5}." 


(4)  Ce  sont  les  expressions  dont  s'est  servi  Dubcis  Dubay, 
dans  un  rapport  du  10  Juillet,  l/pS. — ''  Personne  n'ignore,  dit- 
il,  quç  pendant  le  tems  de  la  terreur,  toutes  les  maisons  ^ les  nom- 
hreuses  manufactures  de  soie  de  cette  malheureuse  Commune,  fu- 
rent impitoyablement  livrées  à  un  incendie  général,  que  les  cam- 
pagnes de  son  territoire  furent  condamnées  à  la  stérilité,  que 
tousses  babitans  furent  proscrits,  que  ceux  d'entr'eux  qui  jouis- 
saient de  l'aisance  périrent  sur  i  echafFaud,  ou  furent  plongés- 
dans  les  cachots." 

(5)  On  a  consenti  le  9  Août,  1798,  à  retirer  ces  garnisers,  Se 
à  passer  par  profits  ^  pertes,  l'arriéré  des  contributions  de  Bé- 
douin. Mais  pour  obtenir  cette  faveur  signalée  il  fallut  que 
Goupilleau  adressât  au  Conseil  des  Cinq-Cents  l'apostrophe 
suivante. — "  Songez  que  25o  des  enfans  de  cette  Commune,  re- 
venani  des  combats;  oîi  ils  ont  tant  de  fois  triomphé  des  rois 


(  ^m  ) 

Ce  trait  de  fiscalité  qui  appartient  à  Tan  vi,  noua 
apprend  de  quelle  manière  le  Directoire  tient  la  pro- 
naesse  solennelle  qu'il  avait  faite  aux  Français  de  ne 
point  leur  manquer  pour  la  prospérité  ;  &  surtout  com- 
ment il  travaille  à  réparer  dans  l'intérieur^  ce  qu'il 
ose  appeler  les  fureurs  du  Vandalisme,  comme  si 
ks  Vandales  avaient  jamais  rien  détruit^  ainsi  que' 
les  Jacobins  pour  le  plaisir  de  détruire! 

Ce  qui  n'est  pas  moins  rem^arquable,  c'est  que 
dans  le  tems  même  oïl  le  gouvernement  révolution- 
naire avait  fait  de  si  grands  frais  pour  raser  Lyon, 
&  pour  brûler  Bédouin  ;  il  s'était  porté  à  des  sacri- 
fices assez  coûteux  pour  conserver  à  Paris  les  ma- 
gnifiques manufactures  des  Gobelins^  de  la  Savon- 
nerie &  de  Sèvres  ;  &  ce  n'était  pas  sans  raisons^  car 
elles  avaient  éminemment  favorisé  le  déploiement" 
du  goût  des  artistes  Français.  Barbé  Marbois  t%t 
convenu  que  ces  ateliers  célèbres  n  existeraiefit  plus 
depuis  long-tems,  sans  la  munificence  de  l'administra- 
tion^ &  il  l'invita  à  la  leur  continuer  dans  le  même 
rapport  où  il  recommandait  si  fortement  l'écono- 
mie. Mais  les  fonds  qu'on  leur  promit  alors,  ont 
été  évidemment  détournés  pour  la  guerre,  puis- 
qu'une année  après.  Portier  est  venu  annoncer  quç 
depàs  huit  mois  les  ouvriers  des  Gobelins  n'ont  point 
touché  d'appointemens,  êc  que  ces  malbeiireux  sont 


de  l'Europe,  ne  trouveront  que  des  monceaux  de  cendres  dans 
les  lieux,  qui  les  ont  vu  naître,  leurs  pères  au  tombeau,  &  leur? 
champs  condamnéâ  à  la  stérilité," 
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prêts  à  périr  de  misère  (l6).  Cet  objet  fut  renvoyé  à 

une  Commission  qui  devait  présenter  son  rapport 
dans  trois  jours,  h  comme  elle  ne  le  fit  point,  il  n'est 
que  trop  à  craindre  que  ces  superbes  établi ssemens 
royaux  ne  soient  à  peu  près  anéantis. 

On  assure  que  Sedan,  Louviers,  Elbeuf,  Carcas- 
sonne  &  Abbeville  ont  conservé  une  partie  de  leurs 
métiers  de  draperies  fines,  &  qu'à  la  faveur  de  celles 
qui  se  fabriquent  dans  les  provinces  conquises,  la 
France  peut  encore  se  suffire  à  elle-même  pour 
les  draps  légers.  Quand  ce  fait  serait  aussi  exact  qu'il 
l'est  peu,  on  ne  doit  point  oublier  qu'elle  tire 
de  L'Espagne  les  laines  fines  qu'on  y  emploie.  Ce 
à  quoi  elle  devrait  s'appliquer  avant  tout,  serait  à 
relever,  tant  ses  fabriques  de  laineries  &  de  toiles 
grossières,  que  les  ateliers  de^.Rouen,  qui  avant  la- 
révolution  étaient  presque  parvenus  à  égaler  les 
Anglais  dans  l'art  de  carder,  de  filer,  &  de  travailler 
le  coton.  Voilà  les  manufactures  vraiment  pré- 
cieuses, bien  moins  pour  le  commerce  extérieur  qui 
est  un  objet  secondaire,  que  pour  les  consommations 


(6)  Voyez  le  Moniteur  ^u  12  Février  1/98,  &  voyez  dans  celui 
du  30  Septembre  suivant,  un  rapport  de  Daubermesnil,  qui  de- 
manda comme  indispensab'k,  un  sacrifice  de  180  mille  francs  pour 
rendre  quelque  a6tivité  aux  Gobelins.  Ce  dernier  rapport 
nous  apprend,-—"  que  les  produits  de  cet  atelier  ont  été  jus- 
qu'ici employés  à  lameublement  des  palais  du  Corps  législa- 
tif &  du  Direftoire,  que  quelques  tentures  ont  été  données  en 
fresens,  &  qu'un  petit  nombre  ont  été  vendues  dans  un  moment 
«le  détresse  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'établissement." 

du 
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du  dedans,  dont  l'activité  offre  le  vrai  thermomètre 
de  la  prospérité  des  nations. 

Ceci  nous  conduit  à  parler  des  fabriques  pour 
rimpression  des  toiles,  fabriques  auxquelles  l'ancien 
gouvernement  mettait  une  si  haute  importance  qu'il 
avait  fait  d'assez  grands  sacrifices  pour  attirer  de 
Suisse  en  Alsace  les  ouvriers  qui  impriment  ces 
Indiennes.  Peut-être  eût-il  éié  mieux  vu  de  ne 
s'attacher  d'abord  qu'à  multiplier  la  fabrica- 
tion des  toiles  mêmes,  en  perfectionnant  &  en 
multipliant  les  machines  pour  la  filature.  Ce- 
pendant, quoique  la  France  tirât  des  Indes  & 
de  la  Suisse  la  plupart  de  ses  toiles  de  coton,  elle 
ne  laissait  pas  d'en  fabriquer  une  bonne  partie  avant 
la  révolution  ;  mais  Maîès  ayant  découvert  que  ce 
sont  ses  rivaux  qui  lui  en  fournissent  aujourd'hui  la 
presque  totalité,  il  demanda  le  13  Janvier,  17975 
que  pour  les  contraindre  à  la  paix,  on  leur  interdit 
ce  commerce.  Je  ne  veux 'pas  que  noire  uumèraïre 
fasse  entre  leurs  mains ^  s'était-il  écrié,  car  la  'paix  est 
à  ce  prix.  En  effet,  chaque  écu  sortant  de  France  sert 
à  V Angleterre  à  alimenter  les  assassins  armés  contre 
nous. 

Par  bonheur  pour  les  manufactures  Françaises, 
Johannot  réussit  à  arrêter  ce  premier  mouvement 
de  fougue  en  informant  le  Conseil  que  les  ateliers 
de  l'Alsace  &  des  Pays-Bas  allaient  être  totalement 
anéantis,  si  l'on  défendait  l'introduction  &  l'usage 
des  toiles  blanches  des  Indes  que  leur  fournissent 
les  Anglais.—'^  Il  est  défait,  dit-il,  que  nos  manu- 
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factures  ne  peuvent  pas  se  procurer  plus  de  lOO 

mille  pièces  de  fabriques  de  France  ;  elles  éprou- 
veraient donc  un  déficit  de  400  mille  pièces  par  an^. 
ce  qui  ruinerait  les  manufactures,  le  commerce,  & 
paralyserait  rindustrie." 

Johannot  méritait  d'autant  plus  d'être  cru  sur 
ce  fait,  qu'il  possédait  lui-même  en  Alsace  un  a- 
telier  considérable  pour  l'impression  des  Indiennes. 
Aussi  l'amour  des  fabriques  de  France  l'emporta 
avec  raison  sur  la  haine  de  l'Angleterre,  &  au  lieu 
de  prohiber  les  toiles  des  Indes,  on  les  soumit  à  un 
droit  de  "Jb  francs  par  quintal. 

L'excès  de  ce  droit  ayant  favorisé  la  contre» 
bande,  on  proposa  une  année  après  de  le  modérer  i 
proposition  que  Dentzell  fit  repousser  en  lui  repro- 
chant— '-^  deux  grands  inconvéniens  ;  le  premier,  de 
porter  atteinte  à  la  loi  qui  prohibe  les  marchandises 
Anglaises  ;  le  second,  de  faciliter  l'entrée  de  mar- 
chandises dont  la  concurrence  ferait  nécessairement 
tort  au  débit  des  productions  Françaises." — Cet  ora- 
teur ajouta,  que  la  France  n'imprime  que  6oo  mille 
pièces  de  toiles,  &  que  réduire  le  droit  qu'elles  paient 
à  leur  entrée,  serait  ruiner  les  fabriques  de  Rouen  ëc 
toutes  les  filatures.  Il  conclut  par  quelques  ana-» 
thèmes  contre  la  Compagnie  Anglaise  des  Indes^ 
qui  inonde  toute  l'Europe  des  marchandises  quelle  ar- 
rache à  vil  j^rix  aux  malheureux  hahitans  des  bords  dts. 
Gange, 

L*un  de   ses    collègues  eut  assez    de    présence:, 
d'esprit  pour  lui  répliquer — "  qu'avec  des  intentions 
pures  il  était  tombé  dans  l'erreur,   qu'en  voulant 
piuir  les  Anglais,  il  réduirait  à  k  misère  plus  de  40 
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mille   ouvriers   des  pays   réunis,    &   priverait  les 
douanes  d'un  revenu  d'un  million." 

Comme  le  droit  est  resté  à  75  francs  (7),  les  fac- 
teurs des  Anglais  ont  continué  à  mo??def  la  répu- 
blique des  toiles  communes  qu'elle  ne  peut  plus  arra- 
cher elle-même  à  vil  prix  aux  hahitans  des  bords  du 
Gange,  depuis  qu'elle  a  été  chassée  de  tous  ses  comp- 
toirs en  Asie.  Or,  s'il  en  entre,  en  effet,  500  mille 
pièces  par  ses  douanes,  il  est  très  vraisemblable  qu'il 
n'en  entre  guère  moins  en  fraude,  surtout  en  y  com- 
prenant les  mousselines  &  les  toiles  fabriquées  ou 
peintes  en  Suisse.  Le  coup  que  les  Français  viennent 
de  porter  à  l'industrie  Helvétique  diminuera  sans 
doute  cette  dernière  branche  d'importation  ;  mais  ce 
ne  sera  en  définitif  qu'une  nouvelle  prime  pour  les 
toiles  de  la  Compagnie  des  Indes  Anglaises. 

Afin   de  mieux   constater  le   dépérissement  de 
celles  des  autres  manufactures  qui  ont  échappé  à  la 


(7)  Il  n'y  a  que  les  pièces  qui  pèsent  plus  de  2  livres  10  onces 
qui  soient  admises.  Les  autres  sont  censées  mousselines  &  ne 
peuvent  entrer  que  par  contrebande. 

Le  prix  des  toiles  admises,  est  à  Londres  de  20  à  /O  shellings 
la  pièce,  &  c'est  mettre  au  plus  bas  la  moyenne  de  leur  prix  que 
de  ne  la  porter  qu'à  30  liv.  tournois,  ce  qui  ferait  déjà  15  mil- 
lions pour  les  4  à  500  mille  pièces  dont  la  France  a  besoin.  Mais 
si  l'on  y  joint  lés  toiles  plus  fines  ou  mousselines  qui  entrent  en 
fraude  &  les  toiles  fabriquées  &  peintes  en  Suisse  ;  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  cette  seule  branche  des  importations  de  la  France 
s'élève  annuellement  à  près  de  40  millions  :  elle  était  même  plus 
forte  autrefois,  &  le  serait  bien  davantage  aujourdhui  sans  l'ap- 
pauvrissement excessif  des  consommateurs. 

02 
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hache   révolutionnaire,     8c  afin   de   suppléer  aux 

détails  qu'on  cache  encore,  nous  allons  transcrire  le  ' 
rapport  qu'a  présenté,  le  18  Mars  1708,  une  Com- 
mission spéciale,  pour  montrer  la  nécessité  de  ré- 
tablir sans  délai  les  plo?nhs.     On  entend  par  là  des 
espèces    de    marques  que   l'ancien   gouvernement 
faisait  apposer  à  la  plupart  des  étoffes  ou  des  toiles 
fiibriquées  dans  le  royaume,  pour  attester  qu'elles 
avaient  la  largeur,  Tannage  &  les  qualités  détermi- 
nées.    Ce  phmh  avait  jusqu'alors  dispensé  les  ache- 
teurs d^en  faire  l'examen,  &  elles  se  vendaient  ordi- 
nairement sous  corde  ;  mais  la  secte  des  économistes 
qui,  en  1779?  avait  déjà  réussi  à  en  affranchir  cer- 
taines fabriques,  fit  supprimer  en  1791?  toutes  ces 
marques  royales  comme  une  gêne  absurde  à  la  liberté 
illimitée  du  commerce.—"  En  voici  les  résultats^ 
nous  apprend  le  rapporteur  Laporte.      Depuis  cette 
suppression,  les  toiles  de  Rouen  de  cinq  quarts  n'ont 
plus  qu'une  aune  un  seize  ;  celles  de  quatre  quarts, 
sept  huit;  celles  de  sept  huit,  trois  quarts  ;  celles  de 
trois  quarts,  cinq  huit  ;  &c.    Les  mêmes  fraudes  ont 
lieu  pour  les  linons  qui  se  fabriquent  à  Saint  Quen- 
tin, Yalenciennes,'  Cambray.      Faute  d'une  marque 
nationale,  un  fabricant  appose  sur  des  étoffes  de  mau- 
vaise qualité  le  nom  d'une  maison  de  commerce  qui 
n'en  fabrique  que  de  supérieures.  Le  consommateur 
ainsi    trompé    s'adresse  ailleurs.  ,  . .  Les   négocians 
étrangers  abandonnent  des  manufactures  dont  les 
produits  ne    présentent   aucune    garantie  contre  la 
mauvaise  foi  ...  La  ci-devant  Bretagne  fabrique  des 
toiles  partie uVière ment  destinées  pour  les  possessions 
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Espagnoles.  Cette  fabrication,  d'abord  extrême- 
ment soignée^  s'était  acquis  une  réputation  si  éten- 
due qu'il  s'en  exportait  annuellement  pour  plus  de 
sept  millions.  Le  système  de  la  liberté  indéfinie  amena 
la  décadence  de  ce  commerce  immense.  Les  fabri- 
cans  l'adoptèrent  avec  empressement,  &  l'espoir  de 
vendre  de  préférence  les  porta  à  fabriquer  à  meilleur 
marché,  U  par  conséqent  plus  mal.  De  cet  oubli 
des  principes,  il  est  arrivé  que  les  Espagnols,  dont 
les  plaintes  réitérées  ont  été  méconnues,  se  sont 
adressés  auxSilésiens La  France  a  perdu  cette  im- 
mense fourniture.  On  jugera  de  l'étendue  de  cette 
perte,  quand  on  saura  que  la  seule  manutention  as- 
surait dans  ce  pays  l'existence  à  plus  de  cent  mille 
individus  de  tout  âge  &  des  deux  sexes.  .  .  .  Carcas- 
sonne  était  en  possession  d'envoyer  dans  les  Echelles 
du  Levant  la  presque  totalité  des  draps  qu'on  fabri- 
quait dans  cette  Commune.  Peu  à  peu  les  fabri- 
cans  ont  diminué  la  perfection  de  leurs  draps,  en 
fabriquant  sans  méthode  &  sans  choix.  C'est  de 
cette  époque  que  date  la  décadence  de  l'une  des  plus 
importantes  branches  de  commerce  que  la  France 
faisait  avec  l'étranger.  Les  Anglais  s'en  sont  emparés, 
&  nous  sommes  réduits  \  glaner  après  eux.  Avant 
1779,  la  fabrication  des  draps  était  telle  qu'on  en 
exportait  pour  33  millions.  Depuis  Je  système  de 
la  liberté  illimitée,  cette  exportation  n'a  été  qu'à 
1 1  millions  (8). .  .  La  même  infidélité  a  eu  lieu  pour 

(8)  L'époque  dont  il  est  ici  question  remonte  à  dix  années 
avant  la  révolution^  &  c'est  déjà  à  cette  époque,  que  l'expor- 
tation des  draps  légers  se  trouvait  réduite  de  33  à  H  millions, 
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les  soieries  de  Lyon  &  pour  les  étoffes  dans  les- 
quelles il  entrait  de  l'or  &:  de  l'argent.  Il  est  résulté 
de  ces  fraudes  que  nos  étoffes  ont  été  discréditées 
dans  le  Levant^  &  que  la  république  a  perdu  une 
précieuse  branche  de  commerce." 

Il  est  essentiel  d'observer  ici,  qu'aucun  des  fabri- 
cans  que  venait  de  dénoncer  cette  Commission,  n'a 
essayé  d'élever  la  moindre  réclamation  contre  son 
rapport,  &  que  le  public  aurait  été  privé  de  tous  ces 
aveux^  non  moins  indiscrets  qu'instruélifs,  s'ils  n'a- 
vaient pas  été  nécessaires  pour  préparer  les  esprits  à 
la  proposition  de  rétablir  les  plombs,  en  en  faisant 
l'objet  d'un  impôt.  Quoiqu'il  ait  été  unanimement 
rejette  comme  le  plus  inauvaîs  des  impôts^  cette 
pièce  reste,  &  elle  méritait  d'être  transcrite  fort  au 
long,  bien  plus  pour  les  faits  précis  qu'elle  contient 
que  pour  la  justesse  des  conclusions  qu'en  tirait  le 
rapporteur  ;  car  la  suppression  àtsploml>s  à  laquelle 
il  attribuait  exclusivement  la  décadence  des  manU' 
fadlures  Françaises,  n'en  est  qu'une  des  moindres 
causes.  On  ne  sait  si  c'est  à  dessein  que  Laporte 
taisait  les  trois  grands  obstacles  qui  empêcheront 
pendant  long-tems  la  renaissance  des  manufactures 
Françaises;  savoir,  la  hausse  excessive  de  l'intérêt 
de  l'argent,  celles  du  prix  de  la  main  d'œuvre,  h  la 
dégradation  des  routes  de  terre  &  d'eau,  qui,  comme 
l'a  fort  bien  dit  Echasseriaux,  sont  les  pieds  &  ailes 
du  commerce  (9). 

(9)  Cette  dégradation  a  rendu  les  transports  infiniment  plus 
lentSj  moins  sûrs,  &  plus  chers  (ju'autrefois^  &  elle  a  fourni 

dernière- 
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Le  premier  de  ces  obstacles  mérite  un  examen 

tout  particulier  ;  &  avant  de  remonter  à  l'origine  de 
l'usure  ou  d'en  tracer  les  conséquences^,  il  faut  com- 
mencer par  citer  les  faits  qui  constatent  que  l'inté- 
rêt général  de  l'argent  est  aujourd'hui  en  France 
d'environ  25  pour  cent  par  année. 

Les  petites  affiches  de  Paris  indiquent  les  noms 
de  diverses  maisons  de  commerce  qui  renouvellent 
périodiquement  l'offre  de  prêter  à  4  pour  cent  par 
mois  sur  gages.  Il  en  est  une  qui  fait  la  même  offre 
à  3  pour  cent  par  mois  ;  mais  elle  exige  des  gages, 
sinon  plus  solides,  du  moins  d'une  vente  plus 
prompte  8r  plus  certaine,  comme  caffés,  sucres,  &c. 

Le  mont  de  piété  établi  dans  la  capitale,  prête  à  3 
pour  cent  par  mois. 

Les  mscîiptions  du  tiers  consolidé  qui  portent  5 
pour  cent  d'intérêt,  s'achètent  aujourd'hui  pour  en- 
viron trois  fois  la  rente,  c'est-à-dire,  qu'on  en  reti- 
rera 33t  par  an,  si  les  intérêts  sont  payés  en  numé- 
raire, comme  on  l'avait  solemnellement  promis. 

Le  papier  de  la  plupart  des  négocians  de  Paris,  à 
courte  échéance,  &  avec  des  endossemens  réputés 
solides,  s'escompte  sur  la  place  à  raison  de  If,  2,  6c 
même  3  pour  cent  par  mois. 


dernièrement  aux  voituriers  un  prétexte  pour  changer  de  routes  à 
leur  gré  ^  par  des  moùjs  de  cupidité.  Ce  sont  les  termes  dont 
s'est  servi  Bérand,  le  10  Avril  1/98,  en  invitant  à  réprimer 
promptement  cet  abus  dotit  les  conséquences  ont  déjà  été  det  plusfu' 
nestes.  Ce  député  alla  même  jusqu'à  dire  qu'il  y  avait  des  voi- 
turiers, qui,  chargés  du  transport  des  marchandises,  s" aj^propr'wit 
Us  dépûts  remis  à  leur  garde  è9  à  leur  conduite, 

O  4 
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Les  commerçans  en  gros,  qui,  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  provinces,  font  assez  généralement  des  cré- 
dits de  six  semaines  aux  marchands  de  détail  accré- 
dités, accordent  un  rabais  de  li  pour  cent,  à  ceux 
de  ces  derniers  qui  ne  s'en  prévalent  point. 

A  la  suite  de  ces  faits,  en  voici  un  qui  paraîtra 
surprenant.  Quelque  tems  après  la  chute  de  Ro- 
bespierre, il  s'était  formé  à  l'hôtel  Massiac,  une 
nouvelle  Caisse  d'escompre,  par  le  ministère  de  la- 
quelle quelques  unes  des  meilleures  maisons  de  com- 
merce de  Paris  firent  &  reçurent  leurs  paiemens. 
Dés  l'origine,  elle  escompta  leur  papier  à  |  pour 
cent  par  mois,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  leurs  actions  ou  de  leurs  dépôts. 
Quoique  son  crédit  souffrit  un  peu  à  l'époque  du 
18  Fructidor,  le  Dire61oire  ayant  eu  assez  de  rete- 
nue pour  ne  point  porter  la  main  sur  cette  caisse  ; 
elle  s'est  hasardée  à  émettre  des  billets  de  banque,  & 
continue  ses  opérations,  qui,  à  la  vérité,  sont  extrê- 
mement bornées,  en  raison  de  la  modicité  de 
ses  fonds  &  du  danger  qu'il  y  aurait  pour  elle  à  les 
accroître.  Il  y  a  même  à  Paris  un  autre  établisse- 
ment assez  semblable,  appelé  Caisse  du  coi7imerce, 
&  qui  escom.pte,  à  I  pour  cent  par  mois,  le  papier 
à  courte  échéance  endossé  par  trois  maisons  répu- 
tées solides.  (  lO) 

Il  s'est  établi  à  Rouen,  vers  le  commencement  de 
cette  année  une  banque  à  peu  près  semblable,  qui  a 
mis  en  circulation  des  billets  au  porteur  de  100,  de 
500,  &  de  1000  francs;  à  l'aide  desquels   elle  es- 


(10)  Voyez  le  Moniteur  du  13  Septembre.  N^  357". 
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compte  en  faveur  de  ses  actionnaires  leur  papier  sur 
pLtris,  à  faison  de  il  pour  cent  par  mois. 

Quelqu'excessif  que  paraisse  cet  intérêt  ;  si  ces 
deux  banques  se  soutiennent^  elles  peuvent  rendre 
des  services  signalés  au  commerce  de  Paris  &  de 
Rouen.  C'est  précisément  des  caisses  de  ce  genre 
que  j*avais  en  vue  dans  mon  dernier  écrit  ;  mais 
j'y  insistais  sur  l'extrême  convenance  de  ne  s'en 
occuper  qu'après  le  rétablissement  de  l'ordre,  & 
peut-être  ies  Français  ne  tarderont  -  ils  pas  à 
se  repentir  de  les  avoir  trop  brusquées.  En  ef- 
fet, on  ne  sait  en  vérité  de  quoi  s'étonner  le  plus, 
ou  de  ce  qu'on  a  osé  former  ces  deux  caisses  sous 
les  yeux  du  Diredloire,  ou  de  ce  qu'il  n'a  pas  en- 
core jugé  à  propos  de  les  mettre  sous  le  séquestre, 
ou  de  ce  qu'à  côté  de  ces  deux  banques  qui  es- 
comptent à  raison  de  Q  à  15  pour  cent  par  année,  il 
y  en  a  plusieurs  autres  qui  prospèrent  en  prêtant  sur 
na7îtissement  à  4  pour  cent  par  mois. 

Au  surplus^  il  est  évident  que  celle  de  Paris  n'a 
nullement  influé  sur  la  baisse  de  l'escompte,  pour  le 
papier  de  ceux  des  commerqans  de  la  capitale  qui 
n'en  sont  pas  a6tionnaires,  puisque  l'une  des  ques- 
tions, proposées  par  le  banquier  anonyme  déjà  cité, 
était  celle-ci  : — "  Pourquoi,  tandis  que  le  papier  des 
commerqans  ne  peut  s'escompter  qu'à  2  ou  3  pour 
cent  par  mois,  celui  de  quelques  maisons  se  fait-il  à 
trois  quarts  pour  cent  ?" — La  question  ainsi  posée  in- 
dique clairement  qu'il  y  a  quelques  maisons  qui  peu- 
vent faire  escompter  leur  papier  sur  la  pUce  à  rai- 
son de  9  pour  cent  par  an.  Voici  comment  se  tira 
de  ce  problème,  l'écrivain   qui  entreprit  de  le  ré- 
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soudre.  Quelques  maisons  de  banque  ont  fait  preuve 
{T honnêteté  &  de  fidélité  pendant  le  tems  du  papier- 
monnaïe  :  leur  fortune  est  à  peu  près  mdépeyidanie  des 
événemens.  Cette  explication  en  exige  une  autre 
que  ne  ponvait  point  donner  cet  écrivain,  placé, 
comme  il  Tétait,  sous  la  surveillance  du  ministre  de 
ia  police.     Nous  la  donnerons  ci-après. 

On  a  très  peu  de  renseignemens  sur  ce  qui  se 
passe  dans  les  villes  de  province  ;  mais  elles  doivent 
ressentir  infiniment  plus  le  besoin  de  numéraire,  en 
raison  de  ce  que  la  plupart  des  capitalistes,  des  no- 
bles non  émigrés,  des  parvenus  &  des  fournisseurs 
ont  établi  leur  résidence  à  Paris,  soit  parce  que 
cette  ville  est  aujourd'hui  le  centre  ou  plutôt  Tuni- 
que point  de  toutes  les  transactions  commerciales, 
soit  aussi  parce  qu'ils  y  trouvent  une  police  plus 
sûre  que  dans  les  dép'artemens,  &  échappent  beau- 
coup mieux,  tant  aux  réactions  des  partis,  qu'à  Va- 
nhnadversïon  qui  poursuit  les  riches,  principalement 
les  nouveaux  riches. 

Voilà  tous  les  documens  que  j'ai  pu  rassembler 
sur  le  prix  présent  de  l'intérêt  en  France  ;  ils  suffi- 
sent pour  mettre  en  évidence  qu'il  est  quatre  ou 
cinq  fois  plus  haut  qu'avant  la  révolution,  &  que 
Tentrepreneur  d'une  fabrique  ou  d'un  négoce  ne 
peut  point  se  procurer  de  capitaux  sans  se  soumet- 
tre à  un  intérêt  usuraire  qui  ah sorher ait  ses  profits. 
Ces  mêmes  documens  offrent  la  solution  de  cette 
autre  question,  proposée  par  le  banquier,  &  qu'il 
aurait  dû  pouvoir  résoudre  mieux  que  personne. — 
"  Pourquoi  les  banquiers  de  France  n'ont-ils  près- 
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que  plus  de  crédit  chez  létranger,  &  pourquoi  ne 
prêtent-ils  plus  le  leiir  à  nos  manufacturiers  &  com- 
merc^ans  de  l'intérieur,  comme  ik le  faisaient  autre- 
fois ?" —  (il)  Ces  documens  prouvent  enfin  que  le 
taux  de  l'intérêt  a  plutôt  haussé  que  baissé  depuis 
que  les  députés  du  commerce  se  plaignirent,  au 
commencement  de  1797> — ^^  de  ce  qu'il  était  arrivé 
à  un  taux  si  excessif  qu'on  ne  pouvait  en  retrouver 
\t  modèle  aux  époques  les  plus  fâcheuses  des  peuples 
anciens  &  modernes." — Peut-être  se  trompaient-ils 
à  l'égard  des  peuples  anciens  ;  mais  il  est  impossible 
de  ne  pas  tomber  d'accord  avec  eux,  îorsqu'en 
annonçant  à  Ramel  que  les  capitaux  étaient  dissipés 
ou  enfouis^  dff  que  les  ateliers  étaient  fermés  ^  ils  le 
prévinrent  quil  ny  avait  que  le  tems  &  des  lois 
SAGES  qui  pussent  réparer  tant  de  maux» 

Chacun  sait  que  les  lois  sages  auxquelles  ce  mi- 
nistre eût  recours  pour  faire  baisser  le  taux  de  l'ia- 
térêt,  ont  été  des  lois  destinées  à  attirer  exclusive- 
ment, vers  l'achat  des  domaines  confisqués,  le  peu 


(11)  Voici  la  réponse  qui  fut  faite  à  cette  question. — *'  La 
France  n'est  pas  tranquille,  &  les  étrangers  la  croient  beau- 
coup plus  i2^?7t'^  qu'elle  ne  l'est  etiT^tivement." — Ce  dernier  trait 
donne  lieu  de  soupçonner  que  c'était  le  député  Arnould  qui 
s'était  caché  sous  le  voile  de  l'anonyme  pour  résoudre  ces  onze 
questions,  car  dans  son  long  rapport  du  2Ô  Août,  sur  l'état  de 
la  Frauce,  il  a  indiqué  au  gouvernement  pour  unique  &  der- 
nière ressource  celle  des  eviprunts,  en  l'assurant  que  lef s  circons- 
tances n'étaient  point  désespérées  pour  rétablir  le  crédit  chez  les 
nations  étrangères.,  &  en  ajoutant  ces  mots  : — "  La  France,  sui- 
vant les  hvm  observateurs,  tend  cq,îdcmme7it  au  kepos.  Les  capita- 
Jislesont  xxwt  perspcaciu  qui  ne  les  trompe  pas." 
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éc  capitaux  qui  n'étaient  pas  encore  dissipés  ou  en- 
fouis. 

Qu'en  est  il  résulté  ?  Une  nouvelle  rédudlion  des 
ateliers  conservés^  &  une  nouvelle  hausse  dans  le 
prix  de  l'intérêt.  Ces  deux  conséquences  étaient 
inévitables;  car  quel  est  le  Français  assez  insensé 
pour  exposer  sa  fortune  dans  des  entreprises^  ou 
•  pour  lutter  contre  les  manufacturiers  étrangers^  il 
devrait  se  contenter  de  la  faire  valoir  comme  eux  à 
IO5  ou  tout  au  plus  à  12  pour  cent^  lorsque  l'Etat 
lui  offi*e  la  perspective  d'en  tirer  un  revenu  de  30, 
de  40,  &  même  de  50  pour  cent^  en  la  plaçant  sur 
l'un  des  domaines  confisqués  ?  Il  y  a  plus  d'une 
année  que  Rœderer  avait  indiqué  cet  écueil  (l2)  ; 
mais  les  pilotes  de  la  France  n'en  tinrent  aucun 
compte,  &  ce  n'est  qu'après  s'y  être  brisés  qu'ils 
poussent  aujourd'hui  les  mêmes  cris  de  détresse 
qu'avaient  fait  entendre  les  députés  du  commerce. — 
*'  L'une  des  causes  les  plus  actives  de  la  détresse 
générale,  a  dit  Crassous  le  23  Mars,  17985  c'est  la 
hausse  excessive  de  l'intérêt  du  numéraire.  Cette 
valeur  d'opinion  attachée  au  signe  monétaire  ra- 
lentit, entrave  les  transactions  sociales,  8c  s'oppose 
à  une  circulation  vivifiante.  Voilà  des  maux  bien 
réels  que  chaque  individu  ressent  d'une  manière 
directe.      Mais    les  conséquences    en    deviennent 


(12)  "  On  conçoit,  disail-il,  que  les  entrepreneurs  des  fabri- 
cations ou  des  négoces  ne  veulent  pas  retirer  un  moindre  in- 
térêt de  leur  capital,  qu'ils  ne  feraient  en  achetant  des  terres  & 

-fun  n  est  plus  juste." 
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plus'  funestes  encore  pour  la  chose  publique.  (J3) 
Le  manufacturier,  le  négociant  dont  les  spécula- 
tions ne  s'alimentent  que  par  le  crédit^  que  la  con- 
fiance fait  naître  &  maintient,  se  trouvent  forcés  à 
restreindre  leur  industrie  comparativement  à  i'amoin- 
drissement  de  leurs  facultés  pécuniaires.  &c." 

Pour  peu  qu'on  ait  réfléchi  sur  la  circulation  en 
général,  &  qu'on  ait  étudié  le  commerce  autrefois 
si  adlif  de  la  France^  on  conviendra  que  la  grande 
masse  de  ses  transactions,  soit  intérieures,  soit  ex- 
térieures, se  faisaient  à  l'aide  du  crédit^  &  que  les 
promesses  de  payer,  ou  les  lettres  de  change  tirées 
à  terme,  formaient  un  nouveau  signe  d'échange 
fort  supérieur  en  masse  aux  espèces  métalliques. 
Bai  lie  ul  a  évalué  à  treize  mïllïards^  tout  ce 
que  le  numéraire^  le  crédit  &  les  capitaux  don- 
naient de  valeurs  &  de  moyens  d'échange  sous 
l'ancien  régime.  Il  est  fort  à  regretter  que  ce 
financier  illuminé  n'ait  pas  indiqué  les  élémens  de 
cette  évaluation  ;  mais  même  en  la  supposant  ou- 
trée, toujours  est-il  certain  que  le  crédit^  cette  source 
artificielle  de  la  plus  grande  partie  des  transactions 
pécuniaires  des  Français,   s'est  tarie  à  m.esure  que 

(13)  Ce  qui  les  rend  de  plus  en  y^\M'?,  funeUes  pour  le  tréaor 
public,  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  s'en  ressent  dans  tous 
ses  marchés,  vu  l'impossibilité  oi^i  il  est  de  payer  comptant  j 
c'est  aussi  parce  que  les  percepteurs  des  taxes  dissimaîent  le 
plus  long-tems  possible  leurs  rentrées,  afin  de  les  faire  valoir 
pour  leur  propre  compte  à  un  intérêt  énorme.  Le  ministre  des 
finances  ne  cesse  de  s'en  plaindre  &  de  les  menacer  j  mais  ioiites 
ses  menaces  sont  vaines,  l'atuait  esl  trop  grand  pour  y  ré- 
sister, &  Foulai n-Grand-Prt'  vient  de  nous  en  indiquer  la  raison, 
en  citant  le  trait  suivant  comme  un  ax'ome  parmi  eux.  Cest 
placer  a  gros  intérétf  que  de  foyer  au  trésor  public  le  flus  tard  possible^ 
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îa  défiance  a  pris  de  nouvelles  racines.  C'est  en- 
core ici  l'œuvre  des  assignats^  &  l'effet  de  la  crainte 
qu'on  conserve  de  leur  voir  succéder  à  l'improviste 
quelque  nouveau  papier-monnaie,  à  l'aide  duquel 
le  gouvernement  s'acquittera  envers  ses  fournis- 
seurs en  les  autorisant  à  s'acquitter  de  la  même 
manière  envers  leurs  créanciers.  iVoilà  la  cause 
première  de  l'usure  en  France,  &  ses  chefs  se  la  dissi- 
mulent si  peu  que,  pour  justifier  la  banqueroute 
envers  les  porteurs  des  mandats,  le  ministre  de  l'in- 
térieur allégua  que  la  circulation  forcée  àf  successive 
du  fapier-monnaie  avait  contraint  le  commerce  in^ 
ter  leur  à  ne  travailler .  qu'au  comptant.  Ce  mi- 
nistre était  mal  informé,  car  je  sais  qu'il  y  a  tels  né- 
gocians  étrangers  qui  font  encore  un  crédit  de 
deux,  de  trois,  &  quelquefois  de  six  mois  à  leurs 
correspondans  Français.  Il  est  vrai  qu'ils  n'accor- 
dent cette  faveur  qu'au  petit  nombre  de  ceux  dont 
la  bonne  foi  a  été  mise  au  creuset  pendant  le  règne 
du  papier-monnaie,  &  il  est  également  vrai  que 
plusieurs  habitans  de  la  France  ont  résisté  à  cette 
terrible  épreuve  ;  mais  l'on  peut  conjeéliurer  sans 
exagération  que  le  crédit  qu'on  lui  accorde  pour 
ses  achats  au  dehors,  est  en  général  quatre  ou 
cinq  fois  plus  court  qu'avant  la  révolution.  En 
voici  les  effets:  un  fabricant  de  Lyon  ache- 
tait alors  ses  soies  à  quinze  mois  de  crédit.  Se 
comme  il  vendait  ses  étoffes  à  un  an  de  terme,  il 
pouvait  avec  peu  d'avances  faire  un  très  grand  com- 
merce. Tout  a  changé  pour  lui.  A  peine  ob- 
tient-il aujourd'hui  une  confiance  de  trois  mois,  & 
il  ne  pourrait  se  présenter  dans  les  marchés  étran- 
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gers,  qu'en  offrant  le  même  crédit  que  ses  con- 
currens.  Comment  s'étonner  après  cela,  si  le  cul- 
tivateur qui  recueille  la  soie  dans  le  midi  de  la 
France,  n'y  trouve  plus  d'acheteurs  pour  la  mettre 
en  œuvre  ? 

Au  surplus,  ce  qu'on  appelle  le  commerce  ex- 
térieur d'un  pays  est  peu  de  chose,  comparative- 
ment à  ses  transactions  domestiques.  Ses  progrés 
méritent  sans  doute  d'être  étudiés,  mais  plutôt 
comme  symptôm.e  que  comme  cause  de  prospérité. 
Quoiqu'il  arrive  souvent  qu'il  en  devienne  tout  à 
la  fois  effet  &  cause,  ce  qu'il  y  a  de  plus  digne 
d'envie  dans  ses  progrès,  c'est  moins  peut-être  la 
créance  qu'obtient  le  peuple  qui  s'y  livre,  comme  la 
certitude  qu'à  mesure  qu'il  peut  fournir  davantage 
aux  besoins  de  ses  voisins,  il  est  d'autant  mieux  à 
portée  de  satisfaire  les  siens,  &  que  ses  propres 
consommateurs  augmentent  dans  une  proportion  re- 
lative à  ses  acheteurs  du  dehors.  Nul  doute,  par 
exemple,  que  les  Anglais  ne  consomment  infiniment 
plus  de  leurs  étoffes  de  laine  depuis  qu'ils  en  expor- 
tent une  quantité  double  ou  triple  (14). On  ne  saurait 


(14)  TiC  taux  moyen  de  leurs  exportations  en  lainages  pend.^nt 
chacune  des  trois  premières  années  de  ce  siècle  était  de 
2,477,5201.  st.  11  est  de  5,079,813).  pour  chacune  des  trois 
dernières  années.  Or  comme  l'évaluation  des  prix  se  fait  sur 
le  registre  des  douanes,  d'après  l'ancien  tarif  adopté  il  y  a  cent 
ans,  quoiqu'elle  dût  être  d'un  tiers  plus  élevée,  vu  l'amélioration 
des  qualités  &  l'augmentation  survenue  dans  le  prix  des  draps  j 
il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  Anglais  exportent  aujourd'hui 

des 
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trop  se  pénétrer  de  cette'  vérité,  &  tout  Prince 
éclairé  n'envisagera,  pour  ainsi  dire,  les  registres  de 
ses  douanes,  que  comme  un  document  très  précieux 
pour  juger  si  le  travail  productif  &  les  consomma- 
tions de  ses  sujets  s'étendent,  restent  stationnaires,. 
ou  se  ralentissent. 

C'est  surtout  dans  ce  dernier  sens  qu'il  faut  ap- 
pliquer à  la  France  républicaine  tout  ce  qu'on 
vient  de  dire  ;  car  si,  comme  on  le  verra  ci-après, 
ses  relations  commerciales  ont  diminué  de  plus  de 
moitié  au  dehors,  il  est  très  vraisemblable  que  les 
classes  aisées  ne  consomment  pas  aujourd'hui  la  moi- 
tié des  étoffes,  des  meubles  &  des  vêtemens  qu'elles, 
consommaient  avant  la  révolution.  Si  elles  ont 
perdu  les  deux  tiers  de  leur  ancien  revenu,  elles 
doivent  avoir  d'autant  moins  de  jouissances.  Le 
parallèle  du  peuple  Polonais  avec  le  peuple  Fran- 
çais, ou  de  l'Irlande  avec  l'Angleterre  présente  de» 
puis  long-tems  la  démonstration  de  cette  vérité. 

Je  ne  prétends  pas  dire  au  reste  que  les  Français 


des  lainages  pour  une  somme  trois  fois  plus  forte  qu'au 
commencement  de  ce  siècle,  &  pour  une  somme  double  de 
celle  que  retirait  la  France  par  l'exportation  de  ses  étoffes  de 
soie  dans  le  teras  de  la  plus  grande  splendeur  de  Lyon. 

Obervez  que  la' roanutaélure  des  lainages,  est  l'une  de 
celles  qui  ont  fait  les  progrès  les  moins  rapides  en  Angleterre^ 
&  qu  il  est  d'autant  plus  surprenant  que  celle  des  cotons  n'y 
ait  pas  nui,  <iu'il  s'y  fabrique  peut-être  cent  fois  plus  d'étoffer 
àe  coton  qu'il  ne  s'y  en  fabriquait  il  y  a  cent  ans. 

en 
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en  soient  déjà  arrivés  à  l'appauvri ssement  du  peuple 
Polonais,  car  il  est  évident  qu'ils  se  suffisent  encore 
pour  les  vêtemens  grossiers  de  la  très  grande  ma- 
jorité de  leur  population.  Mais  comme  les  tran- 
sactions qui  en  résultent  au  dedans,  sont  beaucoup 
plus  considérables  en  valeur  que  celles  du  dehors,  il 
s'ensuit  que  c'est  surtout  à  l'égard  de  ses  transactions 
domestiques  que  la  république  doit  éprouver  les 
effets  désastreux  de  l'anéantissement  du  crédit,  & 
j'en  infère  que  lors  même  que  ces  dernières  n'au-» 
raient  diminué  que  de  moitié,  il  est  très  vraisem- 
blable qu'elles  exigent  infiniment  plus  de  numé- 
raire effectif  qu'autrefois. 

On  en  trouve  une  espèce  de  preuve  dans  les  la- 
mentations croissantes  des  Français  sur  sa  rareté,. 
malgré  toute  l'argenterie  des  églises.  Se  l'immense 
quantité  de  vaisselle  qui  semblaient  devoir  suppléer 
en  partie  aux  espèces  écoulées  ou  enfouies.  lis  se 
désolent  plus  que  jamais  de  cette  disparution  du 
numéraire  ;  mais  ils  devraient  bien  plus  s'afïiiger  de 
celle  du  crédit.  Qu'ils  jettent  les  yeux  sur  la 
Grande-Bretagne.  Elle  a  eu  le  bon  esprit  de  re- 
connaître que  les  espèces  métalliques  n'étant  qu'un 
capital  absolument  mort,  il  suffit  d'en  avoir  la  quan- 
tité nécessaire  pour  solder  les  échanges,  &  qu'on 
peut  au  besoin  le  doubler  par  l'expédient  des  billets 
de  banque  qui  en  font  toutes  les  fonctions,  &  ne 
sont  point  une  valeur  morte  comme  les  métaux 
précieux.  Il  est  cependant  certain  qu'avec  un 
numéraire,  soit  en  métaux  soit  en  papier,  la  moitié 
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moindre  de  celui  que  possédait  la  France,  ce  peu- 
ple fait  face  à  des  transactions  pécuniaires  beaucoup 
plus  étendues.  A  quoi  attribuer  ce  miracle  ?  au 
crédit,  le  crédit  à  la  sécurité,  celle-ci  à  la  liberté,  & 
finalement  la  liberté  au  respect  pour  la  loi,  devant 
laquelle  se 'prosternent  ou  fléchissent  les  Anglais  de 
toutes  les  classes. 

C'est  surtout  le  mépris  des  lois,  c'est  leur  insta- 
bilité &  leur  violence  qui  depuis  quelques  années 
ont  anéanti  le  crédit  en  France  :  cela  est  si  vrai  qu'- 
en déclarant  que  la  thésaurisation  y  fermait  la  bourse 
à  tous  les  emprunteurs^  les  Députés  du  commerce 
eurent  grand  soin  d'ajouter,  que  cet  état  de  choses 
était  le  produit  d^ une  foule  de  lois  violatrices  de  la  pro- 
priété, éversives  de  tout  crédit,  àf  qui  s"* étaient  succé- 
dées avec  une  effrayante  rapidité. 

J'indiquerai  tout  à  l'heure  d'autres  causes  de  l'a- 
néantissement du  crédit  :  mais  commençons  par  en 
signaler  l'un  des  effets  les  plus  désastreux  ;  c'est  que 
le  prix  du  détail  s'est  élevé  peu  à  peu  presque  au 
double  des  prix  en  gros.     Comment  s'en  étonner  ? 
Dès  que  l'entrepreneur  de  fabrication  n'obtient  lui- 
même  qu'un  crédit  très  court  pour  ses  matières  pre- 
mières, il  ne  peut  pas  en  accorder  davantage  aux 
marchands  auxquels    il    les  livre  après  les   avoir 
ouvragées,  8c  dès-lors  ces  derniers  sont  forcés  d'ajou- 
ter à  leur  gain,  l'intérêt  de  leurs  avances.     Or  cette 
addition  doit  être  énorme,  puisque  vu  le  taux  adtuel 
de  l'intérêt,  si  la  marchas  dise  reste  une  année  en 
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magasin,  ce  seul  chommage  les  exposerait  à  perdre 
le  quart  &  même  le  tiers  de  sa  valeur  (15). 

Une  conséquence  non  moins  déplorable,  c'est 
que  personne  n'ose  former  des  dépôts  ;  que  les  en- 
trepreneurs ne  travaillent  qu'à  mesure  des  demandes, 
&  ne  se  hasardent  point  à  accumuler  des  produits, 
accumulation  qui  est  la  vraie  mesure  de  la  prospé- 
rité d'un  peuple. 

S'il  fallait  en  croire  le  législateur  Crassous,  &  la 
plupart  de  ses  collègues,  l'intérêt  usuraire  dont  l'on 
se  plaint  n'aurait  d'autre  cause  que  la  rareté  de  l'ar- 
gent. CeUe-ci  doit  y  contribuer  sans  doute,  mais 
D.  Hume  a  très  bien  établi  que  l'intérêt  de  l'argent 
est  moins  en  raison  de  sa  rareté,  qu'en  raison  du  pro- 
fit qu'on  peut  en  tirer,  &  que  ce  profit  est  toujours 


(15)  Le  marchand  de  détail  est  à  peu  près  sûr  d'un  débit 
journalier,  &  ne  remplit  sa  boutique  qu'à  fur  6c  à  mesure  des 
besoins  des  chalans.  Loin  d'en  recevoir  la  loi,  il  la  leur  diète, 
&  ne  manque  pas  de  se  faire  rembourser  par  eux,  l'intérêt  de  ses 
avances,  les  frais  de  sa  patente,  &  le  montant  de  sa  taxe  person- 
nelle &  mobiliaire. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  négocians  en  gros,  qui,  s'ils  se 
hasardent  de  tems  en  tems  à  faire  des  accaparemens,  ne  sont 
,  point  assez  pécunieux  pour  pouvoir  attendre  le  moment  favora- 
ble à  la  vente.  Très  souvent  ils  s'empressent  de  revendre  à  perte 
ou  sans  gain,  soit  pour  sauver  l'intérêt  exorbitant  qu'ils  perdent 
durant  l'intervalle,  soit  parce  qu'ils  sont  alléchés  par  i'expeéta- 
tive  de  faire  un  gain  plus  considérable,  sur  quelqu'autre  spécu- 
lation. En  un  mot,  ils  sont  proportionnellement  plus  pauvres 
ou  beaucoup  plus  pressés  de  réaliser  que  les  petits  marchands  j 
&  voilà  comment  la  différence  considérable  qui  existe  entre  les 
prix  en  gros  &  en  détail  s'explique  encore  par  Vusiire, 
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plus  fort,  là  où  les  arts  utiles  sont  dans  l'enfance  ou 
dans  la  décadence.  Il  est  singulier  qu'en  faisant  Té- 
numération  des  causes  qui  renchérissent  l'intérêt^  cet 
habile  homme  ait  oublié  la  principale  de  toutes,  sa- 
voir la  défiance  des  prêteurs  dans  les  lois  qui  auto- 
risent &  garantissent  leurs  transactions.  Instruits 
par  leur  propre  expérience,  les  Députés  du  com- 
merce Français  ont  réparé  cet  oubli  en  s'élevant 
par  dessus  tout  contre  la  versatilité  des  lois  qui  n'ont 
cessé  de  présenter  au  prêteur  des  chances  de  malheur 
inconnues  auparavant. — "  Elles  l'autorisent,  dirent- 
ils,  à  s'en  dédommager  à  l'avance  par  un  plus  haut 
intérêt,  qui  doit  s'accroître  comme  le  danger  lui- 
même,  jusqu'à  ce  que  les  chances  défavorables  se 
refusant  à  tous  les  calculs  de  la  prévoyance  humaine, 
il  n'y  ait  plus  d'autre  remède  à  tant  d'immoralité  que 
la  thésaurisation  qui  ferme  la  bourse  à  tous  les 
emprunteurs." 

C'est  en  rappelant  Tusage  scandaleux  du  papier- 
monnaie  que  les  Députés  du  commerce  s'exprimè- 
rent ainsi  &  reconnurent — "  qu'il  avait  substitué  la 
déloyauté  à  la  bonne  foi,  le  vice  à  la  vertu,  &  intro- 
duit, dans  toutes  les  classes  de  la  société,  la  corrup- 
tio7î  la  plus  effrénée,  Vimmoralitê  la  plus  révol- 
knte."  (16) 


(16)  Tiels  seront  les  effets  inévitables  d'un  papier-monnaie 
émis  par  l'administration,  surtout  lorsque  celle-ci  en  forcera 
le  cours,  &  autorisera  le  débiteur  à  se  libérer  dans  des  valeurs 
inférieures  aux  stipulations.     Le  fameux   Brissot  est  l'un   des 

Français 
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Qu'il  est  affligeant  de  voir  que  cette  immoraUfê 
a  fait  de  nouveaux  progrès  chez  la  plupart  des 
Français  qui  continuent  le  commerce  !— "  Il  est 
livré  à  des  hommes  si  immoraux^  a  dit  Rossée,  le  14 
Mars  J798,  qu'on  ne  peut  prendre  trop  de  moyens 
pour  les  écarter." — '^  Le  trdne  est  renversé,  ajouta 


Français  qui  a  le  plus  reproché  aux  peuples  des  Etats-Unis  de 
TAmérique,  d'avoir  dégénéré  de  la  bonne  foi  qui  les  avait  carac- 
térisés. S'il  s'était  donné  la  peine  de  remonter  à  la  source  de 
cette  dégénération,  dont  malheureusement  les  traces  durent,  & 
dureront  long-tems  encore  j  il  l'aurait  trouvée  dans  l'émission  du 
papier-monnaie,  tant  Provincial  que  Continental,  &  il  aurait  pu 
préserver  ses  compatriotes  d'aller  se  briser  contre  cet  écueil. 
En  prenant  la  peine  d'ouvrir  l'histoire  publiée  par  Ramsay,  il 
aurait  lu  ce  qui  suit. 

"  The  evils  of  dépréciation  did  not  terminate  with  the  war  j 
thev  extend  to  the  présent  hour.  That  thehelpless  part  of  the 
community  were  legislatively  deprived  of  their  property,  was 
among  the  lesser  evils  which  resulted  from  the  légal  teiïder  of 
the  depreciated  biils  of  crédit.  The  iniquity  of  the  laws 
estranged  the  minds  of  many  of  the  citizens  from  the  habits 
and  love  of  justice." 

"  The  nature  of  obligations  was  so  far  changed,  that  he  was 
reckoned  the  honestestman,who  from  principle  delayed  to  pay 
bis  debts.  The  mounds  which  Government  liad  ereéted  to  se- 
cure  the  observance  of  honesty  in  the  commercial  intercourse  of 
man  with  man,  were  broken  dowuj  truth,  honour,  and  jus- 
tice were  swept  away  by  the  overflowing  déluge  of  légal  ini- 
quity, nor  bave  they  yet  assumed  their  ancient  and  accustomed 
seats." 

En  lisant  ce  passage,  on  serait  presque  tenté  de  croire  que  les 
Députés  du  commerce  Français  n'ont  fait  que  le  traduire  mot  à 
mot. 
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Gauthier  quelques  jours  après,  il  en  reste  un  autre 
à  détruire,  c'est  celui  sur  lequel  Vlmmoralïtê  s'est 
assise.  De  toutes  parts  la  corruption  nous  environne  ; 
c'est  un  torrent  qu'aucune  digue  n'arrête.  Encore 
un  moment  de  retard,  &  il  va  engloutir  la  génération 
qui  s  eleve. 

Le  mêm.e  jour  oïl  il  jeta  ce  cri  d'alarme  dans  le 
Conseil  des  Cinq^Cents,  Harmand  déclara  à  celui 
des  Anciens  qu'il  ne  voyait  plus  d'autre  digue  à  op- 
poser à  l'immoralité  croissante  de  la  classe  qui  se 
livre  au  commerce,  que  d'imiter  ceux  qui  avaient  oo,- 
cu'çéXt  trône  renversé.  Il  cita  l'édit  de  1609  par 
Henry  IV. — "  On  y  voit,  dit-il,  que,  comme  de 
nos  jours,  les  troubles  poliviques  avaient  occasionné 
une  grande  corruption  de  mœurs,  &  une  licence 
tellement  désordonnée,  surtout  dans  le  commerfe^ 
que  les  familles  h  l'Etat  en  étaient  troublés,  &  que 
pour  en  faire  cesser  les  désordres  &  les  crimes,  il 
était  instant  de  recourir  à  des  peines  sévères  contre 
les  banqueroutiers  frauduleuse,^^ 

On  n'hésita  plus  à  âécrètQr  lo.  cofitrainte  par  corps, 
que  les  économistes  avaient  réussi  à  faire  supprimer 
^n  même  tems  qre  les  plombs.  C'était  sans  doute 
une  mesare  indispensable  pour  rétablir  quelque  con- 
fiance dans  les  transaélions  commerciales,  mais  je 
ne  sais  par  quelle  fatalité^  les  législateurs  aAuels  de 
la  France  ne  savent  réussir  que  dans  le  mal,  ou  ne 
songent  jamais  au  remède  que  lors  qu'il  devient  pire 
que  k  mal  même.  Peut-on  imaginer  en  effet,  une 
prétention  plus  scandaleuse  de  leur  part  que  celle  de 
mettre  fin  à  TimmoraTité  des  individus^  en  rétablis- 
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sant  Temprisonnement  pour  dettes,  au  moment  où 
l'Etat  lui-même  est  en  banqueroute  ouverte  vis-à-vis 
de  l'universalité  des  Français  qui  ont  des  dettes  ? 
Conqoit-on  une  tmmor alité  plus  révoltante  que  celle 
de  les  faire  traîner  en  prison,  s'ils  s'acquittent  en- 
vers leurs  créanciers,  avec  le  papier  appelé  Bon^  à 
faide  duquel  l'Etat  s'acquitte  envers  eux  ? 

L'un  des  députés  qui  passe  pour  le  commerçant  le 
plus  expérimenté  des  deux  Conseils,  a  fort  bien  dé- 
veloppé l'injustice  extrême  de  rétablir  la  contrainte 
far  corps  à  une  époque  où  le  gouvernement  se 
liquide  de  cette  manière.  Il  représenta  que —  "  la 
masse  presque  entière  des  citoyens  a  une  part  dans 
ce  capital  ainsi  liquidé.  Quel  est  celui  qui  n'est 
pas  créancier  dire6t  ou  indirect  de  la  république, 
demanda-t-il  ?  quel  est  celui  qui  n'est  pas  liquidé  ou 
créancier  d'un  liquidé  ?...Quel  peut  être  aujourd'hui 
le  sort  de  cette  masse  immense  de  citoyens  inté- 
ressés dans  la  liquidation  de  l'Etat  ?... .Cependant 
vous  venez  de  rétablir  la  contrainte  par  corps ^  & 
elle  frappera  inévitablement  sur  beaucoup  d'indi- 
vidus qui  feront  d'inutiles  efforts  pour  s'acquitter, 
tant  que  pourra  durer  la  dépréciation  actuelle  des 
immeubles  &  des  créances  sur  l'Etat..., Ici  l'orateur 
récapitula  tout  ce  que  les  lois  exigent  du  citoyen 
Français  ;  s'il  est  créancier  de  l'Etat,  dit-il,  en  raison 
de  la  liquidation  qu'il  subit,  sans  être  payé  de  l'in- 
térêt qui  lui  est  alloué  sur  le  capital  réduit  ;  s'il  est 
débiteur  en  raison  de  ses  engagemens  avant  &  pen- 
dant le  règne  du  papier-monnaie  ;  s'il  est  dans  le 
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commerce,  en  raison  de  sa  liberté  aujourd'hui  com- 
promise ;...  s'il  est  contribuable,  en  raison  de  sa  for- 
tune apparente,  qu'on  peut  mieux  appeler  au- 
jourd'hui une  fortune  nominale  ;  s'il  est  propriétaire, 
en  raison  de  la  dépréciation  des  créances  sur  l'Etat 
&:  du  prix  des  immeubles.. ..C'est  cette  récapitulation 
qu'il  termina  par  ces  mots.  "  En  exécution  &  par 
non  exécution  des  lois  &  arrêtés,  tout  à  la  fois  on 
fait  &  on  ne  fait  pas,  on  ordonne,  on  demande,  on 
réduit  les  rentes,  on  impose,  on  met  des  garnisers, 
on  emprisonnera  pour  dettes,  on  liquide  &  on  liquide 
encore,  &  cependant  on  ne  paie  rien." 

Ainsi  parla  Lecouiteux,  le  5  Avril  17 98,  &  sans 
doute  qu'il  eût  été  moins  alarmé,  s'il  ne  s'était  agi 
que  du  décret  qui  autorise  V emprisonnement  pour 
dettes,  car  vu  le  nombre  de  débiteurs  insolvables, 
il  est  impossible  que  les  juges  songent  à  l'exécuter  : 
ils  auraient  beau  en  remplir  toutes  les  prisons  de  la 
France,  elles  n'y  suffiraient  pas. 

Le  discours  de  ce  député  nous  dispense  de  rien 
ajouter  sur  l'impossibilité  ùh  est  le  gouvernement 
Français  de  ramener  la  moralité  dans  les  engagemens 
pécuniaires,  tant  qu'il  sera  hors  d'état  d'acquitter 
les  siens,  &  sur  l'impossibilité  non  moins  grande  de 
réduire  Tintérêt  de  l'argent,  tant  qu'on  n'aura  pas 
arrêté  le  débordement  d'immoralité  dont  il  se  plaint 
&  qui  a  fait  du  commerce  une  espèce  de  coupe- 
gorge. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter  :  il  faut  toujours 
remonter  aux  assignats  comme  à  la  principale  source 
de  ce  fléau  :  mais  ce  que  Dupont  appelle  avec  rai- 
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son,  les  secousses  démoralisantes  de  la  révolution,  sont 
aussi  le  produit  combiné  d'une  foule  de  lois  qui 
semblent  n'avoir  été  calculées  que  pour  appeler  sur 
le  peuple  Français  tout  ce  qui  pouvait  le  corrompre 
&  lui  ôter  son  caradlère  naturellement  ouvert,  désin- 
téressé, h  confiant.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'a« 
fin  de  faire  disparaître  V effigie  du  dernier  Roi,  on 
a  transformé  les  cloches  des  églises  en  monnaie  de 
cuivre  qui  n'a  pas  intrinsèquement  le  tiers  de  sa 
valeur  nominale.  Ces  sortes  de  fraudes  trompent 
un  certain  tems  le  petit  peuple  ;  mais  il  ne  tarde 
guère  à  les  découvrir  &  finit  presque  toujours  par 
se  les  exagérer.  Cela  est  si  vrai,  que  soit  à  Paris, 
soit  dans  les  provinces,  les  Jacobins  eux-mêmes 
donnent  universellement  la  préférence  aux  an- 
ciennes pièces  d'un  sol,  &  de  deux  sous,  quoi- 
qu'elles contiennent  encore  moins  de  matière  que 
celles  du  gouvernement  républicain.  Aussi  ce 
dernier  vient-il  de  prendre  la  résolution  de  re- 
pomper toutes  les  monnaies  de  billon,  vieilles  ou 
nouvelles,  &  comme  il  s'engage  à  ne  plus  les  émet- 
tre, elles  ne  pourront  lui  servir  qu'à  faire  des  ca- 
nons, en  attendant  sans  doute  qu'on  fonde  ceux-ci 
pour  en  faire  de  nouveau  des  cloches. 

L'émission  de  ce  billon  peut  nous  servir  à  expliquer 
le  renchérissement  de  la  main  d'œuvre  dont  nous 
allons  bientôt  parler:  en  efFet,si  la  monnaie  de  cuivre 
avec  laquelle  on  paie,  en  tout  ou  en  partie,  le  travail 
desjournaliers,  ne  contient  intrinsèquement  que  -^  de 
sa  valeur  nominale,  il  était  tout  simple  qu'ils  s'en  dé- 
dommageassent, en  augmentant  de  4  à  5  dixièmes  le 
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prix  de  îeiirs  journées.     Reste  à  savoir  s'il  suffira 
de  faire  disparaître  cette  fausse  monnaie  pour  rame- 
ner les  salaires  à  leur  ancien  taux. 

Comme  le  gouvernement  la  reprend  en  acquit  des 
contributions,  &  comme  cette  reprise  l'appelle  à 
un  sacrifice  de  44  millions,  il  a  imaginé  de  s'en  dé- 
dommager sur  les  autres  monnaies,  en  substituant  à 
la  dénomination  de  Livre  celle  de  franc,  &  en  or- 
donnant que  celui-ci  serait  égal  à  une  Livre  trois- 
deniers  tournois  ;  de  manière  que  l'ancien  écu  de  Q 
Livres  ne  vaut  plus  que  5  francs  go  centimes,  soit 

5  Livres  18  Sous  ? 

,  Le  prétexte  de  cet  étrange  décret  fut  de  favoriser 
le  nouveau  calcul  décimal,  mais  le  but  réel  était 
d'augmenter  imperceptiblement  de  1  &  f  pour  cent, 
la  masse  de  tous  les  impôts  en  les  exigeant  sur  le 
nouveau  pied  monétaire.  Il  pourrait  fort  bien  arriver 
cependant  que  le  fisc  se  trouvât  pris  dans  ses  pro- 
pres filets  ;  car  comme  en  forçant  Tadoption  de 
cette  nouvelle  échelle,  il  faudra  qu'il  en  fasse  lui- 
même  usage  avec  ses  fournisseurs  &  ses  employés, 

6  comme  il  dépense  quatre  ou  cinq  fois  plus  qu'il 
ne  reçoit,  il  risque  de  perdre  en  fin  de  compte  à 
cette  escroquerie  trois  ou  quatre  fois  plus  qu'il 
n'avait  espéré  y  gagner. 

Ce  qu'il  y  a  de  pire,  c'est  que  celte  nouvelle  ré- 
volution monétaire  est  déjà  devenue  la  source 
d'un  gain  très  illicite  pour  les  agioteurs  capables 
d'en  suivre  toutes  les  phases,  &  de  tendre  des 
pièges  aux  hommes  simples  qui  en  contractant 
une  dette  de  600  Livres,  avaient  cru  bonnement 
pouvoir  s'acquitter  avec  cent  écus  de  6  Livres,  On 
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assure  qu'à  force  d'avoir  été  trompé^,  la  plupart  des 

Fianqa^.s  sont  aujourd'hui  sur  leurs  gardes,  &  il  faut 
convenir  que  rien  n'est  plus  nécessaire,  puisqu'à 
la  transmission  de  chaque  pièce  d'argent,  ils  ne  peu- 
vent se  préserver  d'un  procès  que  par  un  accord 
préalable  qui  consiste  à  savoir  si  elle  sera  donnée 
ou  reçue  en  Livres ,  ou  ç.n  francs^  &  si  l'on  offrira  de 
ia  monnaie  de  cuivre  pour  le  x-ompu  du  paiement. 
Comme  cet  accord  est  encore  plus  difficile,  &  plus 
compliqué  pour  les  monnaies  d'or,  on  agire  déjà  dans 
le  Corps  législatif  la  convenance  de  les  abandonner 
à  leur  valeur  intrinsèque,  de  àêmonélher  les 
louis  comme  on  avait  démonétisé  le  papier-mon- 
naie, &  de  laisser  à  chaque  contractant  le  soin  de 
leur  assigner  une  valeur  quelconque  sur  le  marché. 
Cette  mesure  ne  sera  pas  la  moins  désastreuse, 
mais  on  verra  dans  la  suite  qu'elle  est  devenue 
presque  indispensable. 

Je  n'ai  pas  tout  dit  ;  car  en  même  tems  que  les 
législateurs  Français  ont  bouleversé  la  valeur  no- 
minale &  intrinsèque  des  monnaies,  en  même  tems 
qu'ils  se  sont  avisés  de  faire  rivaliser  Técu  de  6 
livres  à  effigie  Royale,  par  Fécu  de  5  francs  à 
l'effigie  de  la  république  lequel  contient  beau- 
coup plus  d'alliage  que  les  anciennes  monnayes 
d'argent     (j7),     ils     ont     eu     la    fantaisie     d'al- 


(17)Villcrs  s'en  est  plaint  avec  le  ton  du  sarc3sme,le  14  06lo- 
bre,  1796,  en  ces  termes. — "  Il  n'est  point  de  pays  oà  le  prin- 
cipe de  1  économie  \iQ\\\.\(\\XQ,  ne  touchez  pas  aux  monnaies^  ait  été 
plus  niai  suivi  qu'ea  FraucC;  surtout  depuis  la  révolution.    Il  fal- 
lait 
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térer  aussi  tous  les  foids  admis  dans  le  commerce  ; 
&  de  remplacer  la  mesure  de  Vaune  par  une 
nouvelle  mesure  appelée  mètre.  Comme  cette 
dernière  est  de  t|  plus  faible,  la  plupart  des  col- 
porteurs &  des  petits  marchands  se  sont  empressés 
de  l'adopter,  &  sans  se  croire  obligés  d*en  indiquer 
la  différence  à  l'acheteur,  ils  ont  délivré  cinq  ou 
dix  mètres  d'étoifes  à  tel  de  ces  derniers  qui  après 
avoir  payé  pour  5  ou  10  aunes ,  vérifiait  ensuite 
qu'il  n'en  avait  reçu  que  4  ou  8.  Il  n'est  pas  besoin 
d'ajouter  que  dans  les  fréquentes  réclamations  qui 
en  sont  nées,  les  juges  ont  toujours  prononcé 
d'après  le  décret  qui  ordonne  aux  bons  citoyens  de 
n'employer  que  les  mesures  républicaines.  On  cite 
à  cet  égard  des  traits  de  filouterie  qui  figureront  un 
jour  sur  la  scène  dramatique  ;  mais  quelque  pi- 
quans  qu'ils  soient,  &  bien  qu'ils  appartiennent  à 
mon  sujet,  je  n'ai  pas  le  courage  d'égayer  ce  tableau 
de  la  démoralisation  d'un  peuple  entier. 

Terminons  ce  qui  concerne  ici  cette  nouvelle 
mesure  dont  on  brusque  l'adoption  par  tous  les 
moyenspossibles(l8),en  observant  qu'elle  a  contribué 


lait  sans  doute  faire  disparaître  les  signes  de  l'esclavage  &  les 
remplacer  par  ceux  de  la  liberté  j  mais  la  politique  exigeait 
peut-être,  ainsi  que  l'intérêt  du  commerce,  qu'on  en  laissât  h 
titre  ^  le  poids  T 

(18)  Voici  l'extrait  du  dernier  rapport  à  ce  sujet.  Il  a  été 
présenté  par  Daubermesnil,  le  24  Septembre,  1/98. — *'  Nos 
nouvelles  mesures  ne  doivent  trouver  d'opposition  que  dans  les 
anciennes  habitudes,  ou  dans  la  paresse.    Il  est  de  la  plus 

pressante 


(     221     ) 

peut-ctre  plus  qu'on'ne  pense  au  renchérissement  des 
étoffes  de  fabriques  Françaises.  Quoique  la  quan- 
tité ait  diminué  en  longueur  &  en  largeur^  elles 
sont  restées  à  leur  premier  prix,  par  les  mêmes  cir- 
constances qui  empêchèrent  la  main  d'œuvre  de 
redescendre  à  son  ancien  taux  lorsque  le,  numéraire 
succéda  tout  à  coup  aux  assignats.  Il  est  vrai  que 
le  Diredloire  en  a  été  la  première  vidlime,  en  raison 
des  fournitures  qu'il  achète  pour  ses  armées,  &  peut- 
être  est-ce  à  cela  qu'il  faut  attribuer  l'ardeur  qu'il 
met  à  faire  adopter  ses  mètres  &  ses  grammes  par 
toutes  les  Puissances  neutres  en  leur  proposant  à  cet 
effet  un  congrès  de  savans. 

Ce  que  nous  venons  de  voir  des  progrès  de  la 
mauvaise  foi,  nous  signale  en  même  tems  la  dernière 
8c  peut-être  la  principale  cause  de  ceux  de  l'usure, 
c'est  que  le  prêt  est  aujourd'hui,  à  Paris,  un  véri- 
table y>z^  de  hasard,  jeu  dont  les  risques  sont  incal- 
culables, vu  qu'il  n'y  a  que  très  peu  d'emprunteurs 


pressante  nécessité  de  terrainer  la  lutte  entre  la  routine  &  la 
raison,  la  mauvaise  foi  &  l'équité,  Vanne  &  le  mhre  .... 
Hâtons  le  moment  qui  doit  faire  disparaître  cette  variété  de 
mesures,  dernier  reste  du  régime  féodal.  C'est  une  institution 
républicaine,  comme  V annuaire ,  &  nous  devons  les  favoriser 
toutes,  parce  qu'elles  marchent  toutes  à  un  même  but.  Celui  des 
poids  &  mesures  est  d'établir  Tordre  &  la  bonne  foi  A^ins  le  com- 
merce &  les  transactions." 

C'est  cette  institution  républicaine  que  les  Rois  de  Prusse,  de 
Dannemark  &  le  Grand  Duc  de  Toscane  sont  vivement  pressés 
par  le  Diredoire  Français  de  vouloir  bien  introduire  dans  leurs 
Etats. 
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qui  ne  soient  fournisseurs  du  gouvernement,  ou 
croupiers  de  ces  fournisseurs.  On  compie  cepen- 
dant encore  dans  la  capitale  quelques  maisons  de 
commerce  qui  se  sont  sévèrement  interdites  toutes 
espèces  de  relations  avec  ces  deux  classes  de 
joueurs,  &  ce  sont  précisément  ces  maisons  qui 
trouvent  à  faire  escompter  leur  papier  à  |  pour 
cent  par  mois,  tandis  que  les  autres  ne  peuvent 
réussir  à  faire  escompter  le  leur  qu'à  2  ou  3 
pour  cent.  Voilà  ce  que  n'avait  point  osé  dire 
l'écrivain  dont  j'ai  fait  mention  p.  202,  &  qui 
s'était  cependant  chargé  d'expliquer  ce  con- 
traste. 

Comment  s'étonner  d'une  pareille  différence,  si 
Ton  se  rappelle  que  ces  fournisseurs  ont  été  fraudu- 
leusement acquittés  l'année  dernière  en  inscriptions 
&  l'année  précédente  en  mandats  F  Afin  de  com- 
penser les  risques  toujours  plus  grands  qu'ils  cou- 
rent à  cette  loterie,  le  gouvernement  a  dû  multi- 
plier de  plus  en  plus  le  nombre  des  gros  lots,  & 
l'attrait  de  ce  bénéfice  immense  les  pousse  à  offrir 
à  leur  tour  un  intérêt  proportionné  pour  les  sommes 
qu'on  leur  confie,  ou  pour  les  crédits  si  hasardés 
qu'on  leur  accorde.  On  voit  maintenant  que  le 
Corps  législatif  qui  jette  périodiquement  les  hauts  cris 
sur  les  progrès  de  la  mauvaise  foi,  sur  ceux  de  Vusm-Cy 
8c  sur  les  conditions  onéreuses  qu'imposent  les  fournis- 
seurs, ne  devrait  s'en  prendre  qu'à  lui  seul,  c'est-à- 
dire,  aux  diverses  banqueroutes  qu'il  a  successivement 
permises,  ou  décrétées,  &  à  cette  foule  de  lois  ré- 
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tfoactives  qui  tiennent  toutes  ks  fortunes  en  échec, 
tous  les  capitalistes  en  défiance. 

Autant  il  était  aisé  de  remonter  aux  sources  de 
Tusure,  autant  il  serait  difficile  de  calculer  à  quelle 
époque,    &  par  quelles   circonstances  l'intérêt  de 
Fargent  reviendra  en   France    à  son   ancien  taux. 
Partout  ailleurs  on  le  pourrait  peut-être  ;  mais  com- 
ment y  réussir  avec  un  peuple  si  dissemblable  de 
tous  les  autres,  principalement  pour  ce  qui  le  guide 
dans    ses   opinions   financières  ?     Ne    Tavons-nous 
pas  vu,  dans  moins  d'un  siècle,  changer  deux  fois  son 
or  &  ses  meubles  contre  un  papier  pareil  aux  feuil- 
les que  dispersait  la  Sybille  ?   Sans   doute   qu'elle 
ne  pourra  plus  lui  faire  croire  à  ses  oracles  avant 
que  le  souvenir  des  assignats  soit  entièrement  effacé: 
mais  cela  arrivera  plutôt  ou  plus  tardl;  &  qu'alors  un 
nouveau  Law  se  présente  avec  quelque  système  de 
papier-monnaie  bien  neuf,  bien  brillant,  bien  inin- 
telligible ;   qu'il  lui   donne  un  air   de    grandeur  ; 
qu'il  promette  à  ses  sectateurs  une  fortune  colossale  ; 
qu'il  trouve  un   certain  nombre  d'hommes  de  fi- 
■  nances  qui  s'entichent  de  son  système,  qui  le  prô- 
nent &  qui  l'adoptent  ;  on  peut  être  sûr  que  ce  sera 
un  nouveau  talisman  pour  les  Français,  qu'ils  se 
livreront  encore  au  rêve  d'une  fortune  colossale^   & 
se  réveilleront  fort  étonnés  d'avoir  pu  être  la  dupe 
d'un    troisième     charlatan,    &    tout    prêts    à   re- 
tomber  dans  les  filets   d'un  quatrième.     Si   avec 
un   pareil  peuple,  il   n'était  pas   téméraire   de   le 
juger  par  l'expérience  des  autres,  &  de  prétendre 
calculer  les  vicissitudes  prochaines  de  la  hausse  oïl 
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de  la  baisse  de  l'intérêt,  je  croirais  entrevoir  plu- 
sieurs mesures,  qui,  en  les  adoptant  simultanément, 
seraient  de  nature  à  réduire  en  peu  de  tems  l'intérêt 
à  son  ancien  taux,  lors  même  que  la  masse  du  numé- 
raire métallique  aurait  diminué  de  plus  de  moitié  : 
mais  le  moment  n'est  point  encore  venu  de  les  indi- 
quer, puisque  les  deux  premières  sont  la  restaura- 
tion du  Roi  légitime,  &  la  restitution  de  toutes  les 
terres  confisquées.  Il  me  suffit  d'avoir  établi  que 
la  rareté  de  l'argent  y  contribue  beaucoup  moins 
qu'on  ne  le  pense.  (19) 

Ce 


(19)  Bailleul  est  jusqu'ici  le  premier  qui  paraisse  s'en  être 
douté,  &  il  l'a  très  bien  signalée  dans  le  discours  suivant,  en  date 
du  8  Août. — *'  Aujourd'hui  la  quotité  du  numéraire  est  dimi- 
nuée, les  impôts  ordinaires  s'élèvent  au  même  tau'i  que  sous 
l'ancien  régime,  le  crédit  n'existe  plus.  On  paye  tout  au  comptant. 
Les  affaires  se  font  difficilement.  Les  rentrées  sont  lentes-  Le 
service  public  souffre.  Les  marchés  sont  onéreux.  Quelle 
peut  en  être  la  cause  ?  C'est  la  cessation  du  crédit.  La  confiance 
est  une  espèce  de  tableau  magique,  qui  multiplie  les  ressources 
&  les  capitaux,  qui  unit  tous  les  citoyens  par  le  lien  le  plus  actif, 
qui  est  le  soutien  des  gouvernemens  dans  leurs  pressans  besoins, 
&  qui  féconde  leur  puissance.. ..C'est  le  cùdit  public  qu'il  faut 
s'attacher  à  faire  renaître  &:  à  vivifier  parmi  nous. .  .N'ayons  donc 
qu'un  but,  qu'un  seul  but,  le  rkablissement  du  crédit.  Que  ces 
mots  soient ^r<3i'^i  dans  cette  enceinte^  ainsi  que  dans  nos  cœurs." 

Voilà  de  grandes  vérités  ;  mais  elles  ne  sont  pas  neuves,  &  il 
aurait  fallu  avoir  le  courage  de  les  dire,  le  30  Septembre  1797, 
jour  où  la  république  porta  le  coup^  de  mort  à  son  crédit  par  le 
fameux  décret  de  banqueroute.  Ce  décret,  si  extraordinaire  en 
lui-même,  l'est  encore  plus  par  les  principes  qu'on  développa 
pour  le  justifier,  &  il  méritera  un  chapitre  à  part  dans  les  annales 

de 
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Ce  qu*on  \nent  de  voir  sur  le  prix  excessif  de  l'in-' 
Jtérêt,  explique  celui  des  marchandises  fabriquées 
en  France  ;  mais  leur  renchérissement^  soit  en  détail, 
soit  en  gros,  s'explique  encore  par  la  seconde  cause 
indiquée  ci-devant>  l'exhaussement  du  prix  des 
salaires  dans  les  villes,  oii  Portes  nous  assure  qu'ils 
ont  doublé  pour  tous  les  genres  de  travaux. 

Ils  n'ont  augmenté  que  d'une  moitié  :  mais, 
cet  écart  est  d'autant  plus  pardonnable  que  le 
tourbillon  révolutionnaire  a  tout  bouleversé  avec 
tant  de  rapidité  en  France/ qu'il  est  presque  im- 
possible de  fixer  un  tableau  si  mouvant.  Qui  aurait 
pu  s'attendre  à  ce  nouveau  phénomène^  en  lisant 
le  tarif  que  publia  Saint-Aubin  il  y  a  trois  ans, 
&  qui  constatait  que  les  salaires  de  la  plupart  des 
ouvriers  des  villes  étaient  alors  de  moitié  moindres 
qu  avant  le  papier-monnaie  ?  comment  se  fait- il 
qu'ils  aient  quadruplé,  ou  tout  au  moins  triplé  dans 
•  i .  ■  '  ■      .■«■-.       I    -  ..       

de  la  Grande  Nation.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  le 
discours  qu'on  vient  de  lire,  c'est  qu'il  fut  prononcé  par  le 
farouche  Bailleul,  le  partisan  le  plus  déclaré  de  la  guerre,  sans 
qu'aucun  de  ses  antagonistes  s'avisât  de  lui  observer^  que  le  réta-^ 
blissement  du  crédit  dépendait  exclusivement  de  la  possibilité  de 
réduire  les  dépenses  au  niveau  des  revenus^  que  si  cette  réduc- 
lion  était  encore  possi'ole,  elle  ne  pouvait  l'être  que  par  le  réta- 
blissement de  la  patXy  &  que  c'était  là  le  mot  qu'il  fallait  graduer 
dans  l'enceinte  des  Conseils  de  la  France.  La  Gazette  direéto- 
riale  est  la  seule  oh  l'on  trouve  de  tems  en  tems  ce  mot  de  paix  j 
mais  elle  ne  l'emploie  jamais  que  pour  montrer  que  ce  bien- 
fait tient  tout  entier  à  la  libéralité  des  subsides  que  demande 
Je  gouvernement,  &  pour  aiîirmer  que  la  clef  qui  ouvrira  U 
ifésorerk,  âe^isnâra  ccJh  ^ui  fermera  h  temple  de  Janus. 
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un  si  court  intervalle  ?  C'est  néanmoins  ce  dont 
s'est  plaint  le  même  auteur,  dans  un  écrit  qui  fait 
un  singulier  contraste  avec  le  premier.  En  cher- 
chant à  y  expliquer  le  haut  prix  des  vins,  il  Fat- 
tribue  à  l'accroissem.ent  subit  de  la  consommation 
qu'en  ont  faite  les  ouvriers,  lorsque  de  1 5  à  20  souf 
qîiils  gagnaient  vers  la  fin  des  assignats,  ils  se 
sont  vus  tout  d'un  coup  payés  à  raison  de  deux  livres 
&  dunécu  lors  de  la  repariction  du  numéraire. 

Ce  fait,  très  précieux  en  lui-même,  se  trouve 
encore  confirmé,  quoique  d'une  manière  moins  pré- 
cise, par  un  rapport  postérieur  où  Lecouteulx  nous 
apprend  que  les  gages  des  domestiques  sont  devenus 
si  forts,  qiicn  rien  veut  f  lus  avoir  que  ceux  stricte^ 
ment  nécessaires  au  service  de  la  maison.  Après  ur> 
tel  concours  de  témoignages,  on  ne  peut  plus  douter 
d'une  augmentation  considérable  &  générale  dans  le- 
prix  des  salaires  ;  h  ce  serait  bien  loin  d'être  un  si 
grand  mial  qu'on  le  croit  en  France,  si  cette  augmen- 
tation était  due  à  des  causes  naturelles,  ou  s'il  en 
fut  résulté  plus  d'émulation  au  travail.  Malheu- 
reusement le  régime  révolutionnaire  semble  y  avoir 
radicalement  détruit  le  goût  de  l'épargne.  Se  c'est 
encore  ici  l'ouvrage  des  assignats,  car  personne 
n'étant  à  même  de  calculer  ce  qu'ils  pouvaient 
perdre  dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures,  le  plus 
sûr  moyen  de  se  mettre  à  Fabri  de  leur  dépréciation, 
était  de  les  dépenser  au  moment  même  où  l'on  les 
recevait.  Comme  on  apprit  à  ne  plus  compter  sur 
rien,  chacun  s'habitua  à  jouir  du  prix  de  son  tra-. 
vail  avant  d'en  être  dépouillé,  8c  un  journal  accré- 
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dite  nous  assure,  que — "  non  seulement  les  ouvriers 
des  villes  travaillent  beaucoup  moins  et  gagnent  trois 
fois  plus  qu'avant  la  révolution,  mais  que  la  cherté 
de  la  main-d'œuvre  a  répandu  dans  les  dernières 
classes  une  aisance  inconnue  jusqu'alors^  &  qui 
permet  à  l'artisan  de  satisfaire  à  ses  anciens  penchans 
pour  la  débauche."  (20) 

Voilà  une  exagéiation  encore  plus  grande  que 
celle  de  Portes,  car  les  meilleures  informations  ne 
portent  qu'à  une  moitié  en  sus  l'accroissem.ent  des 
salaires  dans  les  villes.  L'artisan  qui  s'y  fait  payer 
■trois  liv.  aujourd'hui,  en  gagnait  près  de  deux  au- 
trefois. 

Les  lecteurs  auront  déjà  peine  à  se  rendre  compte 
d'une  hausse  si  rapide^  surtout  en  la  rapprochant 
de  l'appauvrissement  plus  rapide  encore  de  la  classe 
qui  emploie  ces  ouvriers.  Il  n'est  que  trop  aisé  ce- 
pendant de  résoudre  ce  problème^  si  l'on  se  rappelle 
que  les  habitans  des  villes  furent  les  premiers  at- 
teints de  l'ardeur  martiale,  h  qu'elle  les  poussa  en 
masse  aux  armées  pendant  les  prem^ières  campagnes 
qui  ont  été  sans  comparaison  les  plus  meurtrières. 
Or,  comme  durant  cet  interv^alle  il  ne  s'est  point 
formé  d'apprentis  (21),  on  ne  doit  plus  s'étonner  si  le 

(20)  spectateur  du  Nord,  Février  1707. 

(21)  Voici  le  rapport  que  lit  Baraîllon,  le  17  Novembre  1797, 
sur  l'état  d'isolement  où  se  trouvent  aujourd'hui,  faute  d'élèves, 
le  peu  d'écoles  qui  existent  encore  en  France.—"  Ceux,  qui  de- 
vaient remplir  ces  écoles  volèrent  aux  frontières^  ils  7  ont  été 
successivement  suivis  par  leurs  puînés.  Ceux  que  l'âge  rejettalt 
de  la  réquisition  n'en  partageaient  pas  moins  cet  enthousiasme 

Q  2  généra]. 
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besoin  d'ouvriers  réparateurs  se  trouve  aujourd'hui 
tellement  disproportionné  au  nombre  de  ceux  qui 
sont  restés  dans  les  ateliers,  que  le  prix  de  leurs 
salaires  ait  considérablement  augmenté. 

C'est  un  fait  certain  que  la  destruction  des 
hommes  voués  aux  arts  utiles  a  été  prodigieuse  :  on 
pourrait  même  la  porter  aux  cinq  sixièmes,  s'il  fal- 
lait en  juger  par  le  produit  des  patentes,  qui,  malgré  la 
rigueur  extrême  avec  laquelle  elles  viennent  d'être 
exigées  pendant  Tan  vi,  n'ont  rapporté  que  18  à 
ig  millions,  tandis  que  Le  Brun  les  avait  évaluées 
autrefois  à  120.  Il  est  néanmoins  assez  vraisembla- 
ble que  cet  impôt  les  aurait  produits  avant  la  révolu- 
tion, puisqu'il  est  très  fort  &  embrasse  toutes  les  vo* 
cations  qui  tiennent  au  commerce,  au  trafic,  &  aux 
arts. 


général,  celte  ardeur  guerrière  qui  distinguait  tous  les  Français.. 
Loin  de  se  fixer  sur  des  livres,  ils  se  livraient  aux  armes.     On 
ne  voyait  de  toutes  parts  que  des  adolescens,  même  des  enfans 
faisant  des  évolutions  milkaires.     Les  pères  eux-mêmes  encou- 
rageaient cet  essor,  &  loin  de  songer  à  l'instruction,  on  ne  pensait 
qu'à  se  défendre,  qu'à  exterminer  l'ennemi  commun...   L'im- 
pulsion fut  donnée  j  cette  impulsion  s'est  soutenue.     Les  écoles 
centrales  ont  été  peu  fréquentées.  D'ailleurs,  les  pères  de  famille, 
foulés  par  des  réquisitions  de  toute  espèce,  appauvris  par  la  nul- 
lité ou  la  disette  des  récoltes,  ruinés  par  le  papier-monnaie, 
accablés  enfin  par  des  contributions  exorbitantes,  dans  un  mo- 
ment où  le  numéraire  est  fort  rare,  n'ont  pu  procurer  de  l'in- 
îruction  à  leurs  enfans.     Les  enfans  eux-mêmes  déshabitués  de 
l'étude  ont  ré/isté  à  leurs  pareus." 

Si  tel  a  été  l'effet  de  r ardeur  guerrière  sur  les  jeunes  Français 

destinés  aux  études,  on  peut  juger  quel  empire  elle  doit  avoir  eu 

.sur  la  classe  destinée  aux  arts  mécaniques.     D'ailleurs,  à  quoi 

bou 
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Mais  une  autre  cause  de  rélératlon  du  prix  de 
la  main-d'œuvre,  &  celle-ci  est  encore  due  aux 
idées  lumineuses  des  économistes,  c'est  l'impossi- 
bilité d'empêcher  les  ligues  que  font  les  ouvriers 
pour  imposer  la  loi  à  ceux  qui  les  emploient.  Par 
respect  pour  la  déclaration  des  droits  de  l'homme. 


bon  payer  un  apprentissage,  &  le  faire  commencera  un  enfant, 
qui,  avant  de  l'avoir  achevé,  serait  mis  en  réquisition  pour  les  ar- 
mées ?  La  même  observation  s'applique  à  la  carrière  des  études. 
Croirait-on  qu'on  vient  d'envelopper  dans  le  nouveau  recrute- 
ment des  armées,  tous  tes  jeunes  gens  qui  s'étaient  destinés  à 
remplir  les  vuides  dont  Baraillon  s'était  plaint  en  parlant  des  ra- 
vages &c  des  assassinats  que  commettent  aujourd'hui  les  empi- 
riques qui  s'adonnent  à  l'art  de  guérir.  Sur  les  instances  de 
ce  député,  la  législature  avait  voté  une  assez  forte  somme  pour 
la  prompte  réorganisation  des  écoles  de  santé  :  à  peine  eurent- 
elles  commencé  à  reprendre  quelque  adivité,  que  le  décret  de 
conscription  est  venu  annoncer  aux  élèves,  qu'ils  doivent  mar- 
cher aux  armées.  Ceux  de  Strasbourg  ont  adressé  une  pétition 
où  ils  ne  demandaient  qu'à  continuer  leurs  éludes /v^i^z^'^r  ce  que  la 
levée  des  hôpitaux  militaires  les  apfcUât  au  poste  auquel  ils  se  desti' 
naient  ;  maïs  le  Moniteur  du  /  Novembre  nous  apprend  que  le 
conseil  est  resté  inflexible,  &  qu'il  a  passé  à  Vordredujour,  sans 
que  personne  ait  élevé  la  voix  en  leur  faveur,  pas  même  Dau- 
bermesnil,  qui  six  semaines  auparavant,  venait  de  déplorer  la 
désertion  des  nouvelles  écoles,  en  rappelant — "  qu'un  grand 
nombre  d'officiers  de  santé  ont  péri,  surtout  dans  les  armées  du 
midi,  viétimes  d'un  zèle  que  la  patrie  avait  droit  d'attendre 
d'eux."  Peu  de  jours  après  avoir  rejette  la  demande  des  élève» 
de  Strasbourg,  le  conseil  des  Cinq-Cents  a  arrêté  sur  celle  de 
Hardy  que — "  le  Direétoire  pourra  accorder  aux  médtcins  gra- 
dués chez  les  autres  Puissances  de  l'Europe,  la  faculté  d'exercer 
leur  art  sur  le  territoire  de  la  République." 

Q.3 
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le  Corps  législatif  n'a  jamais  manqué  de  passer  à 
Tordre  du  jour  ^  chaque  fois  que  les  entrepreneurs  de 
divers  ateliers  se  sont  adressés  à  lui^  pour  se  plain^, 
dre  de  ce  que  leurs  ouvriers  exigent  de  trop  fortes 
journées^  &  pour  solliciter  un  tarif.  Il  repoussa, 
le  13  Juin  1797^  une  pétition  semblable  des  me- 
nuisiers de  Paris,  en  se  récriant  sur  ce  qu'on  voulait 
le  ramener  aux  Jurandes  &  Maîtrises  ;  &  il  a  persisté 
dans  ce  qu'il  appelle  les  ^r^Wi-^ri/^^i^^^,  sans  égard 
à  cette  observation  de  Vaublanc^  que  la  police 
devait  porter  un  œil  sévère  sur  des  ligues  qui  poU'- 
vaient  devenir  si  funestes. 

Quoique  ce  député  ne  fit  qu'irriter  ses  collègues, 
en  leur  citant  l'Angleterre  comme  ayant  constamment 
pratiqué  ces  sages  maximes,  h  quoique  plusieurs  An- 
glais éclairés  diffèrent  sur  cette  question  d'économie 
politique  ;  le  Directoire  ne  tardera  pas  à  se  pro- 
noncer en  faveur  de  la  doélrine  de  Vaublanc,  &  à 
en  proclamer  la  sagesse.  Comme  il  souffre  plus 
que  personne  de  la  hausse  de  la  main-d'œuvre, 
e0  raison  des  immenses  fournitures  dont  il  a  besoin, 
si  jamais  il  peut  se  dispenser  de  m.énager  les  habitans 
des  fauxbourgs,  il  dénoncera  ces  ligues,  commue 
une  f^rmie  scandaleuse  accordée  en  France  aux 
marchandises  Anglaises.  Peut  être  aura-t-il  raison  ; 
mais  que  penser  jusqu'alors  de  l'ineptie  de  ceux  des 
législateurs  qui,  après  avoir  décrété  l'interdiction 
de  ces  marchandises,  s'étonnent  &  s'indignent — ^ 
^^  de  ce  qu'elles  s'ouvrent  un  accès  dans  la  répu- 
blique, ce  de  ce  qu'elles  s'échangent  tous  les  jours 
contre  son  or!   Comment  se  fait-il,  demanda  grave- 
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mcntHellot,  le  11  Août,  17 g?,  comment  se  fait-il 
que  les  lois  p'ohiUtives,  qui  avaient  interdit  à  nos 
ennemis  le  marché  important  de  la  France^  se  trou- 
vent aussi  impudemment  violées  .^'* 

Conimmt  se  fait -il  P  la  question  est  ingénue! 
comment  se  fait-iî,  demanderai-je  à  mon  tour  à  ce 
député  &  aux  siens,  qu'ils  osent  reprocher  au  peu- 
ple cette  -violation  de  leurs  lois  ^ro^iZ^i/ii;^^,  eux,  qui 
se  sont  appliqués  sans  relâche  à  consommer  en  France 
la  destruction  de  tous  les  arts  utiles,  eux  qui  ont 
poussé  8c  poussent  encore  dans  leurs  armées  le  peu  de 
bras  productifs  qui  restent  ?  Quoi!  ils  proclament 
les  infidélités  qui  se  commettent  dans  celles  de  leurs 
fabriques  qui  ont  échappé  à  la  hache  révolutionnaire, 
et  ils  s'étonnent  de  ce  que  leurs  décrets  n^ont  pas 
fermé  7 accès  aux  marchandises  que  l'Anglais  livre 
à  beaucoup  plus  bas  prix,  bien  que  d'une  qualité  fort 
supérieure!  Certes,lorsqu'on  apprend  de  leur  bouche 
même,  qu'elles  pénétrent  jusqu'à  Paris  malgré  les 
armées  qui  gardent  les  côtes  h.  les  frontières  ('22);  lors-» 

(22)  J'en  fournirai  des  preuves  abondantes  dans  le  chapitre 
suivant.  Il  suffit  de  citer  ici  l'aveu  vraiment  curieux  q^u'en  a 
fait  Bruslé,  le  31  May  1798. — "  Toutes  les  fois  qu'un  négo- 
ciant, soit  républicain,  soit  étranger,  veut  faire  venir  ou  expé- 
dier des  marchandises  en  France,  il  trouve  à  la  frontière  deux 
hommes  j  le  premier,  le  receveur  de  la  douane,  qui  lui  dit: 
Vous  me  donnerez  -50  fow  cent  de  l'os  marchandises  pour  ks  laisser 
mirer,  k  l'autre,  qui  est  l'entrepreneur  de  la  contrebande,  qui 
lui  dit  :  Moi,  je  ne  i'qus  demande  que  10  four  cent  pour  les  introduire^ 

Ce  député  cita  ce  fait  comme  notoire,  &  ajouta  que  les  assu- 
reurs de  contrebande,  d'après  leur  calcul,  %qdX  ccïiaïns  d'intro- 
duire 95  convois  sur  cent. 

Q  4 
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qu'on  sait  que  les  fournisseurs  de  la  république  achè- 
tent clandestinement  en  Angleterre  des  cargaisons  en^ 
tières  de  draperies  communes  pour  l'habillement  de 
ses  armées,  &  des  casimirs  fins  pourla  toge  sénatoriale 
des  deux  Conseils  ;  s'il  est  un  juste  motif  d'étonne- 
ment,  c'est  de  voir  ces  derniers  se  flatter,  que  lors- 
que la  paix  aura  rouvert  les  canaux  du  commerce, 
ks  étoffes  Françaises  pourront  soutenir  la  concur- 
rence de  celles  que  l'entrepreneur  étranger  pourra 
livrer  à  un  tiers  meilleur  marché  en  y  gagnant  da- 
vantage. Jamais,  jamais  la  France  ne  sera  en  état  de 
le  rivahser,   &  de  reconquérir  ses  plus   riches  fa- 
briques, que  lorsqu'elle  aura  réussi  à  créer  de  nou- 
veau ses  capitaux  dissipés,  ou  du  moins  lorsque  la 
résurrection  du  crédit  réduira  chez  elle  l'intérêt  de 
l'argent  au  même  taux  que  chez  les  autres  peuples 
manufacturiers.  (23) 

Il  lui  sera  plus  facile  de  remonter  ses  magasins 
d'ameublemens,  d'ouvrages  de  modes,  de  colifichets 
&  de  fri\olités  qui  exigent  peu  de  fonds,  &  auxquels 
le  goût,  non  moins  délicat  que  varié  de  ses  artistes, 
assure  une  grande  préférence.     Mais  ce  sceptre  de 


(23)  Saint-Aubin,  qui  avait  pris  si  facilement  son  parti  sur  la 
hausse  excessive  des  salaires,  jette  avec  raison  les  hauts  cris  sur 
celle  de  l'intérêt  3  &  il  en  a  rendu  les  conséquences  très  sensibles 
par  l'exemple  suivant. — ''  Un  fabricant  de  bas  peut  fournir  des 
bas  à  meilleur  marché  en  Angleterre,  011  à  l'aide  des  machines 
&  d'une  industrie  plus  active,  l'ouvrier  payé  à  3  francs  par  jour 
fait  quîn:i.e  paires  par  semaine,  &  oîi  l'intérêt  de  l'argent  n'est 
qu'à  6  pour  cent  par^n^  qu'il  ne  le  pourrait  dans  un  antre  pays, 

où 
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la  mode  que  les  Parisiens  possèdent  depuis  deux 
siècles,  &  que  leurs  poètes  or)t  chanté  d'un  ton  si 
fier  ilA),  ne  contribue  que  pour  une  bagatelle  dans 
les  exportations  d'un  grand  Empire.  Tandis  que  le 
manufaélurier  Anglais  laissait  à  celui  de  la  France  le 
privilège  exclusif  de  fournir  à  la  parure  de  quelques 
femmes  élégantes,  qui,  dans  les  différentes  Cours,  at- 
tachent un  prix  particulier  aux  broderies  de  Lyon 
&  aux  gazes  de  Paris,  l'Anglais  s'appliquait  à  per- 
fectionner &  à  accroître  ses  vasres  fabriques  de  lai  ne- 
ries,  de  cotons  &  de  cuirs,  dont  plusieurs  cultiva-^ 
teurs  dans  le  nord  de  l'Europe  &  de  l'Amérique 
sont  vêtus  de  la  tête  aux  pieds.  Il  savait  que  de 
semblables  produits  ne  sont  point  assujettis  aux  ca- 
prices de  la  mode,  &  comme  c'est  dans  son  lie  ou 
dans  ses  Colonies  que  la  Grande-Bretagne  puise  la 


€Ù  le  salaire  de  l'ouvrier  ne  serait  que  de  2  francs^  mais  oïl 
celui-ci  ne  ferait  que  dix  paires  dans  le  même  teras,  &  où,  faut© 
de  crédit,  le  fabricant  serait  obligé  d'emprunter,  à  raison  de  2 
pour  cent  par  mois^  les  capitaux  qui  font  aller  ses  manufac- 
tures." 

(24)  Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  l'abbé  Raynal,  qu'on 
me  permettra  bien  de  ranger  dans  la  cathégorie  des  po'étes, 
lorsqu'il  quitte  les  faits  pour  se  jeter  dans  les />n«^i!/)^j. —  "  C'est 
encore  par  ses  manufactures  &  par  ses  modes  que  la  France  a 
subjugnè  l'Europe  &  quelques  parties  de  l'autre  hémisphère. 
JLes  nations- sont  fascinées  t^  n'en  reviendront  foint.  ...  La  fécon- 
dité de  l'invention  devancera  toujours  la  promptitude  de  rimita- 
tion  î  6i.  la  légèreté  d'un  peuple  qui  rajeunit  tout  dans  ses  mains, 
qui  vieillit  tout  chez  ses  voisins,  trompera  la  jaloUsie  &  l'avidité 
de  ceux  qui  voudront  la  surprendre  en  la  contrefaisant." — Hist. 
Pbil,  ^  Pol.  Fol  /. 
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plupart  des  matières  premières  qu'elle  y  emploie,  la 
multiplication  de  pareils  ateliers  prouve  tout  à  la,  fois 
la  prospérité  de  l'industrie  &  celle  de  l'agricul- 
ture. 

Personne  ne  disconviendra  que  l'une  des 
grandes  erreurs  de  l'ancien  gouvernement  Fran- 
çais^ n'ait  été  d'avoir  trop  sacrifié  l'agricul- 
ture à  l'industrie  5  &  chacun  sait,  qu'afin  d'en^ 
courager  celle-ci,  il  s'était  procuré  à  grands  frais 
des  modèles  de  toutes  les  machines  qui  abrègent 
les  procédés  des  arts.  Ses  successeurs  se  reprochent 
aujourd'hui  avec  amertume  d'avoir  laissé  dépérir  ces 
modèles,  dont  Paris  possédait  le  plus  magniliquc 
dépôt  qui  existât  dans  Tuniver-s.  Ils  en  déplorent 
le  dépérissement  comme  une  perte  irréparable; 
(25)  mais  ce  qu'ils  devraient  bien  plus  déplorer^^ 


('2,5)  Cçux  de  ces  modcks  qui  ont  échappé  aux  premiers  ravages 
<ie  la  révolution,  tombent  rapidement  en  ruines  par  le  seul  effet; 
de  la  pénurie  des  finances,  qui  interdit  jusqu'aux  faibles 
dépenses  nécessaires  pour  en  arrêter  le  dépérissement.  Dans 
un  rapport  qu'a  fait  Grégoire  au  mois  de  Mai  1798,  il  a 
observé  que^ — *'  les  fonds  nécessaires  à  la  mise  en  activité  du 
conser-vaioire  des  arts  ^  métiers^  eussent  été  un  argent  placé  au 
plus  haut  intérêt  par  l'influence  qu'ils  auraient  eu  sur  l'industrie 
iiationale."  Il  annonça  f^ut^  faute  d'un  local  suffisant,  on  n'avait 
pu  mettre^à  l'abri  de  toute  détérioration,  l'immense"  &  inappré-? 
ciable  quantité  d'objets  accumulés  3  il  insista  sur  ce  qu'un 
retard  de  trois  ans  était  devenu  progressivement  plus  funeste, 
&  sollicita,  mais  en  vain,  la  modique  somme  de  60,000  francs 
pour  retirer  tant  de  chefs-d'œwure  de  es  dépôt  ou  far  T entassement 
ils  déplrïsscnt. 

Que 
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c'est  la  destruction  des  machines  elles-mêmes,  dont 
Rœderer  nous  apprend  qu'une  immense  quantité 
est  tombée  en  ruines^  depuis  qu'on  envoya  à  la 
guerre  la  plupart  des  Français  qui  connaissaient 
les  moyens  de  les  mettre  en  œuvre. 

On  dira  peut-être  que  l'aiguillon  du  besoin  con- 
duira ceux  qui  ont  survécu  à  donner  plus  de  tems 
au  travail,  &  qu'à  force  d'assiduité  &  de  persévé- 
rance, ils  suppléeront  ainsi  peu  à  peu  aux  machine  $ 
qui  le  divisent  &  l'abrègent.  Ce  redoublement  au  tra- 
vail est  sans  doute  l'unique  moyen  qui  leur  reste 
pour  réparer  ce  qu'ils  ont  détruit,  dans  le  tem$  où 
l'on  criait  de  toutes  parts  :  Périssent  les  arts,  fourvu 
que  r égalité  nous  reste.  Et  c'est  là  ce  qui  a  fait  dire 
à  Echassériaux  :  Nous  avons  heaucoup  perdu  dans  la 
révolution  :  Il  faut  beaucoup  recréçr.  Tel  est  l'avis 
qu'il  a  donné  à  ses  collègues,   le  18    Mai   1798. 


Que  cette  belle  collection  de  modelés  ait  considérablement 
souffert  par  le  défaut  des  fonds  nécessaires,  soit  pour  en  prendre 
soin,  soit  pour  mettre  le  public  à  portée  d'en  jouir  j  cela  se 
conçoit,  &  le  même  sort  est  infailliblement  réservé  aux  chefs- 
d'œwvre  des  beaux  arts  enlevés  à  l'Italie,  Mais  que  l'administra-^ 
tion  républicaine  ait  laissé  détériorer  un  dépôt  si  précieux  pour 
la  renaissance  des  arts  utiles,  faute  dun  local  suffi  s  mt,  dans  le  tems 
où  elle  adjugeait  à  la  folle  enchère  &  à  t:out  prix,  les  vastes 
édifices  qu'elle  avait  confisqués  dans  la  capitale  ;  qu'enfin  le 
ministre  de  l'intérieur,  dont  les  dépendances,  comme  nou§ 
l'assure  Marbot,  n'occupent  pas  moins  de  quatre  à  cinq  mille 
maisons  dans  toute  l'étendue  de  la  république  j  que  ce  ministre, 
dis-je,  n'ait  pu  en  sacrifier  une  seconde  pour  l'emplacement  du 
conservatoire  des  arts  &  métiers  5  voilà  vraiment  ce  qui  passe 
toute  conception  ! 
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Voyons  comment  ils  viennent  de  le  mettre  à  pro- 
fit. 

Le  croirait-on!  C'est  en  multipliant,  c'est  en- 
doublant  le  nombre  des  jours  où  il  ne  sera  pas  permis 
à  ce  peuple  de  travailler  ;  en  un  mot,  c'est  en  lui 
ordonnant  de  faire  du  décadi  un  nouveau /oz^r  de  re^ 
fos  !  Le  but  apparent  de  ce  décret  est  de  remplacer 
l'ancien  calendrier  par  T annuaire  républicain  ;  mais 
le  but  réel  est  de  porter,  s'il  est  possible,  un  dernier 
coup  à  la  religion  chrétienne,  qui  ordonne  de  se  repo- 
ser le  septième  jour,  &  de  le  consacrer  au  culte  divin. 
Voilà  pourquoi  le  Directoire  s'était  appliqué  depuis 
long-tems  à  transporter  les  marchés  aux  Dimanches. 

Génissieux  n'a  réussi  à  faire  mettre  le  sceau  des 
lois  à  cette  mesure,  qu'en  sonnant  le  tocsin  contre 
ceux  des  citoyens  qui  s'obstinent  à  préférer  les 
dogmes  de  leur  religion  aux  décrets  de  leurs  repré- 
sentans. — "  Il  n'est  aucun  républicain  qui  ne  soit 
indigné  de  l'affectation  scandaleuse  avec  laquelle,^ 
les  jours  de  décadi,  on  étale  les  marchandises  dans  les 
rues  de  Paris,  tandis  que  les  jours  de  Dimanche, 
les  boutiques  sont  hermétiquement  fermées.  Le 
contraste  est  frappant,  il  annonce  un  mépris  formel 
de  la  loi,  ^  ce  mépris  doit  être  sévèrement  f  uni  T — 
Ainsi  a  parlé  ce  législateur,  le  6  Juin,  &  il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  lancer  le  décret  qui 
condamne  à  .l'amende  &  à  l'emprisonnement,  ceux 
qui  mépriseront  l'ordre  de  faire  du  décadi  un  jour 
de  repos. 

On  peut  hardiment  défier  les  oppresseurs  de  ce 
peuple  de  réussir  à  faire  triompher  leurs  décadis  sur 


(    ^37    ) 

les  Dimanches^  h  leurs  orgies  révolutionnaires  sur 
les  fêtes  chrétiennes.  Mais  si,  par  impossible,  ils  le 
forçaient  à  ne  se  reposer  que  le  dixième  jour,  ces 
prétendus  amis  du  pauvre  pourraient  se  vanter 
d'avoir  renversé  Tune  des  institutions  qui  lui  étaient 
le  plus  favorable,  celle  qui,  en  défendant  aux  riches 
de  le  faire  travailler  le  septième  jour,  les  force  par 
cela  même  à  lui  payer  pour  six  jours  de  travail  un 
Salaire  qui  suffise  à  ses  besoins  d'une  semaine 
entière.  Voilà  comment  ces  législateurs  philantro- 
pes  s'acquittent  de  leurs  promesses  d'améliorer  le 
sort  de  la  classe  indigente  ! 

Ce  nouvel  attentat  à  l'humanité  est  heureusement 
hors  de  leur  puissance,  &  ils  l'ont  si  bien  senti,  que 
n'osant  point  faire  du  travail  un  devoir  pour  le 
Dimanche,  ils  se  sont  contentés  d'en  faire  une 
espèce  de  c-ritue  pour  les  décadis.  Or,  comme  le 
Directoire  tiendra  sévèrement  la  main  à  ce  décret. 

m 

il  n'est  que  trop  vraisemblable  que  le  7'epos  décadaire 
sera  forcément  observé,  surtout  dans  les  grandes 
villes  manufacturières,  qui  sont  plus  immédiatement 
sous  l'action  de  la  police.     (26)     Mais  comme  d'un. 


(26)  L'un  d$  ces  mandataires  du  peuple  ayant  proposé  dc- 
Uéclarer  que  le  décadi  semit  le  SEVLj'our  de  repos,  L.  Buonapartc 
repoussa  cette  proposition  comme  une  mesure  inquisïtorïale  sans 
exemple.-^"  J'ouvre  les  codes  de  toutes  les  tyrannies,  je  me  re- 
trace les  ades  de  tous  les  iisurpateursy  s'écria-t-il,  je  n'y  trouvç 
pas  un  exemple  d'une  pareille  violation  de  la  liberté  indivi- 
duelle."—-Quand  ses  collègues  s'apperçurent  que  ce  jeune  dé- 
puté «e  faisait  un  si  grand  scrupule  d'ajouter  cet  aâf^  au  coda  de 

icar 
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autre  coté,  le  travail  est  facultatif,  &  que   k  ma- 
jorité de  la  classe  laborieuse  reste  encore  scrupuleuse- 


leur  usurpation,  ils  lui  donnèrent  fort  habilement  le  change,  en 
se  bornant  à  demander,  que  du  moins  les  marchands  fassent 
tenus  d'ouvrir  leurs  boutiques  les  jours  de  foire  &  de  marché, 
L.  Buonaparte  ne  s'apperçut  point  que  c'était  une  manière  dé-^ 
guiséé  de  les   obliger  à  les  ouvrir  les  Dimanches,   &  peut-être 
ignorait- il   que    le  gouvernement   a  eu    grand    soin    de    faire 
tomber  ces  jours  de  foire  &  de  marché,  sur  ceux  qu'on  appelle 
aujourd'hui  dans  les  décrets,  les  jours  périodiques  de  Père  ancienne. 
Ainsi  amendé,  le  décret  fut  adopté  à  la  suite  de  l'observation 
"suivante  de  Lecointe. — ''  Demandez  au  premier  venu  quel  est 
le  jour  de  la  semaine  ?  s'il  voit  les  boutiques  fermées,  il  vous 
dira  :   Vous  qjqyez   bien  que  cest  Dimanche.     Il  faut   donc  faire 
faire  dans  les  villes  ce  que  l'intérêt  a  opéré  dans  les  campagnes, 
même  dans   celles  où  le  fanatisme  a   exercé   les  plus  cruels 
ravages.     Je  sors  du  sein  de  ces  campagnes,  &  la  fixation  do 
jour  du  marché  au  Dimanche  a  fait  oublier  les  anciennes  solen- 
nités."— Cet   orateur   oubliait  lui-même   que,     peu   de    jours 
auparavant,  son  collègue  Bonnaire  venait  de  convenir  que  les 
appro^isioTinemens  avaient  souffert  de  cette  fixation   des  jours  de 
marché   au    Dimanche,  &:  que  h  peuple   murmurait.     Mais   le 
Conseil  des  Cinq-Cenis  fit  sem.blant  d'être  dupe  de  l'imposture, 
&  se  radoucit  à -tel  point,  qu'il  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  les 
motions  de  divers  membres  qui  demandaient,  qu'on  n'accordât 
de   patentes   qu'à    ceux  des    artisans   &    des    marchands   qui 
prêteraient  serment  de  tenir  leurs  magasins   ouverts   les   Di- 
manches, ou  que  du  moins  ceux  d'entr'eux  qui  les  fermeraient 
fussent  censés  avoir  abdiqué  leur  commerce. 

La  Commune  de  la  Ciotat  se  distingua  par  une  pétition  où  elle 
proposait—"  que  ceux  qui  prendraient  d'autres  jours  de  repoâ 
que  les  décadis  fussent  réputés  richesj  &  payassent  une  imposi- 
tion double  applicable  aux  pauvres." 

On  avait  déjà  hasardé  quelques  pétitions  semblables  avant  la 

lévo- 
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ment  attachée  aux  préceptes  de  sa  religion^  on  peut 
être  sûr  qu'elle  fêtera  le  décadi  pour  échapper  aux 
emprisonnertiens,  &  le  Dimanche  pour  satisfaire  sa 
conscience.  Etrange  moyen  de  réduire  le  prix  des 
salaires,  ûq  réparer  la  destruction  des  machines  des 
arts,  &  de  beaucoup  recréer,  que  de  mettre  le 
travail  à  l'amende,  en  statuant  que  le  peuple 
Français  restera  oisif  30  ou  40  jours  de  plus  que  la 
nation  rivale,  qu'on  l'invite  à  surpasser  en  industrie, 
comme  il  la  surpasse  en  gloire  <fff  en  liberté  (27)  î 


révolution  du  18  Fruétidor  ;  mais  l'un  des  membres  du  parti 
modéré  les  avait  fait  Scarter  en  s'écriant. —  "  Ne  déshoîwrons  pas 
Je  décadi  en  le   fainéantisant,  ho7iorons-le,  au  contraire^  en  U 

COMMERCIALISANT." 

Pour  juger  à  quel  point  l'esprit  des  tems  est  changé,  il  suffit 
de  jeter  les  yeux  sur  un  arrêté  de  l'administration  du  départe- 
ment du  Cher,  qui,  pour  ne  point  rester  en  arrière  ave€4e-^ei:ps 
législatif,  vient  de  défendre  aux  cultivateurs  de  se  livrer  en  pu- 
blic à  leurs  travaux  pendant  les  jours  destinés  au  repos  par  la  loi.  lï 
est  vrai  qu'elle  a  transporté  aux  officiers  municipaux  le  droit 
qu'avait  autrefois  le  curé  d'accorder  des  dispenses  :  mais  elle 
leur  recommande — ^'  de  ne  les  accorder  que  pour  un  jour  seule- 
ment, &  après  s'être  assurés,  que  ceux  qui  leur  font  la  récla- 
mation, n'ont  point  suspendu  leurs  travaux  pendant  certains  ]gxits 
de  la  décade,  qui  seraient  ceux  destinés  ^iM's.  fêtes  dun  culte  queU 
conquer^-'Ow  voit  maintenant  comment,  sous  prétexte  de  o- 
ordonner  toutes  leurs  institutions  républicaines,  le  Corps  législa- 
tif, le  Direéloire  &  ses  commissaires  auprès  des  départemens,  sont 
arrivés  peu  à  peu  à  défendre  le  travail  même  aux  cultivateurs,  & 
à  introduire  dans  le  code  de  la  Grande  Nation,  la  défense  que 
L.  Buonaparte  n'avait  pas  pu  découvrir  dans  h^  cod^s  de  toutes  _ 
les  iyran7iies. 

(2/)  Discours  de  Laussat, 


(     240     ) 

A  peine  les  deux  Conseils  eurent-ils  lancé  c© 
décret,  que  le  ministre  de  rinlérieur  adressa  à  ses 
commissaires  une  dépêche  ostensible  pour  se  plain- 
dre à  eux  de  ce  que  beaucoup  de  hras  restent  otsïfsj 
&  pour  leur  signifier  qu'il  faut  les  occuper. 

Cet  aveu  est  d'autant  plus  remarquable  dans  la 
bouche  de  ce  personnage,  que  peu  de  semaines 
avant,  il  lui  était  venu  dans  l'esprit  d'élever  à 
Paris  ce  qu'il  appelle  un  temple  à  l'industrie  (28), 
dont  il  avait  fait  lui-même  l'inauguration,  en  as- 
surant les  assistans — ^'  que  V industrie  s'est  élevée 
d'un  vol  rapide,  que  la  France  a  été  couverte  du  ré^ 
Sultat  de  ses  efforts  .  .  .  quelle  a  vaincu  tous  les  oh  s* 
tacleSy  8c  que  le  feu  sacré  de  ï émulation  a  constamment 
agrandi  la  sphère  de  son  aâlivité  ♦..  Comptez,  leur 
a-t-il  dit,  COMPTEZ  les  ateliers  nombreux  qui  se 
sont  élevés  du  sein  des  orages,  &  même  sans  espoir 
apparent  de  succès,  &  dites  nous  si  la  richesse  du 
peuple  n'est  pas  une  conséquence  nécessaire  de  la 
liberté  ?" 


(28)  Ce  temple,  ouvert  de  tous  cotes,  dit  le  programme,  est 
destiné  à  l'exhibition  des  modèles  de  l'industrie  Française,  exhi- 
bition qui  aura  lieu  chaque  année  à  la  fête  de  la  fondation  de 
la  république,  &  à  la  quelle  les  modèles  ne  seront  admis  que  sur 
le  jugement  d'un  jury  qui  constatera  s'ils  so?it  de  nature  à  honorer 
V industrie  Française.  C&jury  est  déjà  entré  en  fqnctions,  &  son 
premier  soin  a  été  d'annoncer  à  la  France,  que  Je  moment  est  ar- 
tivc  ou  elle  i-a  échapper  à  la  servitude  de  Vindustrie  de  ses  voisins, 
que  partout  les  arts  associes  aux  luviùres  se  dégagent  de  cette  honteuse- 
TQuime  qui  est  Je  caraâïcre  de  l'esclavagef  &c. 

Observez 
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Observez  que  la  vanité  d'auteur  poussa  ceÊ 
homme  d'état  à  insérer  dans  tous  les  journaux 
cette  éloquente  invitation  qu'il  adressait  à  ses  con- 
citoyens de  compter  leurs  ateliers  nombreux  :  mais 
observez  aussi  que  les  papiers  publics  venaient 
d'aller  au  devant  de  son  invitation,  &  avaient  déjà 
fourni,  en  ces  termes,  le  dénombrement  qu'il  osait 
provo  uer. — '^  De  dïx-liuït  mille  métiers  travaillant 
à  Lyon,  en  1788,  on  a  peine  à  en  compter  trois 
mille  aujourd'hui."  (29) 

Observez  encore  que  dans  les  mêmes  journaux 
où  ce  ministre  fit  imprimer  son  discours  inaugural 
se  trouvait  un  rapport  très  circonstancié  que  le  dé- 
puté Aubert  venait  de  faire  sur  le  même  sujet,  &  où 
Ton  lisait  ces  mots. — ^-  Nos  manufaélures  ont 
éprouvé  des  chances  telles,  que  l'agriculture  des 
pays  qui  les  avoisinent  en  a  senti  le  contrecoup." 

Observez  enfin  que  le  charlatan  ministériel  ne  des- 
cendit de  ses  trétaux  que  pour  expédier  aux  admi- 
nistrations départementales  une  circulaire  où  il  leur 
représentait  le  commerce,  l'industrie  &  les  manufac- 
tures, comme  les  sources  de  la  prospérité  publique  ;  il 
les  chargeait  expressément  â^ examiner  les  causes  de  leur., 
stagnation  \  &  leur  recommandait  de —  *^  faire  sentir 
aux  administrés  combien  l'agriculture  est  en  lion- 
?ieur  chez  le  peuple  Français,  puisqu'elle  est  célébrée 
par  une  fête  Jiatioîiale,     Vous  partirez  de  ce  texte^ 


(2p)  Voyez  la  Clef  du  Cabinet,  N^  55Q, 
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ajoutait-Il,  pour  montrer  la  différence  qui  existe  à 
cet  égard  entre  le  gouvernement  républicain  &  la 
monarchie  (30)." 

Comme  ces  deux  pièces,  qu'on  peut  appeler  of- 
ficielles, sont  de  la  même  date  que  la  loi  du  recrute- 
ment, qui  enlève  aux  cultivateurs  &  aux  artistes 
leur  Jîïs  îmique,  soit  qu'il  ait,  ou  non,  terminé  son 
apprentissage  ;  elles  étaient  vraiment  dignes  de 
figurer  parmi  la  foule  de  décrets  à  l'aide  desquels 
les  législateurs  aéluels  semblent  prendre  à  tâche 
d'arrêter  la  reprise  des  travaux  productifs,  &  de  con- 
sommer la  ruine  des  manufactures  échappées  au 
Tolcan  de  la  révolution. 


(30)  Voyez  le  supplément  au  Moniteur  du  11  0£lobre  1/98, 
N^  20.  Voyez  aussi,  dans  celui  du  2  06lobre,  une  autre  dépêche 
^ue  ce  même  François  de  Neufchâteau  adressa  aux  départe- 
mens,  dans  le  tems  où  l'on  reçut  en  France  la  nouvelle  que  les 
Américains,  poussés  à  bout,  d'abord  par  les  déprédations  commi- 
ses sur  leur  commerce,  ensuite  par  les  indemnités,  les  désaveux, 
les  emprunts  &  même  les  douceurs  que  le  républicain  Talleyrand 
avait  osé  exiger  de  leurs  ambassadeurs  de  paix,  venaient  de 
se  déclarer  exonérés  du  traité  de  commerce  conclu  en  l/Z^*  Cha- 
cun sait  que  ce  traité  assurait  aux.  eommerçans  Français  de* 
privilèges  tout  particuliers.  Voici  comment  s'y  prit  le  collè- 
gue du  Ministre  Talleyrand  pour  les  consoler  de  cette  perte— ^ 
"  Que  sera-ce,  lorsque  de  nouveaux  traités  de  commerce  avec 
des  natiorls  alliées  offriront  de  nouveaux  débouchés  à  îios  pro- 
duits, lorsque  ces  produits  seront  transportés  avec  facilité  par  de» 
chemins  reconstruits,  par  des  canaux  réparés  ou  qui  seront  ouverts 
successivement  sur  tous  les  points  du  sol  Français  ?" — ^Telle  est 
l'effronterie  des  hommes  entre  les  mains  desquels  la  révolution 
a  précipité  ce  malheureux  peuple  !  tels  sont  les  successeurs  du 
digne  Mslesherbes  quelle  a  conduit  à  l'échafaud  l 
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L* exposé  que  je  viens  d'en  faire  paraîtra  long  8e 
fastidieux  peut-être  ;  mais  le  sujet  exigeait  essen- 
tiellement tous  ces  détails.  Si  Ton  prend  la 
peine  de  les  comparer  au  chapitre  où  M.  Necker  a 
prouvé^  par  des  documens  authentiques,  que  dans 
le  tems  même  où  les  manufactures  Françaises  jet- 
taient  leur  plus  grand  éclat,  tout  ce  que  ce  royau- 
me vendait  aux  étrangers  en  produits  de  son  in- 
dustrie ou  de  son  sol,  (non  compris  ceux  des  Colo- 
nies), ne  suffisait  pas  à  balancer  la  valeur  des  denrées 
&  des  matières  tant  brutes  qu'ouvragées  qu'il  ache- 
tait d'eux  ;  si  l'on  se  rappelle  que  M.  Necker  por- 
tait ce  déficit  à  5  millions,  Echassériaux  à  17>  ^ 
Perrée  à  30,  on  sera  à  portée  d'entrevoir  dans  quel 
dédale  de  difficultés  les  Français  vont  se  trouver 
pour  suppléer  à  leurs  manufactures  anéanties,  & 
pour  payer  les  matières  premières  dont  ils  ont  essen- 
tiellement besoin.  Je  n'apperçois  devant  eux  qu'un 
long  avenir  d'appauvrissement,  qui  à  force  de  pri- 
vations les  conduira  peu  à  peu  sans  doute  à  se  suf- 
fire à  eux-mêmes.  Mais  jusques-là,  comment  s'ex- 
pliquer cette  assertion  de  leurs  chefs  qui  osent  dire 
à  la  France  que  ses  ressources  sont  entières,  eux, 
qui,  à  l'aide  du  papier-monnaie,  du  maximum  & 
des  réquisitions,  ont  dévoré  pour  la  guerre  &  par  la 
guerre  tous  les  capitaux  qu'ils  ont  pu  atteindre,  & 
qui  ont  atteint  &  dissipé  tour  à  tour,  tous  ceux 
qu'ils  ont  pu  découvrir,  depuis  les  diamans  de  la 
couronne  jusqu'au  patrimoine  des  hôpitaux,  depuis 
l'argenterie  des  églises  jusqu'au  fer  des  grilles  & 
^u  plomb  des  cercueils  l 
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C  H  A  P.    VI. 

Du  Commerce  actuel  de  la  France. 

Il  nous  reste  à  traiter  du  commerce  extérieur  de* 
Français^  c'est-à-dire,  dç  l'échange  de  tels  de  leurs 
produits  dont  ils  peuvent  se  passer^  contre  ceux 
de  l'étranger  dont  ils  ont  besoin.  On  a  déjà  va 
qu'avant  la  révolution,  ils  avaient  non  seulement 
de  quoi  balancer  cet  échange,  mais  qu'ils  recevaient 
chaque  année  un  solde  d'environ  70  millions^  dont 
ils  étaient  uniquement  redevables  aux  récoltes  de 
leurs  Colonies.  On  a  vu  que  les  registres  de  1787, 
indiquent  qu'à  cette  époque  de  haute  prospérité,  & 
en  laissant  à  part  toutes  denrées  coloniales,  les  im- 
portations de  la  France  Européenne  s'élevaient  à  230 
millions,  &  ses  exportations  seulement  à  200.  En 
soumettant  ces  registres  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
le  député  Ferrée  ajouta — "  qu'ils  prouvaient  à  Tévi- 
dence  que  c'était  le  produit  seul  des  Colonies  qui 
avait  fait  pencher  si  fort  la  balance  du  commerce  en 
faveur  de  la  France."  (1) 


(1)  Voyez  son  rapport  dans  le  Moniteur  du  12  Février  l'JOfJ, 
&  passez  ensuite  à  celui  du  17  Avril  j  vous  y  verrez  que  le 
même  Ferrée,  qui  venait  de  prouver  cela  jusqu'à  ïc^videnGCt 
monta  fièrement  à  la  tribune  pour  y  prononcer  l'horoscope 
suivant — **  Le  commerce  contemple  la  France  comme  devant 
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Va  l'état  actuel  des  Colonies  qui  lui  restent, 
&  l'impossibilité  où  elle  s'est  mise  de  cultiver 
avec  succès  celles  que  les  Anglais  consentiront 
à  lui  restituer,  tout  ce  qu'elle  peut  espérer  pen- 
dant les  premières  années  qui  suivront  cette  res- 
titution, c'est  de  recueillir  assez  de  denrées  coloniales 
pour  suffire  à  ses  propres  consommateurs.  Or, 
comme  l'échange  de  ses  autres  produits,  la  laissait 
autrefois  aux  prises  avec  une  dette  annuelle  de  plu- 
sieurs millions,  il  reste  à  rechercher  de  combien  doit 
s'être  accrue  cette  dette  depuis  la  ruine  presque  uni- 
verselle des  manufactures,  dont  elle  exportait  an- 
jiuellement  pour  150  millions,  en  étoffes  de  soie, 
toiles,  batistes,  linons,  draps,  serges,  camelots, 
étamines,  galons,  broderies,  dentelles,  bas,  cha- 
peaux, gants^  éventails,  modes,  livres,  tapisseries, 
montres,  bijoux,  glaces,  meubles  recherchés,  &c.  (2) 
'  On  dira  sans  doute  que,  si  elle  est  réduite  à  ache- 
ter des  autres  peuples  une  partie  des  vêtemens 
qu'elle  leur  vendait,  le  besoin  des  matières  premières 


êire  bientôt  ï atelier  &  Tcnirefôt  du  monde.  Sa  générosité  &  sa 
honnefoi  dans  les  traités  de  paix  &  de  commerce  lui  attacheront 
les  peuples  dont  la  victoire  avait  forcé  l'admiration." — Peu  de 
mois  auparavant,  en  ouvrant  les  écoles  centrales  du  départe- 
ment de  Paris,  le  citoyen  Fontanes  venait  de  promettre  en  dot  à 
la  république  naissante — ^'  tous  les  genres  de  ghlre,  de  puissance 
&■  de  prospérité,  les  vertus  guerrières  de  Rome,  les  lumières  d'A- 
thènes &  LE  COMMERCE  DE  CaRTHAGE.** 

(2)  Voyez,  chap.  3  de  l'ouvrage  de  M.  Nccker  sur  TAdmi* 
niitraiiim  des  Finances,  2d  vol. 
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qu'elle  tirait  d'eux  diminuera  à  proportion  quelle 
en  manufacturera  moins  ;  qu'elle  sera  dispensée  dé 
leur  acheter  des  soies  qui  entraient  pour  27  millions 
dans  ses  importations  annuelles  ;  qu'enfin  elle  se 
gouvernera  en  nation  bornée  dans  ses  ressources,  & 
remontera  ses  ateliers  en  défendant  rintroductiori 
de  tous  produits  d'industrie  étrangère. 

Cela  sera  plus  difficile  qu'on  ne  pense,  pafC^  que 
tout  r'ichemetU  dofêç\ut  se  dit  cet  Empire,  il  est  danâ 
la  dépendance  de  ses  voisins,  pour  une  foule  de  ma- 
tières  premières  qui  lui  sont  indispensables,  telleâ 
que  les  fers,  les  laines,  le  chanvre,  le  lin,  le  coton, 
l'étain,  le  plomb,  le  cuivre,  le  charbon  de  terre, 
les  bois  de  construction,  les  mâts,  lé  goudron,  les 
tabacs,  les  épiceries,  les  drogues  &  même  les  huiles. 
Or,  ce  ne  sont  point  là  des  objets  de  luxe  ou  de  fan* 
taisie,  comme  la  plupart  de  ceux  qui  composaïent 
ses  exportations  ;  ce  sont  vraiment  des  articles  de 
première  nécessité. 

Nous  ne  parlons  ici  ni  de  grains,  ni  de  bestiaux,  m 
de  viandes  salées,  parce  que,  vu  la  dépopulation  des 
villes,  on  peut  supposer  que  la  France  se  suffira  pour 
ses  comestibles,  &  se  contentera  de  ceux  de  son 
sol:  mais  que  restera- t- il  à  ses  habitans  pour 
satisfaire  à  l'échange  de  tous  les  produits  bruts  dont 
on  vient  de  présenter  la  liste  ?  Des  vins,  des  eaux- 
de  vie,  &  des  liqueurs,  dont  ils  vendaient  autrefois 
pour  35  à  40  millions.  Certes,  quand  on  y  joindrait 
,  encore  pour  une  valeur  à  peu  près  semblable  en  li- 
nons, batistes,  gazes,  bas  de  soie,  draps  légers,  livres, 
modes,  bijoux,  broderies  &  petits  ameublemens  ;  il 
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est  douteux  si  d'ici  à  quelques  années,  tous  ces  objet! 
réunis  pourront  acquitter  plus  de  la  moitié,  soit 
des  produits  bruts  dont  la  France  a  besoin,  soit  des 
étoffes  étrangères,  qui  malgré  toute  la  surveillance 
de  ses  préposés  aux  douanes,  s'introduiront  en 
fraude^  jusqu'à  ce  que  ses  ateliers  offrent  des  vête- 
mens  aussi  bons,  6c  à  aussi  bas  prix  que  ceux  de  la 
Grande-Bretagne  &  de  l'Allemagne. 

Sans  doute  que  vu  leur  appauvrissement,  il  sera 
impossible  aux  Français  de  payer  long-tems  un  tri- 
but considérable,  mais  ils  ne  pourront  le  diminuer^ 
qu'en  resserrant  leurs  jouissances,  &  surtout  en  rédui- 
sant leur  marine  pour  les  approvisionnemens  de  la- 
quelle ils  versaient  chaque  année  près  de  25  millions 
dans  le  nord.  Alors  viendra  le  tems  des  privations  & 
des  regrets  ;  ce  sera  vraiment  l'époque  oîi  l'on  verra 
la  plus  déplorable  faiblesse  succéder  aux  accès  de 
cette  fièvre  chaude,  que  le  vulgaire,  même  encore 
aujourd'hui,  prend  pour  des  symptômes  de  force.  Le 
moment  du  réveil  n'est  pas  éloigné,  &  l'on  serait  mé  me 
en  droit  de  croire  qu'il  a  déjà  commiencé,  d'après  la 
réflexion  suivante  que  la  force  des  choses  avait  arra- 
chée à  Villers,  le  3  Décembre  1797. — "  Examinons 
la  situation  dans  laquelle  se  trouvent  notre  industrie 
&  notre  commerce.  L'une  &  l'autre  nous  laissent 
peu  de  moyens  d'échange.  Il  en  résuUe  que  le 
numéraire  s'écoule  insensiblement  de  la  France  pour 
acquitter  les  denrées  coloniales  qui  s'y  consom- 
ment." 

Afin  de  compléter  ce  résultat  &  la  liste  des  achats 
qui  font  écouler  'mse?iiibhmefît  son  numéraire^  Villers 
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aurait  dû  parler  des  matières  brutes  qu'elle  n'a  jamais 
produites,  ainsi  que  des  vêtemens  qu'elle  ne  fa- 
brique plus.  On  eût  vu  que  dans  le  moment  ac- 
tuel, ces  trois  objets  doivent  faire  pencher  contre 
elle,  de  près  de  cent  millions,  la  balance  annuelle  de 
son  commerce. 

Long-tems  avant  Villers  &  dans  les  premiers  dé^- 
bats  qui  suivirent  la  chute  de  Robespierre,  Ozun 
s'était  exprimé  avec  moins  de  réserve,  en  disant — 
'^  Tout  ce  que  l'ignorance  &c  la  barbarie  ont  eu  de 
puissance  s'est  réuni  pour  anéantir  le  commerce, 
cette  source  abondante  des  prospérités  de  la  France  : 
un  an  de  crimes  a  sufB  pour  détruire  les  élémens  de 
notre  antique  splendeur." — Bourdon  ajouta,  quon 
avait  tout  à  recréer,  tout  à  reconstruire,  tout  à  réparer. 

On  peut  se  rappeler  que,  même  en  Angleterre, 
plus  d'une  personne  sensée  se  défiait  de  ces  aveux 
déclamatoires.  On  doit  se  souvenir  encore,  que, 
pour  persuader  d'autant  mieux  que  ce  n'étaient 
laque  de  vaines  déclamations,  le  ministre  Ramel, 
en  rassemblant  avec  éclat  autour  de  lui  les  Députés 
du  commerce,  leur  tint  le  fameux  discours  où  il  les 
félicita  de  ce  qu'ils  étaient  placés  au  centre  des 
communications  des  deux  mondes, — "  L'ouverture  de 
l'Escaut,  leur  dit- il,  fait  revenir  à  Anvers  le  com- 
merce du  septentrion.  Dunkerque  est  le  comptoir 
des  mers  du  nord  &  de  l'ouest.  Rouen,  Nantes, 
Bordeaux,  Bayonne  sont  les  entrepôts  du  nouveau 
continent.  Marseille  est  celui  du  Levant.  Toulouse 
commence  à  reconnaître  les  avantages  de  sa  situa- 
tion.    Son  commerce  intérieur  recevra  le  tribut  des 
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d^ux  mers  qui  baignent  nos  côtes.. ..Nos  villes  oc- 
cupent les  sites  les  plus  avantageux.  Le  monde 
entier  reconnaît;  dans  leurs  habitans  ses  maîtres  dans 
l'invention^  ses  modèles  dans  l'art  de  perfe6lionner. 
Songeons^  citoyens^  que  c'est  ici  l'époque  critique 
du  progrès  ou  de  l'anéantissement  de  notre  indus- 
trie &  de  notre  commerce.  Si  nous  tardons  en- 
core^ si  nous  ne  franchissons  par  un  élan  vigoureux 
tout  cet  intervalle  que  nous  envions  de  parcourir 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  nous  res- 
terons toujours  loin  de  nos  rivaux,  nous  tomberons 
insensiblement  dans  la  langueur  &  le  découragement. 
Les  vainqueurs  de  Jemmappes,  de  Fleurus  &  du 
Rhin  reviendront  au  milieu  de  nous  ;  mais  ils  n'y 
retrouveront  point  d'aliment  pour  leur  aélivité,  & 
après  avoir  étonné  l'Europe  par  leur  courage,  ils 
fatigueront  la  patrie  de  leur  inutile  inquiétude  ...  Il 
dépend  de  notre  choix,  citoyens,  d'être  \'à  première 
des  nations,  ou  de  devenir  la  -plus  nnsérahUr  &c. 

Les  députés  auxquels  il  osa  adresser  ce  mélange 
informe  &  pompeux  d'impostures  &  de  vérités,  lui 
répondirent  que  le  choix  qu'on  leur  offrait,  n'était 
plus  au  pouvoir  de  la  nation  Française  ;  &  qu'elle  se 
voyait  condamnée  à  devenir  la  plus  misérable.  Ils 
reprochèrent  avec  franchise  au  gouvernement  &  à 
la  législature  le  désespoir  des  fabricans,  auxquels  le 
nouveau  papier-mandat  venait  de  porter  le  derjiler 
coup, — "L'espoir  de  l'avenir  n'efïace  pas  le  souvenir 
du  passé  &  le  sentiment  du  présent,  ajoutèrent  -ils. 
Les  effets  de  l'anarchie  pèsent  en  entier  sur  le  com- 
merce.    //  se  trahie  sur  ses  ruines.     Ses  capitaux 
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sont  dissipés  ou  enfouis.     Ses  atelierâ  sont  fernléâ, 
ses  relations  sont  nulles.'* 

Combien  n'auraient-ils  pas  pu  rendre  ce  tableau 
plus  atterrant  encore,  -i,  en  réponse  à  toutes  les  ex-* 
travagances  de  Ramel  sur  la  conquête  d'Anvers  Si 
du  commerce  du  septenirmi  [3),  ils  s'étaient  ap- 
pliqués à  lui  citer  des  faits  précis  qui  auraient  cons^ 
taté  l'épouvantable  misère  des  deux  principaux 
ports  sur  lesquels  il  avait  osé  appeler  leurs  regards  ! 
Quelle  décadence  que  celle  de  BordeauX;,  qui  met- 
tait vraiment  il  y  a  dix  ans  les  deux  mondes  à  con- 
tribution, &  qui  ne  peut  plus  fournir  aujourd'hui^ 
ni  les  frais  de  l'éclairement  de  son  port,  ni  les  sa- 
laires des  officiers  indispensables  à  sa  police  (4)  ! 


(3)  Ils  auraient  pu^  entr'autres,  le  renvoyer  sur  ce  point  aux 
registres  du  passage  du  Sund,  puisque  pendant  tout  le  cours  de 
Tannée  1796,  &  à  l'époque  même  où  ce  ministre  félicitait  jâ 
république  d'avoir  conquis  le  commerce  du  lepieninoUy  il  n'était  pas 
entré  un  seul  vaisseau  Français  dans  le  Siind,  ou  l'on  avait  vu 
passer  4455  batimens  Anglais,  ce  qui  est  un  cinquième  de 
plus  qu'en  l'année  1790- 

(4)  J'ai  extrait  dans  mon  dernier  écrit,  p.  183,  le  rapport 
de  La  Brouste  sur  la  misère  du  département  de  la  Gironde  & 
sur  la  décadence  de  Bordeaux.  Ce  rapport  a  été  suivi  d'une 
Adresse  non  moins  remarquable  des  administrateurs  de  cette 
ville.  En  félicitant  le  Corps  législatif  sur  \2i  mémorable  journée 
du  J8  Fruétidor,  ils  saisirent  cette  occasion  pour  lui  exposer,—» 
"  qu'un  des  moyens  de  faciliter  une  surveiïïaiîce  salutaire  sur  les 
ennemis  de  la  patrie,  sur  les  voleurs  &  les  assassins,  serait  l'illu- 
ftîinâtion  des  réverbères  dans  une  Commune  aussi  populeuse; 
mais  qu'il  leur  est  impossible  d'étendre  sur  ces  êtres  adroits  & 
isorrompus  une  police  aussi  active  que  la  loi  &  leur  immoralité 

le 
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Quant  à  Marseille  ;  cette  ville,  autrefois  si  opulente, 
est  depuis  cinq  ans  le  théâtre  principal  des  réactions 
&  des  assassinats  qui  inondent  de  sang  le  midi  de 
la  France.  Jamais  contraste  plus  hideux  que  celui 
que  présente  le  désoeuvrement  actuel  de  ses  habitans 


le  prescrivent,  parce  que  depuis  neuf  mois  ils  ne  peuvent  payer 
les  commissaires,  les  agens  &  les  subordonnés  de  la  police." — * 
Observez  qu'une  année  après,  Perrin,  député  de  ce  dépar- 
tement, a  déclaré  de  nouveau — **  que  ces  commissaires  n'ont 
rien  reçu  depuis  18  mois,  &  que  la  bcrtine  volonté  du  Direc- 
toire à  été  impuissante." — Tel  est  aujourd'hui  l'état  de  Bor- 
deaux, qui  prenait,  il  y  a  dix  ans,  le  premier  rang  entre  toutes 
les  villes  commerçantes  de  l'Europe,  après  Londres  &  Amster- 
dam ! 

Moins  opulente,  quoique  très  riche,  depuis  qu'elle  était  de- 
venue l'entrepôt  du  commerce  entnî  les  deux  mers,  la  ville  de 
Toulouse  a  encore  plus  souffert  que  Bordeaux.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  des  moyens  pour  continuera  l'éclairer  que  sollicitent 
ses  administrateurs  ;  ce  sont  des  secours  pécuniaires,  ou  des  em- 
prunts qu'ils  représentent  commezW/V/'f7/ji2/^/ri",  pour  empêcher ']ue 
la  patience  des  nourrices  des  enfans  trouvés  ne  se  lasse,  Se  qu'elles 
ne  les  rapportent  aux  hôpitaux. — ''  Cette  Commune,  a  dit  Des- 
trem,  le  21  Juin,  jouissait  avant  la  révolution  d'un  revenu  de 
plus  de  400  mille  francs  .  .  .  Malgré  la  plus  sévère  économie, 
elle  éprouve  un  ^/;f67V  de  173,929  francs.  Depuis  le  mois  de 
Ventôse  (Février  17Q8),  les  employés  ne  reçoivent  plus  rien  de 
leurs  modiques  salaires,  l'illumination  a  été  diminuée  j  elle  est 
au  moment  d'être  supprimée  j  la  police  est  sans  action  ;  tous  les 
autres  objets  de  service  public  souffrent  de  cette  pénurie.  Votre 
Commission  vous  propose  de  faire  cesser  cet  état  alarmant,  en 
autorisant  cette  Commune  à  emprunter  sur  elle  même  la  somme 
de  cent  mille  francs." — Vautorisat'wîi  fut  refusée,  parce  que 
cet  emprunt  de  la  Commune  sur  les  contribuables  aurait 
diminué  proportionnellement  les  reeattesdu  trésor  public. 
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avec  leur  industrie  passée.  Pendant  deux  ans  que 
les  flottes  Anglaises  leur  ont  abandonné  la  Méditer- 
ranée^ ils  auraient  pu  du  moins  rentrer  en  possession 
du  commerce  du  Levant  ;  mais  Laporte  a  re- 
connu, que  l'Angleterre  s'en  est  emparée^  que  pour 
avoir  fabriqué  leurs  draps  sans  méthode  &  sans  choix, 
les  Français  sont  réduits  à  glaner  après  elle,  &  que 
pour  avoir  commis  des  infidélil-és  dans  les  étoffes  de 
Lyon,  elles  ont  été  discréditées. 

Que  porteraient-ils  aujourd'hui  aux  Echelles? 
quelques  denrées  des  îles. — Il  faudrait  commen- 
cer par  les  acheter  à  l'Angleterre,  &  se  rendre 
ses  colporteurs.  Les  ports  de  Constantinople,  de 
Smyrne  &  d'Alexandrie  auraient  beau  être  rouverts 
pour  la  France,  la  destruction  de  ses  manufactures 
lui  a  interdit  pour  long-tems  ce  commerce,  d'autant 
plus  précieux  pour  elle,  qu'après  avoir  tiré  du  Le- 
vant des  cotons,des  soies  h.  de  laines  crues,  elle  les  y 
reportait  après  les  avoir  ouvragées.  La  république  n'a 
plus  que  des  soldats  à  y  envoyer,  h.  à  peine  ceux-ci 
se  furent-ils  emparés  de  Malthe,  en  pleine  paix,  que 
les  départemens  du  midi  se  crurent  sérieusement  en 
possession  du  commerce  exclusif  du  Levant.  Comme 
s'il  suffisait  d'avoir  un  poste  militaire  sur  une  mer, 
pour  devenir  les  fournisseurs  des  peuples  qui  en 
habitent  les  côtes  1  Ou  comme  si  c'était  Gibraltar, 
&  non  les  ateliers  d'Exeter,  de  Manchester  &  de 
Sheffield,  qui  ouvre  aux  Anglais  les  marchés  de 
l'Espagne  l  - 

Croirait-on  que  peu  de   semaines   après  que   les 
Députés  du  commerce  eurent  confondu  le  ministre  .^ 


('  153     ) 

des  finances,  celui  de  l'intérieur  vint  à  son  secours 
pour  démentir  d'un  trait  de  plume  toutes  leurs  as- 
sertions ?  Il  ne  lui  en  coûta  à  cet  effet  que  de 
publier  le  relevé  sommaire  d'un  Registre  des  impor- 
tations &  des  exportations,  qu'il  disait  avoir  tenu 
pendant  l'an  iv,  &  à  l'aide  duquel  il  certifiait 
que  leur  ensemble  s'était  élevé  à  386  millions,  & 
qu'il  y  avait  découvert  une  balance  dont  le  résultat . 
71  était  que-  d'une  somme  de  3  millions  au  compte  de  la 
France  malgré  Vétat  de  guerre. 

Ce  résidtat  ne  s'accorde  pas  trop  avec  le  registre 
que  Dupont  prétendait  avoir  tenu  de  son  côté,  &  qu'il 
venait  de  déposer  sur  le  bureau  des  Anciens^  afin 
de  leur  démontrer  que  pendant  chacune  des  trois 
années  précédentes,  il  était  sorti  six  cejits  millions  de 
livres  tournois  en  espèces,  pour  acquitter  le  solde  du 
commerce  Français  avec  les  étrangers.  Il  assura 
que  cette  sortie  était  constatée  par  pièces  prohantes  \ 
mais  il  est  plus  que  douteux,  si  l'on  doit  mieux  se 
fier  à  ces  pièces  probantes,  qu'au  prétendu  registre 
du  ministre  de  l'intérieur. 

En  effet,  comment  aurait- on  pu  tenir  le  registre 
des  importations,  dans  un  tems  oii  l'on  venait 
de  supprimer  ou  de  bouleverser  toutes  les  doua^ 
nés,  lorsqu'il  n'en  existait  presque  plus  sur  les  fron- 
tières, &  quand  les  fournisseurs  des  armées  ache- 
taient en  Suisse,  en  Allemagne,  à  Hambourg  8c 
à  Londres,  des  quantités  énormes  de  draperies  qui 
sont  entrées  en  franchise^  comme  le  Directoire  lui- 
méme  en  est  convenu  ? 
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Aussi,  dès  qu'on  eût  arraché  à  ce  dernier  un  aveu 
si  pénible,  il  comprit  que  s'il  se  hasardait  à  parler  de 
nouveau  d'un  registre  des  douanes,  quelques 
députés  trop  crédules  pourraient  en  solliciter  la 
publication,  h  il  a  trouvé  plus  commode  de  les 
dépasser,  le  ô  Janvier  1798,  en  dénonçant  formelle- 
ment le  ministre  Anglais  comme  ayant  rêvé  la  ruine 
totale  du  commerce  de  la  république,  comme 
ayant  eu  r  insultante  jactance  de  dire  que  les  impor- 
tations &  les  exportations  ne  s'y  élèvent  quà  quatre 
cent  millions  .^  (5) 


(5)  Dans  cette  -^roclamatwn  au  Directoire  aux  Français,  il  leur 
dénonça  en  même  tems  les  ministres  Britanniques  comme 
s'étant  vantés  de  ce  que  les  importations  &  les  exportations  de 
l'Angleterre  s'élèvent  à  plus  de  sept  milliards  tournois. 

Si  jamais  des  commis  de  douane  ou  quelque  écrivailleur 
Anglais  avaient  avancé  une  pareille  extravagance  à  Londres,  il 
n'est  pas  un  Icéteur  de  paj)iers-nouvelles  qui  n'eût  été  en  état  de 
leur  donner  à  l'instant  même  le  démenti  ;  car  on  publie  chaque 
année  le  relevé  des  douanes,  &  sans  croire  à  l'exaétitude  de 
l'évaluation  en  argent  des  marchandises  exportées,  les  hommes 
éclairés  étudient  ces  relevés  comme  un  document  très  ins- 
truétif  pour  juger  si  la  marche  de  l'industrie  est  stationnaire  ou 
progressive. 

Le  registre  de  l'année  1796  portait  les  importations  à 
22,749,4/^1.  sterling,  &  les  exportations  à  80,314,748  1.,  ce 
qui  ne  fait  pas  en  total  un  milliard  &  demi  tournois,  &  la  pré- 
tendue jaétance  que  s'était  permis  M.  Pilt  en  présentant  ce  ta- 
bleau, avait  été  de  le  comparer  à  ceux  des  années  antérieures, 
qui  prouvent  que  le  commerce  s'est  considérablement  accru, 
bien  loin  d'avoir  souffert  pendant  la  guerre. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  ces  tableaux  sont  conti- 
imés  sur  d'anciennes  évaluations  qui  ne  se  trouvent  plus  en  rap- 
port 
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Cette  fit  avance,  comme  on  le  voit,  se  serait  ré- 
duite à  avoir  pris  à  la  lettre  la  ja&ance  du  ministre 


port  avec  le  prix  courant  des  marchandises  exportées,  puls-^ 
que  la  reôification  qu'on  a  commencé  à  en  faire  pendant  l'an- 
«ée  1798,  prouve  que  pour  avoir  la  véritable  valeur  vénale  de 
la  partie  des  exportations  qui  consiste  en  produits  des  manu- 
fa^ures  du  pays,  il  faut  ajouter  environ  sept  dixièmes  à  la  to- 
talité des  valeurs  inscrites  au  registre  ùiÇ.i  douanes. 

Quant  à  celui  des  importations}  outre  qu'on  ne  peut  y  tenir 
aucun  compte  des  marchandises  qui  s'introduisent  en  contre^ 
bande,  on  y  passe  au  débit  de  l'Angleterre  des  articles  qui 
devraient  être  à  son  crédit,  tels  que  ses  denrées  coloniales  & 
îe  produit  de  ses  pêcheries:  or,  l'on  conçoit  combien  ces  omis- 
sions &  ces  doubles  emplois  doivent  rendre  difficile  le  travail 
d^où  résulterait  la  connaissance  exaéle  de  la  créance  annuelles 
-qu'acquiert  le  commerce  Anglais  sur  les  autres  peuples. 

M.  Irving,  inspeéleur  -  général  des  douanes,  l'un  des  hom- 
mes de  l'Europe  les  plus  versés  dans  cette  partie,  a  fait  des 
recherches  très  savantes  pour  corriger  les  nombreuses  erreurs 
que  contiennent  les  deux  registres,  &  le  résultat  de  ses  calculs 
est  que  la  balance  annuelle  du  commerce  externe  de  la  Grande* 
Bretagne  a  été  d'environ  sept  millions  ster.  en  sa  faveur  pen- 
dant chacune  des  années  1/03,  1794,  &  1795.  Ce  serait  plu» 
du  double  de  celle  que  M.  Necker  avait  découverte  en  faveur 
4e  la  France  par  des  recherches  à  peu  près  semblables  j  &  ce- 
pendant les  reétifications  qui  ont  eu  lieu  pendant  l'année  179S* 
conduisent  à  croire  que  la  balance  commerciale  doit  être  beau" 
Goup  plus  considérable. 

Comme  il  ne  parait  pas  cependant  que  la  masse  des  métaux 
précieux  ait  sensiblement  augmenté  pendant  cet  intervalle,  la 
grande  question  qui  se  présente  ici  est  de  savoir  ce  qu'est  de- 
venu cet  immense  solde. 

Le  séjour  &  les  dépenses  de  l'armée  Anglaise  sur  le  conti- 
nent, les  sommes  versées  à  Saint-Domingue  &  en  Corse,  celles 
e[Ue  coûtent  les  nouveaux  ctablissemens  civils  J:  militaires  aux 

Indes 
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de  rinlérieur:  mais  tout  annonce  que  l'administra- 
tion Britannique  a  trop  bien  suivi  le  dépérissement 

des 

Indes  Occidentales  &  au  Cap,  l'approvisionnement  dei  flottes 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  l'entretien  de  l'armée  da 
prince  de  Gondé,  &  les  subsides  fournis  à  l'Autriche,  à  la  Prusse 
&  aux  rois  de  Naples  &  de  Sardaigne,  ont  coûté  depuis  le 
commencement  dé  la  guerre  tout  au  moins  une  trentaine  de 
millions.  La  partie  des  intérêts  de  la  dette  publique  qui  se 
paie  au  dehors,  &  les  dépenses  des  Anglais  voyageurs  ou  ré- 
sidens  sur  le  continent  doivent  aussi  y  avoir  retenu  quelques 
millions.  Enfin,  si  d'un  côté,  la  Grande-Bretagne,  comme  on 
n'en  peut  douter,  a  repompé  quelques  millions  de  métaux  pré- 
cieux, depuis  qu'elle  a  cessé  ses  subsides;  de  l'autre,  cette  der- 
nière somme  doit  se  trouver  à  peu  près  balancée  par  la  diminu- 
tion de  la  créance  des  commerçans  Anglais  qui  ont  resserré  leurs 
crédits  dans  toutes  les  contrées  du  continent  exposées  aux  inva- 
sions de  la  France. 

D'où  il  résulte  que  la  guerre  actuelle,  qu'on  représentait 
comme  si  ruineuse  pour  la  Grande-Bretagne,  ne  lui  a  cependant 
coûté,  en  capitaux  &  richesses  réelles,  que  ses  bénéfices^  c'est-à- 
dire,  l'excédent  de  ses  marchandises  des  Indes,  de  ses  denrées 
coloniales,  &  de  ses  propres  manufactures,  excédent  qui  aurait 
augmenté  ou  la  masse  de  sa  créance  sur  l'étranger,  ou  celle 
de  ses  métaux  précieux,  si  elle  n'avait  pas  été  appelée  à  le 
dépenser  au  dehors  pour  le  soutien  de  la  guerre  &  de  la  coali- 
tion. 

Il  est  vrai  que  je  fais  ici  abstradion  de  la  baisse  du  prix  des 
fonds  publics  &  de  l'accroissement  de  la  dette  nationale  :  ce 
n'est  point  que  je  prétende  en  dissimuler  les  inconvéniens,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  d'un  accroissement  aussi  rapide  que  celui  qui 
a  eu  lieu  depuis  cinq  ans.  Mais  une  dette  domestique  bien  cons- 
tituée ne  peut  pas  être  précisément  considérée  comme  dimi- 
nuant les  richesses  nationales  d'un  peuple  s'il  se  la  doit  & 
se  la  paie  à  lui-même,  à  moins  que  le  poids  des  nouveaux  im- 
pôts 
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des  manufactures  &  du  commerce  des  révolution- 
naires Français,  pour  supposer,  ou  pour  mettre  seu- 
lement en  question,  que  leurs  transactions  exté- 
rieures s'élèvent  aujourd'hui  à  la  moitié  de  cette 
somme.  Il  n'est  cependant  point  invraisemblable 
que  le  peuple  Français  aura  cru  à  cette  prétendue 
évaluation  de  M.  Pitt,  en  la  trouvant  dans  un 
message   si  solennel  ;    car  rien  n'éeale  la  crédulité 


pots  nécessaires  pour  faire  face  aux  intérêts,  n'arrête  l'in- 
dustrie des  contribuables.  Voilà  recueil,  &  l'avenir  nous  ap- 
prendra si  l'Angleterre  court  le  risque  de  s'y  briser. 

Au  reste;  pourquoi  en  appeler  à  l'avenir,  quand  le  présent 
peut  déjà  nous  aider  à  décider  la  question  ?  Si  en  étudiant  le 
registre  des  douanes  de  la  Grande-Bretagne,  on  sépare -l'expor- 
tation des  mavrhandises  qui  sont  le  produit  du  travail  &  dé  l'in- 
dustrie de  ses  habitans,  on  verra  que  pendant  les  trois  der- 
nières années,  la  moyenne  est  de  17,447,8451.  ster.  tandis  que  la 
moyenne  de  ces  mêmes  expéditions  pendant  les  années  1789, 
1790,  &  1791^  qu'on  regardait  néanmoins  comme  les  plus  pros- 
pères, ne  fat  que  de  15,170,2031.  ster. 

Lorsqu'on  vient  ensuite  à  rapprocher  ce  fait  d'un  autre 
non  moins  certain,  savoir,  que  ïa  guerre  a  enlevé  un  nombre 
considérable  d'ouvriers  aux  manufaétures  Anglaises,  il  n'y  a  que 
deux  moyens  de  s'expliquer  un  accroissement  si  inattendu 
dans  les  produits  industriels  de  ce  peuple.  II  faut,  ou  qu'il 
ait  considérablement  multiplié  &  perfeélionné  les  machines  qui 
doublent  la  force  produélive  de  l'homme,  ou  que  les  ouvriers 
qui  sont  restés  dans  leurs  ateliers  aient  augmenté  d'ardeur 
pour  le  travail  en  raison  de  l'augmentation  des  demandes.  C'est 
de  cette  dernière  manière  que  j'ai  expliqué,  p.  145,  comment 
les  travaux  produélifs  des  cultivateurs  Français  n'ont  pas  au- 
tant diminué  que  la  population  des  campagnes.  Or,  il  est 
bien  plus  aisé  d'inventer  des  machines  pour  diviser  &  abréger 
les  procédés  des  arts  que  ceux  de  l'agriculture. 
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de  ce  peuple^  si  ce  n'est  l'impudence  avec  laquelle 
ses  chefs  actuels  inventent  certains  faits  qu'ils 
lui  certifient. 

Pour  mieux  mettre  en  évidence  qu'ils  ne  lui  en 
imposaient  point  sur  la  prospérité  de  son  commerce 
extérieur  ;  il  ne  leur  en  a  coûté  que  d'autoriser  le 
Directoire  à  faire  fahrïqiier  des  monnaies  cfor  à^ 
d argent  pour  cent  millions  par  année  {0),  C'était, 
comme  on  le  voit,  supposer  aux  Français  une  ba- 
lance de  commerce  deux  fois  plus  favorable  que 
celle  qu'avait  découverte  M.  Necker,  dans  le  tems 
de  leur  plus  haute  prospérité,  &  dont  il  indiquait  la 
preuve  matérielle  en  montrant  qu'ils  avaient  porté 


(6)  Il  est  vrai  que  la  refonte  des  anciennes  monnaies  cons- 
tituera une  partie  quelconque  de  ces  cent  millions  j  mais  on 
s'est  bien  gardé  d'en  indiquer  la  quotité.  Il  est  encore  vrai  quç 
e  est  principalement  sous  le  prétexte  de  faire  disparaître  les  der- 
niers  emblèmes  de  la  monarchie,  qu'on  presse  la  fabrication  de 
cette  nouvelle  monnaie  qui  portera  pour  légende  a  l'univees, 
àlin  d'indiquer  que  l'opération  astronomique  à  laquelle  procè- 
dent les  républicains  Français  pour  déterminer  leurs  mesure! 
&:  leurs  poids,  par  la  grandeur  du  méridien  terrestre,  devra 
servir  à  tous  les  peuples.  L'un  des  nouveaux  députés  s'est 
avisé  de  blâmer  cette  légende — '^  couime  un  peu  fastueuse^  & 
comme  propre  à  éveiller  la  jalouse  défiance  des  gouverne- 
mens  étrangers,  qui  supposeront  à  la  république  de»  vues  pour 
remplacer  leurs  monnaies  par  les  siennes." 

Les  gouvernemens  étrangers  peuvent  se  tranquilliser  sur  ce 
remplacement,  qui,  dans  l'état  aétuel  des  choses,  ne  pourra  avoir 
lieu  que  par  la  force  des  armes.  Si  les  Français  ont  aujour- 
d'hui un  solde  annuel  de  près  de  cent  millions  à  acquitter  a 
l'univers,  la  nouvelle  légende  qui  paraît  si  fastueuse  à  ce  député, 
semble  au  contraire  fort  modeste  &  très  bien  choisie. 
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chaque  année  aux  hôtels  des  monnaies  du  royaume, 
45  millions  de  métaux  précieux,   partie  du  solde 
ordinaire  de  leur  créance  sur  les  étrangers. 

Cependant  tout  a  changé  depuis  lors,  S>c  h  tel 
point,  qu'au  lieu  d'acquérir  aujourd'hui  une  si 
riche  créance,  ils  contractent  une  dette  que  je 
crois  pouvoir  estimer  à  cenf  millions,  pendant  le 
cours  de  cette  année,  en  évaluant  à  l5o  leurs 
achats  au  dehors,  parmi  lesquels  les  denrées  co- 
loniales entrent  tout  au  moins  pour  6o,  &  les 
toiles  de  coton,  fines  ou  grossières,  imprimées 
ou  non,  pour  près  de  la  moitié  de  cette  som- 
me. Le  reste  se  compose  des  provisions  navales, 
des  fers,  des  chevaux,  des  tabacs,  des  épiceries, 
des  huiles,  des  cotons  8c  laines  crues,  &  surtout 
des  laines  &  cotons  ouvragés.  Or,  il  est  plus  que 
douteux  s'ils  peuvent  acquitter  au  delà  de  50  à  6o 
millions  de  ces  achats,  en  vins,  eaux  de  vie,  bas  de 
soie,  batistes,  linons,  gazes,  broderies,  ouvrages 
de  mode,  livres,   &c. 

Le  taux  actuel  du  change  de  la  France  sur  l'é- 
tranger vient  à  l'appui  de  cette  conjecture  ;  puis 
qu'on  paie  aujourd'hui  27  lîv.  10  sous  tournois, 
à  Paris  pour  s'acquitter  de  chaque  Livre  sterling 
qu'on  doit  en  Angleterre.  L'exhaussement  non 
moins  extraordinaire  du  prix  de  l'or  contre  l'ar- 
gent, S>c  dont  il  sera  question  dans  la  suite,  doit 
s'expliquer  aussi  en  partie  par  l'énormité  de  la 
dette  que  contractent  les  Français.  Cet  exhausse- 
ment, jusqu'ici  sans  exemple  ainsi  que  celui  du 
change,    annonce  à  la  fois  &  la  rareté  progrès-^ 
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sive  de  For,  &  le  besoin  toujours  plus  grand  qu'il» 
en  ont  pour  le  faire  sortir  clandestinement,  afin  de 
payer  avec  cent  louis  en  espèces,  une  dette  de  cent 
louis  qui  en  exige  113,  114,  ou  115,  dès  qu'on  se 
soumet  à  acheter  des   remises.     Aussi   est-ce  far 
convois   que    s'écoulent    leurs  espèces   nationales. 
Le  Moniteur  du  4   Juin   1798,    offre  à  ce   sujet 
une   particularité  curieuse,  devenue  publique  par 
l'indiscrétion    de  l'un    des   nouveaux  législateurs,, 
nommé  Bruslé. — ^^  Dans  le  tems  que  la  Banque  de 
Londres  était  forcée  de  suspendre  ses  paiemens,  dit- 
il,    lorsque    nous   attendions   de    ce    manque   de 
numéraire  un  mouvement  en  faveur  de  la  liberté, 
l'Anglais  tirait  du  sein  même  de  la  France  l'or  Se 
l'argent  dont  il  avait  besoin  pour  prolonger  son  exis- 
tence,   &     solder    de    nouveaux   complots.     Les 
agens  du  Directoire  firent  arrêter  sur  les  frontières 
de  la  Hollande  un  convoi  de  numéraire  s'élevant  à 
plus  de  800  mille  francs,  &  les  déclarations  officielles 
ont  constaté  qu'il  avait   été  précédé  de  vingt-neuf 
autres  qui  avaient  passé.     Ainsi  on  peut  évaluer 
cette  exportation  à  près  de  30  millions.     Ces  amis 
de  l'Angleterre  étaient  une  Compagnie  d'entrepre- 
neurs à   la   suite  des  armées.     Ils  avaient   poussé 
l'audace  jusqu'à  surprendre  des  ordres  pour  les  faire 
escorter  comme  des  deniers  publics.     Vor  destiné 
à  la  Banque   de   Londres  sortait  la  nuit   entouré  ds 
grenadiers  réfuhlicains  /"  (7) 


(7)  Ce  député  ne  se  permit  ces  aveux  quafin  de  prouver  d'au- 
tant mieux,  la  thèse  du  jour,  savoir,  que  la  balance  défavorable 

da 
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Voilà  donc,  sur  cette  seule  frontière  Se  pendant  un 
intervalle  très  court,  l'extraction  de  30  millions  en 
espèces,  constatéd  par  des  déclarations  officielles. 
Elle  peut  aider  à  calculer  la  richesse  des  autres 
convois,  dont  on  ne  découvre  point  la  trace  8c  qui 
ont  passé,  calcul  sur  lequel  Villaret  avait  cherché 
à  attirer  l'attention  des  représentans  de  la 
France,  en  leur  demayidant  combien  d'ajinêes  elle 
fourrait  tenir  à  cet  écoulejnent  ? 

Il  eut  été  aisé  de  lui  répondre  qu'elle  ne  pourrait 
point  y  tenir  long-tems,  &  que  cet  écoulement  suc- 
cessif la  forcerait  bientôt  à  se  passer  des  jouissances 
étrangères,  à  moins  qu'elle  ne  consentît  à  les  payer 
avec  ses  propriétés  mobiliaires  dont  les  plus  pré- 
cieuses sont  déjà  dissipées.  Cependant,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  croire  que  Villaret  mettait  trop  de 
prix  à  V écoulement  de  ce  numéraire,  comme  il  en 
mettait  trop  aussi  à  ce  qu'il  avait  douhlé  depuis 
70  ans.  Rien  de  plus  naturel  sans  doute  pour 
les  Français,  que  de  se  féliciter  d'acquérir  chaque 
année  au  dehors  une  créance  si  considérable,  puis- 
qu'elle indiquait  clairement  qu'après  avoir  pourvu 
à  leurs  besoins  Se  à  leurs  jouissances,  il  leur  restait 
un  grand  surplus  de  productions  à  échanger  avec 

du  commerce  tient  à  l'usage  impatriotique  des  marchandises  An- 
glaises, &  à  la  grandi  consommation  des  denrées  coloniales.  Il 
serait  difficile  de  lui  contester  que  ce  ne  soit  là  le  siège  du 
mal  j  mais  il  est  permis  de  douter  de  l'efScacité  du  remède 
qu'il  proposa.  C'était  vue  loi  répressive  contre  les  traîtres  qtiî 
envoient  le  numéraire  de  la  France  à  î" ennemi,  ksf  qui  entreposent^ 
vendent  ou  distribuent  les  marchandises  Anglaises, 

S  3 
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d'autres  richesses  :  mais  Tor  &  Targent  contre  le- 
quel ils  s'empressaient  de  convertir  ce  surplus  ne 
constituaient  point  la  principale  source  de  leur 
opulence.  Bien  loin  de  là;  car  sous  certains  rap- 
ports, cette  opulence  eût  pu  faire  d'autant  plus  de  pro- 
grès qu'ils  auraient  accumulé  moins  de  ces  métaux. 
Ne  leur  eût-il  pas  été  plus  profitable^  par  exemple, 
d'imiter  le  commerce  Anglais,  qui  laisse  une  portion 
de  son  bénéfice  annuel  dans  les  mains  de  ses 
acheteurs,  afin  de  se  les  attirer  en  leur  accordant 
un  long  crédit  ?  N'est-il  pas  évident  qu  il  place 
ainsi  ses  profits  à  intérêts  composés,  tandis  que  les 
commerqans  Français  les  réalisaient  en  valeur 
morte  ? 

Mais  l'Angleterre,  diront-ils,  n'avait  &  n'a  encore 
qu'un  tiers  de  notre  numéraire. — C'est  précisément 
là  ce  qui  ajoute  à  ses  facultés,  pour  se  procurer  dans 
l'occasion  tout  celui  dont  elle  peut  avoir  besoin. 
Elle  a  découvert  deux  des  plus  grands  secrets  de 
l'économie  politique,  si  elle  n'a  de  métaux  pré- 
cieux que  ce  qu'il  lui  en  faut  pour  tourner  autour 
du  cercle  de  ses  transactions  pécuniaires,  &  si  elle 
supplée  à  ceux  qui  lui  manquent  à  l'aide  du  papier- 
monnaie  qui  en  fait  toutes  les  fonctions,  &  lui  sauve 
les  intérêts  des  sommes  qu'il  représente.  Cette 
épargne  seule  doit  être  immense,  puisque  si  les 
Anglais  n'avaient  point  inventé  leurs  billets  de 
banque,  il  faudrait  de  toute  nécessité  qu'ils  eussent 
acheté  20,  30,  &  peut-être  50  millions  sterling  de 
plus  en  métaux  précieux,  achat  qui  les  eût  privés. 
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comme  la  France,  des  moyens  de  faire  les  longs 
crédits  qu'ils  accordent  dans  les  marchés  étrangers. 

Que  conclure  de  cet  exemple  (8),  &  des  princi- 
pes exposés  ci-dessus  ?  que  ce  que  la  France  doit  le 
plus  regretter^  c'est  bien  moins  la  diminution  de  son 
numéraire  proprement  dit^  que  celle  des  travaux 
productifs,  dont  le  surplus  l'avait  mise  à  portée  de 
l'accumuler,  &  dont  le  déficit  la  condamne 
aujourd'hui  à  le  voir  graduellement  s'écouler. 

Ces  déyeloppemens,  auxquels  je  reviendrai  peut- 
être,  m'ont  paru  propres  à  mettre  au  jour  que 
l'abondance  du  numéraire  métallique  est  en  général 
moins  importante  qu'on  ne  le  croit.  Je  ne  sais  si  on 
les  regardera  comme  un  hors-d'œuvre  ;  mais  lé 
moindre  dédommagement  que  puisse  s'accorder 
l'historien  des  ruines  du  commerce  de  la  France,  est 
l'espoir  de  signaler,  à  quiconque  relèvera  un  jour 
ce  vaste  édifice,  quelques-unes  des  erreurs  où  tombè- 
rent ceux  qui  l'avaient  construit. 

Tout  ce  que  nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, du  dépérissement  des  manufactures,  du  haut 
intérêt  de  l'argent,  de  V immoralité  des  classes  qui  se 
vouent  encore  au  trafic,  &  de  tous  les  décrets  qui  l'ont 
appellée  &  favorisée  en  altérant  les  mesures,  \ti 
foids  &  les  monnaies,  s'applique  avec  unç  double 
force  à  ce  qui  concerne  les  transactions  commer- 
ciales (9).  Encore  à  ce  tableau  de  destruction^  faut- 

(8)    Je   soupçonne    fort  que  Bailleul   l'avait  en   vue  lors- 
qu'il   a  reconnu—  ''que    les   signes  fictifs   se  multiplient   en' 
raison  de  l'activité   &   de  l'industrie  d'une  nation,  qu'ils  peu- 
vent 
S  A 
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iî  ajouter  celle  des  pêcheries  de  Terre-Neuve,  où 
la  seule  petite  ville  de  Dieppe  employait  5^6  bâti-p 
mens  du  port  de  21,531  tonneaux. 

Au  vaste  amas  de  ruines  que  nous  venons  d'es-» 
quisser,  les  zélateurs  incorrigibles  de  la  républi^ 
que  Française,  oseront- ils  encore  opposer^  ou  ses 
nouveaux  tribunaux  de  commerce  dont  le  nombre 
s'est  presque  décuplé   depuis  que  le  comm.erce  est 


vent  être  en  telle  quantité,  que  les  métaux  ne  soient  plus  em^- 
ployés  que  pour  Vappohit  ou  pour  le  solde....  que  dans  un  Etat 
où  le  crédit  serait  bien  établi,  les  métaux  n'étant  que  moyen 
accessoire,  pourraient  être  réduits  à  une  très  petite  quantité, 
sans  que  la  circulation  en  fût  moins  adiye  &  les  ressources  des 
individus  moins  abondantes." 

(9)  Presque  toutes  les  lois  qui  en  garantissaient  la  solidité 
ont  été  alternativement  révoquées  ou  violées,  quelquefois  par 
nécessité,  &  le  plus  souvent  par  pur  caprice.  Dans  la  séance  du 
17  Oélobre,  quelques  Colons  de  Saint-Domingue  ayant  demandé 
un  décret  qui  leur  àoundit  une  garantie  contre  les  poursuites  de  leurs 
créanciers  j  Duplantier  &  Bailîeul  eurent  grande  raison  de  dire 
oue  cette  demande  était  juste  en  soi,  puisque  le  gouvernement, 
dont  il  faudrait  employer  le  ministère  pour  ces  poursuites,  s'est  em- 
paré de  leurs  habitations  &:  de  leurs  récoltes,  &  quil  doit,  sino7i 
froteSîion,  du  moins  ioVerance  a  ceux,  qui  comme  lui,  sont  infidèles  a 
leurs  engagemcns. 

Mais  quatre  jours  avant  ce  décret,  le  même  Duplantier  ve- 
nait d'en  présenter  un  autre,  qui  abolit  toutes  créances  pour  raison 
de  ^ventes  d'escla'ves,  interdit  aux  tribunaux  de  prononcer  aucu- 
ces  condamnations  à  cet  égard,  &:  révoque  tous  jugemens  rendus 
&  non  encore  exécutés.  Si  personne  n'osa  s'élever  contre  une 
proposition  si  monstrueuse,  c'est  que  le  Nègre  Mentor  monta 
à  la  tribune  pour  y  invoquer  les  grands  principes  &  prendre  ses 
collègues  à  témoin — *'  q,ue  de  pareilles  dettes  ne  sont  fondées 

que 
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anéanti,  (lO),  ou  les  circulaires  que  le  ministre 
de  rintérieur  adresse  périodiquement  aux  administra- 
tions départementales  pour  les  féliciter,  de  ce  que 
rien  na  px  arrêter  Télan  rapide  de  cette  émulation  créa^ 
trice,  fruit  nécessaire  de  la  liberté?  A  côté  de  toutes 
ces  dégoûtantes  impostures,  il  suffira  de  placer  la  ré- 
ponse de  plusieurs  départemens  maritimes,  qui  se 
plaignent  de  ce  que,  faute  de  fonds  pour  les  répara- 
tions les  plus  urgentes,  leurs  ports  se  comUent  à  vue 
d'œil,  &  de  ce  qu'ils  sont  obligés  d'éteindre  leurs 
phares,   qui  ne'  servent  plus  qu'à  l'ennemi. 

Que  s'il  était  encore  des  hommes  assez  aveu- 
gles pour  se  faire  illusion  sur  le  commerce  de 
cette  république  de  flibustiers,  qu'ils  consul- 
tent du  moins  ceux  qui  se  vantent  d'en  être  les 
fondateurs,  &;  qu'ils  méditent  sur  l'aveu  échappé 
à  celui  d'entr'eux  qu'elle  considère  comme 
l'un  de  ses  commerqans  les  plus  éclairés.  Dans 
la  séance  du  15  Juillet,  un  membre  du  Con- 
seil des  Anciens  ayant  eu  la  candeur  d'appeler 
la  révolution  un  volcan,  Lecouteulx  se  leva  pour 


que  sur  la  plus  révoltante  injustice,  qu'elles  réveillent  des  sou- 
venirs anaers,  humilians,  douloureux  pour  les  Africains  &  leurs 
descendans.  Que  la  perte  d'un  vil  métal,  s'écria  ce  noir,  expâ 
le  crime  â^ avoir  ose  commercer  sur  ses  semblables  !  Les  sueurs^  les 
fatigues,  les  larmes  des  noirs  sont  d'une  assez  gra?ide  compensation.'* 

Chacun  peut  calculer  le  réagissement  que  de  pareils  dénis 
de  justice  doivent  avoir  sur  le  commerce,  &  sur  Vimnwralité 
dont  lesdcux  Conseils  déplorent  les  progrès. 

(10)  On  n'en  compte  pas 'moins  de  249  dans  les  anciens  dé-! 
partemens. 
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déclarer  que  cette  comparaison  Pavait  frappé  par  sa 
justesse.  En  effet,  ajouta-t-il,  une  révolution  ne  peut 
être  7nieux  comparée  quà  l'explosion  d'un  volcan. 
Les  cités  ont  été  en(jLouties,  les  maisons 
abattues^   les    champs    devastes. 

Tous  les  faits  récens  &  authentiques  que  je  viens 
de  recueillir,  me  confirment  de  plus  en  plus  dans 
la  conjecture  que  je  hasardai  il  y  a  quatre  ans.  Je 
vois  la  nation  Française  tomber  dans  un  état  d'ap- 
pauvrissement, qui,  dès  que  ses  voisins  se  seront 
mis  en  mesure  de  repousser  efficacement  ses  attaques, 
leur  promet  un  long  intervalle  de  repos  ;  mais  si  cet 
appauvrissement  les  venge,  ils  doivent  s'attendre  à 
en  éprouver  eux-mêmes  le  contre-coup,  ainsi  que 
toute  l'Europe.  La  Suède  vendra  peut-être  aux 
Français  la  même  quantité  de  fer,  la  Grande-Breta- 
gne une  plus  grande  quantité  de  charbons  de  terre, 
êc  l'Allemagne  un  nombre  égal  d'instrumens  aratoi- 
res ;  mais  le  Piémont,  ni  le  Levant  n'y  trouveront 
de  long-tems  le  grand  débouché  dont  ils  ont  besoin 
pour  leurs  soies,  ni  l'Italie  pour  ses  huiles,  ni  TESi- 
pagne  pour  ses  laines  &  ses  piastres,  ni  l'Angle- 
terre pour  ses  mousselines,  ni  les  Puissances  du 
nord  pour  leurs  bois  de  construction.  Ainsi 
chacun  de  ces  peuples  ressentira  plus  ou  moins  la 
perte  d'un  si  riche  marché.  Que  serait-ce  si  les 
Français  venaient  à  tomber  dans  l'état  d'indigence, 
d'incivilisation  h  d'anarchie  où  l'on  nous  peint  au- 
jourd'hui la  Perse  ?  Espérons  qu'une  constitution 
monarchique  Se  tempérée  les  préservera  de  ce  dernier 
châtiment.     Espérons  surtout,  que  lorsqu'ils  sêroat 
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réduits  à  leurs  anciennes  frontières,  h  que  rendus  à 
eux-mêmes  8c  à  la  paix,  ils  s'efforceront  de  rentrer 
dans  le  cercle  de  prospérités  hors  duquel  leur  révo- 
lution les  a  si  violemment  jettes,  l'Europe  sera  assez 
éclairée,  non  seulement  pour  ne  point  abuser  de  leur 
faiblesse,  mais  pour  sentir  combien  il  lui  importe 
qu'ils  redeviennent  heureux,  &  se  rattachent  à  l'ordre 
social  &  au  travail,  sous  l'égide  d'un  bon  gouver- 
nement. 

Quelque  soit  leur  sort  futur,  il  est  impossible  qu'à 
l'égard  du  commerce  extérieur,  ils  puissent  pour- 
suivre long-tems  une  carrière  aussi  ruineuse  que 
celle  qu'ils  parcourent  depuis  sept  ans.  L'épuisement 
graduel  de  leur  numéraire,  les  privations  qu'ils  s'im* 
poseront  h  leur  industrie  naturelle,  les  forceront 
tôt  ou  tard  à  prendre  une  espèce  de  niveau  entre 
leurs  besoins  &  leurs  facultés.  Mais  comment  fixer 
cette  époque,  lorsqu'elle  se  trouve  évidemment 
attachée  à  la  restitution  des  Colonies,  à  la  reprise  de 
l'agriculture  8c  à  la  résurrection  des  manufactures  ? 
Que  de  tems,  que  de  difficultés  pour  relever  ce  qui 
a  été  détruit  (ll)l     Quel  avenir  de  misère  s'ouvre 

(11)  C'est  surtout  au  commerce  externe  que  s'appliquent  ces 
conjeétures  alarmantes  sur  l'avenir  de  la  France  -,  car  j'aime  à 
croire  qu'il  lui  reste  encore  au  dedans  divers  moyens  de  restau- 
ration, &  qu'un  Monarque  éclairé  pourrait  en  hâter  le  dévelop- 
pement j  mais  les  usurpateurs  aâuels  se  sont  mis  pour  toujours 
hors  d'état  d'en  faire  usage,  &  le  Roi  légitime  ne  pourra  y 
avoir  recours  que  lorsqu'il  aura  réussi  à  étouffer  le  Jevaiii  du  ré- 
fubUcaîîisme,  D'ailleurs  il  nous  reste  à  apprendre  si  les  minis- 
tres 
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devant  ce  peuple,  s'il  ne  se  hâte  pas  de  rendre  au 
travail  le  peu  de  bras  productifs  qui  lui  restent 
&  que  ses  mandataires  vouent  encore  à  la  destruc- 
tion, en  lui  criant  que  les  ressources  de  la  France 
sont  entières^  qu  elles  sont  immenses^  que  celles  de 
son  commerce  sont  inêpuisahles,  &  que  cest  souvent 
farce  quon  a  de  très  grandes  forces  qiion  est  dïs" 
fensé  d'en  faire  usage.  Etrange  langage  de  la  part 
de  ces  mêmes  chefs,  qui,  en  entrant  en  fonc^ 
tions,  osèrent  dire  au  peuple  Français,  &  réus- 
sirent à  lui  faire  croire,  que  pouvoir  dépenser  beau* 
coup,  était  la  meilleure  situation  pour  dépenser  peu  ! 


très  auxquels  il  confiera  les  rênes  de  cet  Empire,  recon-?" 
naîtront  que  le  commerce  n'est  qu'un  objet  secondaire, 
que  ses  progrès  suivent  infailliblement  ceux  de  l'agricuU 
ture  &  ne  doivent  jamais  la  devancer,  enfip,  que  le  caractère 
impatient  de  la  nation  Française  la  poussant  vers  les  entrepri- 
ses qui  offrent  l'expeâative  d'une  fortune  rapide,  si  l'on  veut  se 
mêler  de  diriger  son  essor,  ce  ne  doit  être  qu'en  encourageant 
la  culture  de  la  terre,  en  ménageant  spécialement  ceux  qui  s'y 
vouent,  &  en  décernant  le  pouvoir  aux  propriétaires  fonciers. 
Certes,  il  est  tems  de  donner  l'autorité  d'un  dognie  à  cette  ma^ 
xime  de  l'immortel  Sully  :    l^es  deux  mamelles  de  la  France  sont 

PATURAGE  ^  LABOURAGE. 

Mais  il  est  tems  surtout  de  ne  plus  exciter  ses  habltans  à  abq- 
mx  de  leurs  forces  en  leur  en  donnant  une  idée  exagérée. 


CHAP. 


269 


C  H  À  p.    VIL 

Résumé  des  Pertes  du  Veitch  Français  en  Capitaux  & 
en  Revenus,  RéaBion  de  ces  Vertes  sur  les  Fi- 
nances -publiques.  Trains  Ffforts  des  deux  Conseils 
pour  cacher  le  montant  du  Déficit  de  TAn  vi. 

IL  est  si  important  de  faire  connaître  aux  autres 
peuples  toute  l'étendue  des  pertes  de  la  France  ré- 
volutionnaire, que  je  veux  essayer  de  soumettre 
chacune  d'elles  à  des  évaluations  numériques.  Au 
risque  d'en  discréditer  d'avance  le  tableau,  je  dois 
cependant  prévenir  qu'il  contiendra  inévitablement 
quelques  erreurs,  &  que  mon  unique  objet  est  d'éta- 
blir, d'une  manière  approximative,  que  l'ancien  capi- 
tal du  peuple  Français  est  aujourd'hui  déprécié  des 
quatre  cinquièmes^  &  son  revenu  réduit  des  detix 
tiers. 

Tableau  des  Capitaux  du  Peuple  Feançais 
AVANT  la  Révolution. 

Les  terres  formaient  à  elles  seules  la  plus 
grande  partie  des  richesses  de  la  France,  d'après 
les  estimations  les  plus  accréditées,  elles  repré- 
sentaient, en  1789,  pour  les  propriétaires  une  valeur 
vénale  ou  un  capital  d'environ  30  milliards.  On 
a  déjà  vu  que  cette  valeur  est  tombée  de  30  mil- 
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lîards  à  5,  par  le  double  effet  d'une  dépréciation  àt 
moitié  dans  le  revenu  général  des  biens  ruraux,  & 
d'une  diminution  des  deux  tiers  dans  le  prix  auquel 
s'achetait  ce  revenu. 

Mais  les  terres  ne  constituent  qu'une  partie  des 
richesses  d'un  peuple.  Plus  il  est  aélif  &  indus- 
trieux, &  plus  il  augmente  cette  masse  de  richesses 
par  les  bestiaux  dont  il  couvre  ses  campagnes,  par 
les  villes  qu'il  bâtit,  par  le  mobilier  dont  il  les  orne, 
par  les  ateliers  &  les  laboratoires  qu'il  y  élève,  par 
les  Colonies  qu'il  fonde  au  dehors,  par  les  dépôts 
de  marchandises  en  tout  genre  qu'il  amasse,  par  les 
vaisseaux  qu'il  construit  pour  les  porter  aux  étran- 
gers, par  les  créances  qu'il  obtient  sur  eux,  par  les 
métaux  précieux  qu'il  accumule,  &c.  Sec.  A  mesure 
qu'un  peuple  fait  des  progrès  dans  les  arts  utiles, 
cette  seconde  classe  de  propriétés  approche  en  valeur 
de  celle  des  terres,  &  j'estime  par  apperqu  l'an- 
cienne valeur  des  propriétés  non  rurales  des  Fran- 
çais, à  20  milliards  que  je  subdiviserai  en  six  classes. 

Environ  S  milliards  pour  les  maisons  des  villes, 
dont  la  valeur  vénale  doit  être  dépréciée  dans  la 
même  proportion  que  celle  des  domaines  ruraux,  ce 
qui  la  réduit  à  ~  milliard. 

Environ  2  ou  3  milliards  que  les  Français  pos- 
sédaient aux  Colonies,  soit  en  terres  aujourd'hui 
pour  la  plupart  abandonnées  ou  sans  valeur,  soit 
en  nègres  aiFranchis,  soit  en  habitations  in- 
cendiées par  ces  mêmes  nègres.  Il  est  plus  que 
douteux  si  ce  capital  en  représente  maintenant  la 
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dixième  partie,  &  si  ce  n'est  pas  le  porter  trop  haut 
que  l'évaluer  à  ^  de  milliard. 

Environ  4  milliards  que  représentait  la  dette  pu- 
blique pour  les  créanciers  de  l'Etat,  en  y  com- 
prenant les  allions  de  la  Compagnie  des  Indes  8c  de 
la  Caisse  d'Escompte.  Quoique  fictif  par  sa  nature, 
ce  capital  n'en  était  pas  moins  pour  les  propriétaires 
un  capital  réel  \  (l)  mais  depuis  que  la  nation  y  a 


(1)  Il  faudrait  un  traité  à  part  pour  développer  cette  propo- 
sition ■&  indiquer  les  cas  où  elle  pourrait  cesser  d'être  vraie.  Il 
suffit  de  dire  que  les  législateurs  Français,  qui  n'avaient  pas 
même  soupçonné  cette  vérité,  l'ont  tout  à  coup  découverte  & 
proclamée  depuis  qu'ils  ont  connu  par  expérience,  ce  qu'a  coûté 
à  l'Etat,  la  banqueroute  à  l'aide  de  laquelle  ils  avaient  cru  le 
libérer  &  même  l'enrichir.  Bailleul  a  lu,  à  ce  sujet,  le  8  Août, 
un  rapport  dont  les  éditeurs  du  Moniteur  ont  supprimé  à  des- 
sein tous  les  traits  qui  leur  paraissaient  faire  un  tableau  trop 
naïf  de  la  langueur  oii  ce  décret  désastreux  a  plongé  la  France. 

Ce  rapport,  dont  j'ai  l'original  sous  les  yeux,  est  un  vrai  chef- 
d'œuvre,  tant  pour  la  profondeur  &  l'enchaînement  des  idées  que 
pour  la  chasteté  du  style,  &  il  est  impossible  de  l'attribuer  à 
Bailleul,  dont  toutes  les  produétions  précédentes  portent  le  ca- 
chet révolutionnaire.  Peut-être  n'a-t-on  rien  écrit  de  mieux 
gur  la  théorie  des  dettes  publiques,  ni  sur  les  avantages  que  trou- 
vent les  nations,  ainsi  que  les  ^dividus  dans  la  pratique  rigou- 
reuse de  la  bonne  foi. 

L'auteur  posait  en  principes j  1°.  quun  Etat  ^"xvvhvwiiT  en 
ne  payant  point  ses  dettes  j  2''.  que  si  par  un  excès  de  zèle,  les  cr'ean" 
tiers  de  la  République  s'étaient  réunis  pour  passer  quittance  gratuite 
tsf  annuUer  leurs  titres ,  il  aurait  jallu  rejetttr  cette  offrande  fatrii- 
tique  comme  un  présent  funeste. 

Le  raisonnement  suivant  va  mettre  ces  deux  principes  en  évi- 
dence—*' L'aétif  qui  compose  le  fonds  d'une  dette  publique 

venant 
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passé  l'éponge  de  la  banqueroute  en  en  moîiTisanf 
les  deux  tiers^  il  s'est  tellement  volatilisé  que  les 
89  millions  d'intérêts  consolidés  qui  restent  inscrits 
au  Grand  Livre,  ne  se  vendant  pas  même  bur  le 
marché  à  raison  de  trois  fois  la  rente,  ces  inscrip* 
lions  ne  valent  plus  pour  les  propriétaires  que  ^  de 
milliard. 

Environ  6  k  t  milliards  pour  le  capital  mobilier, 
dans  lequel  sont  compris  :  l^'.  les  hardes  &  les  vête- 
mens  de  toutes  espèces;  2®.  les  meubles  proprement 
dits  ;  3°.  les  bestiaux  ;  4^.  les  instrumens  ou  ma- 
chines destinées  aux  arts  utiles;  5°.  les  vaisseaux;  6^« 
les  fonds  employés  dans  le  commerce  ;  7^.  les  créances 
sur  l'étranger.  Rien  de  si  difficile  que  d'arbitrer 
l'ancienne  valeur  de  ces  richesses  mobiliaires,  &  la 
réduction  qu'elle  doit  avoir  éprouvé  ;  mais  comme 
elles  comprenaient  des  créances  liquidées  &  dissi- 


venant  à  disparaître  &  à  se  convertir  en  shnulacres,  il  faut  sur  le 
champ  rayer  de  la  liste  des  valeurs  qui  existaient  dans  l'Etat,  une 
somme  égale  au  capital  nominal  de  cette  dette.  Il  faut  retrau" 
cher  de  l'inventaire  de  toutes  les  fortunes  particulières  un  ca- 
pital égal  à  la  part  qu'y  occupaient  les  titres  constitutifs  d'une 
rente  sur  l'Etat,  où  ils  prenaient  rang  à  coté  des  terres,  des 
maisons,  des  contrats  ordinaires  &  de  toutes  les  autres  valeurs 
a«3:ives." 

Ce  premier  développement  fait  déjà  comprendre  pourquoi 
j'ai  dû  rayer  du  capital  national  des  Français  les  contrats  publics 
que  la  banqueroute  a  convertis  en  simulacres.  Mais  ce  n'est 
point  le  seul  passage  de  ce  rapport  que  je  serai  dans  le  cas  de 
citer  comme  pièce  justificative  du  double  inventaire  que  je 
présente  ici. 

pées 
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pées  depuis  la  révolution^  ainsi  qu'une  niasse  consi- 
dérable de  marchandises  ouvrasiées  &  de  matières 
premières  de  toute  espèce,  que  le  Royaume  avait 
toujours  en  avances,  &  qui  se  trouve  complettement 
épuisées,  je  crois  ne  pas  outrer  en  portant  cette  ré- 
duction de  6  à  2  milliards. 

Environ  3  milliards  de  métaux  précieux^  en  nu- 
méraire, argenterie  des  églises,  vaisselle  &  bijoux^ 
masse  qui  doit  avoir  diminué  au  moins  de  moi- 
tié, tant  par  la  balance  défavorable  du  commerce, 
que  par  les  sommes  qui  sont  rentrées  dans  les  en- 
trailles de  la  terrej  &  dont  le  dépôt  est  un  secret 
enseveli  avec  les  dépositaires  morts  sur  la  guillotine. 

Si  l'on  admet  ces  apperçus  pour  approximatifs,  & 
si  l'on  en  fait  la  récapitulation,  on  verra  que  l'an- 
cien capital  de  la  France  qui  représentait  50  mil- 
liards, n'en  doit  plus  représenter  que  10.  En  sorte 
que  la  fortune  d'un  Français,  estimée  autrefois  à 
500  mJlle  écus,  devrait  se  trouver  aujourd'hui  ré- 
duite à  près  de  100  millej  si  l'on  pouvait  supposer 
qu'il  l'eût  répartie  proportionnellement  entre  toutes 
les  branches  de  capitaux  qu'on  vient  de  passer  en 
revue. 

Il  est  essentiel  d^observer  ici  que  cette  énorme 
réduélion  de  capitau:jc  n'est  guère  plus  causée  par 
l'anéantissement  des  richesses  réelles  de  la  France 
que  par  le  déchet  qii'elles  ont  éprouvé  dans  l'opi- 
nion. Cela  est  si  vrai,  que  la  valeur  des  terres 
pourrait  doubler  soudainement  le  jour  même  oh  le 
Roi  légitime  remontera  sur  le  trône,  6c  que  §'il  prend 
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des  arrangemens  solides  &  bien  combinés  pour 
payer  seulement  6o  millions  des  intcrêts  dûs  par  la 
Monarchie,  les  titres  constitutifs  de  la  dette  pu- 
blique qui  représentent  à  peine  aujourd'hui  200 
millions,  pourraient  représenter  &  ressusciter  un  ca- 
pital de  plus  d'un  milliard. 

Personne  n'ignore  que  ces  sortes  d'évaluations  en 
valeur  vénale  ne  peuvent  jamais  être  exactes,  par 
cela  seul  que  cette  valeur  varie  sans  cesse  ;  mais 
elles  ont  du  moins  cet  avantage  de  mieux  faire  dis- 
paraître le  vague  des  idées  à  l'aide  des  formules 
arithmétiques  dont  les  erreurs  sont  plus  faciles  à  dé- 
couvrir. 

J'avais  besoin  d*en  prévenir  une  seconde  fois  le 
lecteur,  avant  de  hasarder  une  évaluation  pareille  de 
l'ancien  revenu  net  &  imposable  des  Français,  que  je 
crois  pouvoir  porter  à  la  même  somme'à  laquelle 
j'estimai,  il  y  a  deux  ans,  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne, savoir  120  millions  sterling,  (2)  ou  environ 
trois  milliards  tournois.  Et  comme  au  moment  où 
j'écris  ceci,  M.  Pitt  vient  de  présenter  une  classifica- 
tion très  détaillée  de   ce  dernier  (3)  ;  je  m'aiderai 


(2)  Voyez  p.  147.  Histoire  de  V Administration  de  Ja  République 
Française  pendant  r  aimée  IJQQ. 

(3)  Voici  cette  classification,  telle  qu'elle  a  été  présentée  à  la 
Chambre  des  Communes,  dans  la  séance  du  3e  Décembre  1/98. 

Millions. 
i°.  Rente  des  propriétaires  de  la  terre  .  .         .25 

2°.  Bénéfices  des  entrepreneurs  de  culture,  qu'ils  soient 

pro- 


(  in  ) 

d'un  travail  si  précieux,  en  ayant  soin  cependant  de 
porter  en  flus^  sur  le  revenu  agricole  des  Franc^ais^ 


Millions. 


D'autre  part 
{)ropriétaires  ou  fermiers     . 

3°.  Revenu  des  propriétai- 
res des  mines,  des  forêts  &  des 
eanaux  .... 

4°.  Revenu  des  propriétai- 
res des  maisons 

5°.  Revenu  du  Clergé  par 
les  dîmes       .         . 

6''.  Emolumens  des  officiers 
de  la  flotte  &  de  l'armée,  des 
hommes  de  loi  &  des  méde- 
cins       

7°'.  Ces  sik  premières  bran- 
ches de  rdi'enu  ne  concernant 
tjue  les  Anglais  8c  non  les 
Ecossais,  la  proportion  de  ces 
derniers  est  évaluée  à  \,  soit 

8*^.  Revenu  que  tirent  de 
leurs  possessions  au  delà  des 
mers,  les  proptiétaires  de  l'Ir- 
lande, &  des  îles  à  sucre  rési- 
dant dans  la  Grande-Bretagne. 

9°«  Dividende  des  àétion- 
naires  dé  la  Compagnie  des 
Indes,  de  celle  du  Sud,  ainsi 
que  des  propriétaires  des  fonds 
publics,  pour  la  partie  des  in- 
térêts de  la  dette   nationale 


15 

19  *  *  Ohser'vaûon. 

Cette  estimation  des  bé- 
néfices du  fermier  est  infé- 

3  rieure  de  près  d'un  quart  â 
la  rente  du  propriétaire,  & 

6  se  trouve  par  cela  même  en 
opposition  avec  ce  que  j'eri 

5  avais  dit,  p.  7^  :  mais  en 
n'évaluant  ces  bénéfices 
qu'à  ig  rnilHons,  M.  Pitt 
donna  à  entendre  qu'il  les 

2  croyait  plus  considérables, 
&■  que  c'était  afin  d'éviter 
tôtit  mécompte  qu'il  les  a- 
vait  portés  au  plus  bas  taux 
possible, 

7i 


n\ 
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ce  qu'ils  possédaient  de  moins  en  revenus  ou  profits 
commerciaux  8c  industriels.  Voici  comment  je 
distribuerai  ces  trois  milliards  pour  en  calculer  la 
diminution. 


Millions' 
D'autre  part         ....:.    72^ 

qui  n'appartient  pas  à  la  caisse  d'amortissement,  &  qui  est 

la  propriété  des  individus  de  la  Grande-Bretagne  .  .  15 
10^.  Profits  du  commerce  extérieur,  évalués  à  15  pour 

cent  sur  un  capital  de  80  millions 12 

11°.  Profits  du  commerce  intérieur  .  .  .  .18 
12".  Pi"o6tsdes  classes  vouées  aux  arts  &  métiers  .  10 
Grand  total  du  revenu  imposable  des  habitans  de  l'An-    

gleterre  &  de  l'Ecosse 127|- 

Ce  tableau  a  été  dressé  pour  connaître  par  approximation  ce 
qu'on  peut  espérer  de  la  taxe  de  guerre  û^ée  au  dixième  du  re- 
venu imposable.  Or,  comme  on  n'exige  ce  dixième  que  des 
individus  dont  le  revenu  net  &  annuei  s'élève  àX200  st.  comme 
on  a  admis  une  échelle  qui  réduit  considérablement  le  taux  de 
la  taxe  pour  les  revenus  inférieurs,  &  qui  en  exempte  entière- 
ment tous  ceux  qui  n'atteignent  pas  ^  6o  sterling,  il  restait  à  éva- 
luer qu'elle  pouvait  être  sur  ce  revenu  imposable  de  127t  ^^^^'" 
lions,  la  quotité  qui  ne  payera  rien,  &  celle  qui  payera  moins 
de  dix  pour  cent.  M.  Pitt  en  a  présenté  un  apperçu,  d'où  il 
résulte  que  le  revenu  appelé  à  contribuer  à  la  taxe  de  guerre 
peut  s'estimer  à  102  millions,  &  qu'il  espère  en  tirer  environ 
10  cette  année.  Il  est  essentiel  d'observer  qu'il  n'a  inclus  dans 
ce  tableau,  ni  les  salaires  des  journaliers  &  des  laboureurs,  ni  les 
gages  des  domestiques,  articles  qui  s'élèvent  peut  être  à  la  même 
somme  que  toutes  les  autres  branches  de  revenu  dont  ces  gages 
&  ces  salaires  sont  l'emploi.  Or,  quoiqu'on  ne  puisse  point 
insérer  les  salaires  dans  le  revenu  générai  d'un  peuple,  ils  n^ 

laisse?^- 
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Tableau  des  Revenus  imposables  du  Peu- 
ple Français  avant  la  Révolution. 

1100  millions^  revenu  net  des  terres  réduit  de 
moitié:  restent  550  millions. 

300  millions,,  revenu  annuel  des  fermiers, 
métayers  &  vignerons,  réduit  à  environ  100  mil- 
lions. 

200  millions,  pour  la  rente  des  propriétaires 
des  maisons  des  villes,  réduite  tout  au  moins  de 
moitié  comme  celle  des  terres:  (4)  restent  100 
millions. 

100  millions,  revenu  net  des  propriétaires  des  Co- 
lonies, après  les  frais  d'exploitation  payés.  On  ne 
peut  plus  le  passer  que  pour  mémoire. 

300  millions,  rentes  perpétuelles  ou  viagères  des 
créanciers  de  l'Etat,  &  dividendes  des  adlionnaires 


laissent  pas  que  de  faire  partie  du  revenu  imposable  de  la 
Grande-Bretagne,  puisqu'ils  paient  les  droits  sur  les  consom- 
mations du  sucre,  du  thé,  de  la  bierre,  &  de  toutes  les  liqueurs 
spiritueuses. 

(4)  Voyez  dans  le  Moniteur  du  1er  Décembre  1708,  N"*.  71, 
un  rapport  de  Laussat  où  il  dit. — **  Le  revenu  des  maisons  est 
maintenant  comme  perdu  dans  presque  toute  la  France,  &  a  be- 
soin de  quelques  années  de  paix  pour  se  relever.  Ce  genre  de 
propriété  est  même  devenu  très  onéreux  à  ses  possesseurs.  N'en 
jugez  point  par  les  beaux  quartiers  de  Paris  j  mais  parcourez  les 
villes  notables  des  départeraens  &  vous  en  resterez  convaincus." 

T  3 
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de  la  Compagnie  des  îndes,  ainsi  que  de  la  caisse 
d'escompte^  qui  par  le  décret  de  banqueroute  ont 
été  réduits  au  tiers.  Après  deux  ans  de  retard,  on 
leur  paie  enfin  un  semestre  en  Bons^  lesquels,  vu  la 
perte  que  ce  papier  doit  infailliblement  éprouver, 
ne  représenteront  que  25  à  30  millions  valeur  au 
cours.  (5). 


(5)  Après  avoir  affedé  spécialement  à  l'acquit  de  ce  tîerSi 
plusieurs  branches  de  revenus  que  la  trésorerie  s'est  permise 
de  détourner  pour  les  appliquer  aux  dépenses  de  la  guerre, 
les  deux  Conseils  ont  pris  enfin  la  généreuse  résolution  de  le 
payer  en  Bonsy  qui  seront  admissibles  pour  l'acqiiit  des  contri- 
butions directes,  &  pour  celui  des  patentes.  Mais  ce  qui  est 
vraiment  curieux,  c'est  qu'on  a  commencé  par  payer  ainsi  le 
dernier  semestre  de  l'an  VI,  sans  s'expliquer  sur  les  trois  précé- 
dcns,  quoique  Harmand  nous  ait  appris  qu'au  '22  Septembre 
1798,  on  était  en  retard  de  deux  mis. 

Comme  la  rentrée  de  ces  Bons  avec  lesquels  la  trésorerie  va 
en  payer  le  tiers,  sera  pour  elle  une  valeur  absolument  morte, 
on  a  long-tems  hésité  si  l'on  pouvait  faire  un  pareil  sa- 
crifice en  faveur  des  rentiers.  Mais  Huguet  a  gagné  leur 
cause  en  observant, — "  qu'une  pareille  résolution  serait  avan- 
tageuse a,u  trésor  public  quelle  libère  quoiqiiiï  ne  donne  point 
d'argentf  &  avantageuse  aux  rentiers  qui  béniront  encore,  a-t-il 
dit,  la  bienfaisance  du  Corps  législatif  quand  ils  perdraient  25 
ou  3Ô  pour  cent  sur  ces  Bons," — Arnould  l'a  soutenu  en  conve- 
nant que  les  reni'iers  prefêreroni  recevoir  des  à  présent  des  Bons  aux 
porteurs  que  ^'espe'ker  des  e'cus. 

Ils  sont  donc  à  la  veille  de  rececoir  en  Bons  au  moment  où 
j'écris,  l'un  des  quatre  semestres  échus,  mais  la  loi  qui  ordonne 
à  la  trésorerie  de  le  leur  payer,  lui  ordonne  en  même  teras  de 
faire  une  retenue  égale  a  la  somme  totale  de  leurs  contributions ,  tsf  de  ne 
délivrer  des  Bons  que  pour  l'excédent. 

C'est 
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70  millions  pour  la  partie  de  son  traitement  que 
le  Clergé  recevait  en  dîmes,  &  qui  ne  peut   se  pas- 


C'est  une  citoyenne  renîïcre  qui  eut  le  mérite  d'arracher  aux  Con- 
seils cet  a6te  de  bienfaisance,  en  leur  exposant, — "^  que  l'Etat  ne  la 
payant  pas,  elle  était  dans  l'impossibilité  de  s'acquittr  envers  lui 
des  contribations  de  l'annéecourantepour  lesquelles  on  venait  de 
placer  chez  elle  un  garniser." — Après  trois  mois  d'hésitations,  les 
Conseils  se  déterminèrent  à  payer  cette  citoyenne  en  Bons,  qui  ne 
lui  seront  bons  à  rien/si  ce  n'est  à  congédier  son  gamiser.  Tel 
est  le  décret  pour  lequel  les  créanciers  de  la  république  doivent 
bénir  la  bienfaisance  de  ses  représentans  !  Certes,  il  est  difficile 
de  se  jouer  du  malheur  avec  plus  d'eifronterie  :  mais  il  serait 
difficile  aussi  de  mieux  tracer  les  conséquences  désastreuses  de 
tant  d'injustices  que  ne  l'a  fait  Bailleul  dans  le  rapport  suivant, 
à  l'aide  duquel  il  obtint  enfin  cet  aéte  de  bienfaisance. 

*'  Il  est  cruel,  il  est  désespérant  sans  doute  de  voir  des  cito- 
yens soufFrans,  de  sentir  sur  notre  cœur  tomber  les  larmes  des 
créanciers  de  l'Etat  &  de  ne  les  nourrir  que  d'espérances  toujours 
déçues:  mais  l'abandon  où  ils  se  trouvent  ne  leur  nuit  pas 
seulement,  il  est  une  calamité  publique  qui  deviendra  de  jour 
en  jour  plus  funeste.  Nous  ne  craignons  pas  d'avancer  qu'une 
des  causes  qui  a  le  plus  nui  depuis  long-tems  à  1  agriculture,  à 
l'industrie,  au  commerce  &  au  paiement  des  impôts^  a  été  la  sus- 
pension du  paiement  des  rentes.  .  .  .  Regardez  la  multitude  des 
débiteurs  qui  n'avaient  d'autres  moyens  de  paiement  que  leurs 
créances  sur  l'Etat.  Voyez  ceux  même,  qui  n'ayant  dans  I4 
composition,  dans  l'arrangement  de  leur  fortune,  aucune  rela^ 
tion  direéte  avec  le  gouvernement,  se  trouvent  néanmoins 
placés  entre  des  débiteurs  qui  ne  les  paient  pas,  parce  que 
l'Etat  ne  les  paie  plus,  &  des  créanciers  qui  les  poursuivent  & 
auxquels  ils  ne  peuvent  pas  même  proposer  pour  excuse  Vinsol- 
'vabilité  de  l'Etat  puisque  l'Etat  ne  leur  doit  rien.  Parcourez  en- 
suite tous  les  anneaux  de  cette  chaîne  de  calamités  qui  atteint 
toutes  les  personnes,  entrave  toutes  les  fortunes,  rend  toutes  legi 
.    ,  T  4  conven-» 
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scr  aujourd'hui  quQ  pour  inémoire,  vu  rimpossibiiité 
d'estimer  le  montant  des  aumômes  qu'on  lui  fait. 


conventions  incertaines,  tous  les  engagereiens  précaires,  tous  les 
contraftans  malheureux,  détruit  partout  les  moyens,  corrompt 
la  morale  &  met  bientôt  la  foi  particulière  au  niveau  de  la  foi 
publique,  &  vous  aurez  une  idée  des  maux  &  des  désordres 
«Qu'entraîne  après  soi  la  suppression  totale  d'une  dette  publique." 
**  En  privant  la  circulation  du  reversement  annuel  &  pé- 
riodique de  89  millions  de  rentes  &  pensions,  on  diminue  réelle- 
ment les  ressources  du  trésor  public  d'une  somme  beaucoup  plus 
forte.     Pour   compléter   cette  démonstration,    nous  voudrions 
pouvoir  suivre  avec  vous,  pas  à  pas,  toutes  les  routes  que  par- 
courent dans  leurs  subdivisions  infinies  ces  89  millions  répartis 
entre  les  créanciers  de  l'Etat,  nous  voudrions  vous   montrer 
toutes  les  issues  par  lesquelles  cette  répartition  salutaire  porte 
avec  elle  l'abondance  &  la  vie  dans  tous  les  canaux  de  la  circula- 
tion :  vous  verriez  comment  de  main  en  main,  la  somme  tou- 
chée au  trésor  public,  &  livrée  aux  besoins  particuliers,  se  muU 
tiplie  à  l'infini,  pour  opérer  sur  son  passage  la  libération  succès-* 
slve  de  tous  les  débiteurs,  qui,  Tun  après  l'autre,  la  transmet- 
tent à  leur  créancier,  débiteur  lui-même,  qui  la  fait  passer  à 
son  tour  à  d'autres  débiteurs  j  comment,  ce  prernier  service  ac- 
compli, elle  va  pourvoir  aux  besoins  de  l'industrie,  favoriser  le 
paiement  des  salaires,  des  réparations,  des  constru6tions,  des 
établisseniens,  des  achats  de  matières  &  de  marchandises  j  com- 
ment cette  même  somme,  touchée  au  trésor  public  &  introduite 
dans  le  commerce,  vivifie  dans  son  cours  toutes  les  valeurs 
réelles  &  industrielles  auxquelles  elle  prête  son  assistance  j  com- 
ment, après  avoir  été  d'abord  moyen  de  libération  &  moyen  de 
travail,  elle  devient  mo}en    d'aisance  &  moyen   de  richesse; 
comment,  après  avoir  détruit  le  besoin,  elle   enrichit  les  pro- 
priétés, elle  multiplie  les  négociations  particulières,  les  muta- 
tions &  loates  les  transaétions  commerciales  j  comment,  par  cori- 
séquent,  elle  facilite  ie  paiement  de  l'impôt,  en  enrichisfeant  le 

çontri- 
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100  millions,  tant  par  les  pensionnaires  de  la 
Cour  que  pour  le  traitement  des  employés  civils, 


contribuable,  &  comment  elle  grossit  l'impôt  lui-même  en 
augmentant  les  valeurs  qui  y  sont  sujettes,  les  consommations, 
les  traités  &  les  aftes  à  l'occasion  desquelles  il  se  perçoit  j  enfin 
comment,  après  avoir  épuisé  tous  les  difFérens  services,  elle  re- 
tourne elle-même  sons  la  forme  d'impât  dans  le  trésor  public, 

qui  bientôt  la  restitue  à  ces  mêmes  services Voyez  ce  que 

nous  avons  gagné  en  l'an  vi,  à  ne  pas  payer  les  rentes:  il  n'est 
pas  rentre  efcâUvement  au  trésor  un  tiers  des  contributions  dècrè' 
iees. 

*'  Nous  ne  recevons  pas  le  tiers  de  ce  qu'on  payait  réelle- 
ment avant  179O.  Pourquoi  ?  parce  que  nos  engagemens  sont 
en  souffrance,  parce  que  nos  créanciers,  n'étant  pas  payés,  ne 
paient  pas  les  leurs,  parce  que  ceux-ci,  n'étant  pas  payés,  man- 
quent à  d'autres,  parce  que  la  méjJance  est  devenue  universelle 
comme  X'i?iJidéUté,  &  que  dans  un  pareil  ordre  de  choses',  il  n'y  a 
plus  d'émulation,  plus  de  travail^  il  ne  reste  plus  que  décourage' 
7nent  &  impuissance," 

Passons  maintenant  au  tableau  que  fit  ce  rapporteur  de  l'in- 
fluence qu'ont  eues  les  infidélités  de  la  république  sur  l'agricul- 
ture, l'industrie  &  le  commerce  de  ses  habitans.  On  me  par* 
donnera  la  longueur  de  cet  extrait,  si  l'on  considère  que  ce  rap- 
port, qui  fut  fait  au  nom  d'une  Commission^  est  tout  à  la  fois  le 
résumé  &  la  preuve  de  tout  ce  que  j'ai  avancé  dans  les  six  cha- 
pitres précédens  déjà  imprimés  lorsque  cette  pièce  officielle 
m'est  parvenue.  Les  îedeurs,  qui  mettront  queîqu'intérêt  à  me 
suivre  ici  dans  le  calcul  de  la  diminution  des  revenus  imposa- 
bles du  peuple  Français,  ne  sauraient  trouver  un  guide  plus  sûr 
que  l'auteur  que  je  cite. 

''Dans  un  Etat  où  il  n'y  a  point  de  commerce,  l'argent  paraît 
toiîjours  rare,  les  emprunteurs  sont  à  la  discrétion  des  prêteurs, 
par  conséquent  l'intérêt  est  très-élevé....Si  l'intérêt  est  à  un 
taux  excessif,  les  fabriques,  les  manufadures  souffrent  en  pro- 
portion 
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des  officiers  de  l'armée   &:  de  la  marine,    &  pour 
les  gains  ou  salaires  des  médecins  Se  des  hommes 


portion  de  cette  calamité.  Le  fabricant  refuse  les  commandes 
de  l'étranger,  parce  que  dans  le  prix  il  ne  peut  supporter  la  con- 
currence, &  que  dans  les  paiemens  il  ne  peut  donner  les  délais 
qu'on  exige.  S'il  a  besoin  de  quelques  avances,  il  ne  peut  pas 
niêrae  emprunter  à  15  &  à  20  pour  cent,  parce  qu'on  ne  prête 
que  sur  des  valeurs  positives.  Il  est  aisé  de  voir  que  si  le  négo- 
ciant ne  peut  emprunter  directement  sur  les  marchandises  qu'il 
achète,  le  mauufaéturier  ne  le  peut  sur  les  objets  qu'il  fabrique, 
d'où  il  faut  conclure,  que  sans  crédit,  le  fabricant  qui  n'a  pas 
de  fortune  est  obligé  de  suspendre  ses  entreprises,  &  le  fabri- 
cant aisé  de  n'en  faire  que  sur  ses  propres  fonds,  si  toutefois  il 
n'abandonne  pas  sa  fabrique  pour  mettre  son  argent  sur  la  place 
à  3  &  4  pour  cent  d'intérêt  par  mois:  c'est-à-dire,  qu'il  aban- 
donne un  travail  produétif  à  l'Etat,  pour  des  opérations  nuisi- 
bles en  elles-mêmes  &  qui  sont  une  suite  du  discrédit.  ...  La  fa- 
brique s'afFaiblissant,  l'agriculture  doit  tomber  en  proportion..... 
La  richesse  de  nos  moissons  ne  prouverait  rien  pour  l'avenir.  En 
épuisant  ce  qui  reste  encore  de  valeur  à  la  terre,  le  cultivateur 
abandonnerait  ses  engrais,  &  ne  ferait  point  d'élèves,  il  ne  de- 
manderait que  ce  qui  est  d'une  indispensable  nécessité,  &  sans 
l'obtenir  toujours,  car  la  terre  est  a-vide  avant  d'être  ghiéreuse  ; 
les  propriétaires  ne  seraient  peint  payés,  les  bâtimens  seraient 
sans  réparation,  la  perception  de  l'impôt  deviendrait  impossible, 
le  prix  des  propriétés  tomberait  sensiblement,  &  si  l'on  achetait 
des  terres  ce  serait  en  spéculant  sur  l'avenir  -,  mais  l'imagination 
serait  environnée  de  craintes,  &  l'on  serait  fondé  à  redouter  la 
puissance  d'un  gouvernement  que  ses  besoins  rendraient  injuste. 
La  circulation  alors  s'appauvrirait  chaque  jour  davantage,  &  le 
peu  d'argent  que  laisserait  la  défiance,  au  lieu  d'alimenter  des 
entreprises  utiles,  irait  s'engloutir  dans  les  mains  de  quelques 
usuriers  avides  qui  le  prêteraient  toujours  à  des  conditions 
plus  dures  pour  soutenir  un  reste  d'affaires  expirantes." 

*'  Dans 
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de  loi.     Je  les  suppose  réduits  de   moitié  :  restent 
60  millions. 

200  millions,  pour  les  bénéfices  des  classes  vouées 
aux  professions^  arts  &  métiers.  Ces  bénéfices 
doivent  être  réduits  au  moins  des  trois  quarts  :  res- 
tent 50  millions. 

700  à  750  millions,  pour  le  profit  annuel  tant  des 
entrepreneurs  de  fabriques  &  de  leurs  ouvriers  en 
chef,  que  des  commerçans  qui  procuraient  les  ma- 
tières premières  aux  manufacturiers,  &  les  reven- 
daient, soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  après  qu'elles 
étaient  ouvragées.  Cet  article  comprend  non  seu- 
lement les  bénéfices  du  comm.erce  extérieur,  mais 
les  profits  infiniment  plus  considérables  &  plus  va- 
riés du  commerce  domestique,  c'est-à-dire,  les  gains 
des  trafiquans  qui  échangeaient  d'une  province  à 
l'autre  les  diverses  productions  du  Royaume,  ou 
qui  les  voituraient  &  les  revendaient  en  détail  ;  en 
un  mot,  les  profits  de  tous  les  genres  d'occupations 
qui  tiennent  au  commerce  &  qui  entrent  dans  la 
qualification  cV appoint ememy  sans  cependant  appar- 


"  Dans  un  pareil  état  de  choses  on  n'entreprend  rien  de  beau, 
d,e  grand,  d'utile.  La  détiance  règne  de  toutes  parts  ^  elle 
éioufFe  le  génie,  elle  sèche  jusques  dans  ses  racines  l'arbre  de  la 
prospérité  publique...  Le  manque  de  capitaux  met  l'agriculteur 

dans  l'impuissance  de  vendre  sa  denrée Ne  jouissant  d'aucun 

crédit,  le  défaut  d'avances  ne  lui  permet  pas  d'entretenir  une 
bonne  culture;  de  donner  à  la  terre  le  travail  &  Jes  soins  qu'elle 
exige,  et  V ahondance  qui  frappe  nos  yeux  annonce  la  bonté  du 
«pi,  l'heureuse  fertilité  du  climat,  mais  n'cbt  pas  tm  garant  de 
*avenir." 
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tenir  à  celle  des  salaires.  Cet  article  comprend 
aussi  les  bénéfices  des  capitalistes  intéressés  dans  les 
entreprises  commerciales,  ceux  des  banquiers,  des 
commissionnaires,  des  agens  de  change,  des  assu- 
reurs, &  de  tous  les  intermédiaires  placés  entre  les 
producteurs,  les  manufacturiers  &  les  consomma- 
teurs ;  à  quoi  il  faut  ajouter  les  profits  de  la  marine 
marchande,  ceux  du  cabotage  &  ceux  des  pêche- 
ries. Vu  l'annihilation  de  ces  dernières,  la  destruc- 
tion de  la  marine  marchande,  la  décadence  des  ma- 
nufactures, &  Fanéantissement  du  commerce,  il  pa- 
raît difficile  de  supposer  que  ces  profits  s'élèvent 
aujourd'hui  à  plus  de  J30  millions. 

Ce  dernier  article  surtout  est  très  hypothétique, 
&  je  ne  saurais  trop  répéter  que  ce  tableau,  ainsi 
que  le  précédent,  reposent  sur  des  données  dont 
aucune  n'est  positive  (6)  ;  mais  si  l'on  n'y  découvre 


(6)  En  évaluant  après  d'un  niilliard  les  bénéfices  des  classes 
vouées  au  commerce,  aux  noanufaétures  &  aux  arts  &  métiers,  je 
me  suis  beaucoup  rapproché  des  calculs  d'Arnould  qui,  en  l/pl, 
les  évalua  à  1041  millions  :  cependant  nos  données  sont  absolu- 
ment différentes,  puisqu'il  additionnait  les  Ihicjices  nets  du  com- 
merce externe  &:  interne,  avec  les  produits  bruts  des  manufactures 
arts  &:  métiers,  produits  qu'il  n'évaluait  qu'à  504  millions.  Amal- 
gamer ces  deux  objets  en  parlant  du  revenu  d'un  peuple,  c'est 
prendre  la  valeur  vénale  des  produits  disponibles  d'un  domaifie 
ou  d'un  atelier,  pour  le  revenu  net  &  imposable  de  l'individu 
qui  le  cultive,  ou  de  l'entrepreneur  qui  le  gère. 

Rien  de  plus  vague  que  la  manière  dont  tous  les  écrivains 
Français  ont  traité  cette  question.     L'un  des  économistes  les 

plu» 
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pas  d'écart  considérable,  ou  si  en  attaquant  les  éva^ 
luations  de  telle  ou  telle  branche  de  capitaux  ou  de 

plus  renommés,  M.  Le  Trosne,  avait  évalué  le  revenu  général 
de  la  France  à  trois  milliards  134  millions,  ce  qui  se  rapproche 
encore  beaucoup  de  mon  évaluation  ;  mais  il  mêlait  les  bénéfices 
du  cultivateur  avec  la  valeur  des  fruits  de  la  terre,  ce  qui  sont 
deux  choses  très  différentes.  Quant  à  la  partie  des  bénéfices 
résultans  du  commerce  3  il  l'omettait  avec  soin,  parce  que  les 
économistes  se  sont  toujours  obstinés  à  n'en  faire  aucim  cas 
comme  produit. 

Arnould  a  cherché  à  reélifier  ces  tableaux,  &  en  présenta  un 
où  la  reproduction  générale  du  royaume  se  trouvait  encore  con- 
fondue avec  le  revenu,  imposable  de  ses  habitans,  puisqu'il  y 
passait  à  2000  millions  les  produits  territoriaux  de  la  France, 
quoique  dans  le  reste  de  ses  ouvrages  il  n'estime  qu'à  1000  ou 
1100  millions  la  rente  du  propriétaire  &  les  bénéfices  du  cul- 
tivateur. Or,  ce  sont  ces  deux  derniers  articles  qui  consti- 
tuent le  revenu  imposable,  unique  objet  de  nos  recherches,  le  seul 
qu'il  soit  vraiment  utile  d'étudier,  &  le  seul  qu'un  administra- 
teur puisse  se  flatter  de  connaître  par  approximation.  C'est 
çn  suivant  cette  marche  qu' Arnould  arrivait  à  un  grand  total 
de  3  milliards  400  millions,  dans  lequel  il  ne  comprenait  ce- 
pendant ni  le  revenu  imposable  du  Clergé  qui  vit  de  la  dîme, 
ni  les  principaux  appointe  mens  des  employés  civils  &  mili- 
taires, ni  les  intérêts  de  la  dette  publique. 

Dans  son  écrit  sur  la  Foi  Pubtlque,  le  ministre  Clavière  éva- 
lua, en  17S8,  à  trois  milliards  le  revenu  des  Français,  &  tout 
annonce  qu'il  n'entendait  par  là  que  leurs  revenus  vraiment 
imposables.  Mais  la  seule  base  sur  laquelle  il  s'appuya,  éiait 
celle  de  Davenant,  qui,  en  l6c}3,  estimait  les  revenus  imposa- 
bles du  peuple  Anglais  à  43  millions  sterling,  &  ceux  du  peu- 
ple Français  à  81  millions  sterling,  environ  2  milliards  tournois. 
Comme  cet  Anglais  n'était  entré  dans  aucuns  détails^  l'écri- 
vain que  je  viens  de  citer  se  dispensa  d'y  suppléer,  &  se  borna 
â  poser  vagiien:ient  en  fait,  que  les  revenus  du  peuple  Français 

avaient 
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revenus,  ôti  ne  conteste  point  la  proportion  dans  là- 
quelle  je   suppose  que   chacune  d'elles  doit  avoir 


avaient  éprouvé  tout  au  moins  un  accroissement  d'une  moitié 
en  sus  dans  l'espace  de  90  années.  Le  bilan  que  j'ai  essayé 
d'en  dresser,  m'a  confirmé  dans  cette  indu6tion. 

Ou  je  suis  bien  trompé,  ou  l'article  des  intérêts  de  \i 
dette  publique,  sera  celui  que  contesteront  le  plus  ceux  des 
écrivains  Français  qui  ont  traité  cette  matière.  Ils  diront  que 
passer  en  ligne  de  compte  dans  le  revenu  d'un  peuple  les  in- 
térêts de  sa  dette,  c'est  faire  un  double  emploi,  puisqu'ils  se 
paient  avec  son  revenu  même.  Cette  objeétion  a  quelque  chose 
de  vrai,  &  cependant  les  intérêts  de  toute  dette  nationale  bieri 
constituée  doivent  se  considérer  comme  une  espèce  de  rente  fon- 
cière^ qu'une  certaine  classe  de  contribuables  possède  sur  le  re- 
venu de  toutes  les  autres.  Or,  comme  cette  rente  ne  fait  que 
passer  par  les  mains  du  gouvernement  pour  arriver  dan^ 
celles  de  ses  créanciers,  &  comme  après  l'avoir  reçue  de  lui  à 
titre  à'intèrêts,  ces  créanciers  lui  en  reversent  une  partie  à  titre 
dCimpêty  il  est  évident  que  les  intérêts  d'une  dette  publique? 
font  partie  du  revenu  rmpoaahle.  L'auteur  du  rapport  de  Bail- 
leul,  est,  je  crois,  le  premier  Français  qui  ait  senti  &  déve*^ 
loppé  cette  vérité  de  fait  j  mais  je  crois  aussi  qu'il  en  a  beau- 
coup trop  forcé  l'application  dans  ses  développemens,  lorsqu'il 
avance  que  le  paiement  régulier  des  89  millions  d'intérêt  eti 
rapporterait  300  au  trésor  public. 

Quoique  les  salaires  des  artisans  &  des  journaliers  ne  laissent 
pas  que  d'être  jusqu'à  un  certain  point  imposables  &  imposés, 
on  ne  saurait  les  inclure  dans  le  revenu  général  d'un  peuple, 
puisqu'ils  le  multiplieraient  à  l'infini.  Cette  difficulté  mérite 
d'être  citée,  afin  de  montrer  qu'on  ne  doit  se  livrer  à  de  sem- 
blables calculs  que  pour  éclaircir  la  question,  &  non  dans  l'es* 
poir  d'atteindre  l'exade  vérité. 

On  peut  tellement  différer  dans  les  bases  d'un  pareil  calcul, 
que  Dupont,  qui  l'avait  essayé  avant  la  révolution,  n'estimait 
qu'à  1500  raillions  le  revenu  vraiment  imposable  du  peuplé 

Fraô- 
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souffert,  il  en  résultera  que  rancien  capital  des 
Français  se  trouve  réduit  d'environ  50  milliards  à  10, 
&  leur  revenu  imposable  d'environ  3  milliards  à  1. 
Tels  ont  été  les  fruits  de  la  grande  confiscation  na- 
tionale, des  séquestres,  des  emprunts  forcés,  du  maxi- 
mum^ des  réquisitions,  mais  par  dessus  tout,  de  ce 
papier  "monnaie  qui  a  entraîné  une  banqueroute  de 
45  milliards  d'assignats,  de  2  i  millards  de  man- 
dats,  de  plusieurs  centaines  de  millions  d'ordon- 
nances h  des  deux  tiers,  ou  plutôt  de  la  totalité 
des  fonds  publics,  tant  anciens  que  nouveaux.  Que 
reste-t-il  de  tant  de  sacrifices  à  ce  malheureux  peu- 
ple ?  Une  constitution  dont  les  dépositaires  dé- 
chirent chaque  jour  quelques  pages  en  renouvellant 
chaque  jour  leurs  sermens  de  fidélité  pour  elle, 
l'exécration  de  tous  ses  alliés  qu'il  a  appauvris  en 
se  ruinant  ;  &  enfin  des  conquêtes  qui  l'appellent 
infailliblement  à  des  sacrifices  ultérieurs,  quoique 
Barbé  Marbois  l'ait  félicité  da  ce  qu'elles  lui  garan- 
tissaient quatre  siècles  de  paix»     Encore,  le  Président 


Français,  en  y  comprenant  celui  des  terres,  des  Colonies, 
des  pêcheries,  des  manufactures  &  du  commerce,  tandis  que 
je  le  porte  précisément  au  double.  Au  reste,  nous  diffé- 
rons moins  qu'on  ne  pense  dans  le  résultat  principal.,  de 
notre  travail,  c'est-à-dire,  dans  la  recherche  sur  la  diminution 
proportionnelle  de  ce  revenu,  puisque  ce  même  Dupont  recon- 
nut, en  Décembre  17Q5,  qu'on  ne  pouvait  plus  l'estimer  au  delà 
de  800  millions.  C'était  évaluer  le  déchet  de  15  à  8.  Si  je  le 
porte  aujourd'hui  de  15  à  5,  c'est  que  depuis  trois  ans,  le  tra- 
vail produdif  des  Français  a  considérablement  diminué  &  qu'ils 
ont  vu  tarir  plusieurs  sources  de  leurs  revenus. 
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du  Conseil  des  Cinq-Cents  a-t-il  été  bien  plus  loiUf 
car  en  s'extasiant  sur  les  fruits  inappréciables  de  cette 
révolution,  il  a  osé  en  appeler  au  peuple  &  le  pren- 
dre à  témoin  combien  peu  elle  lui  a  coûté  en  compa- 
raison de  sa  "valeur  (7). 

Quoi  !  elle  aurait  donc  encore  trop-  -^?^  coûtê^ 
cette  sanglante  expérience  qui  lui  a  enlevé  son  Gou- 
vernement Monarchique  sous  lequel  seul  il  peut 
prospérer,  la  fleur  de  sa  population  mâle  &  indus- 
trieuse, la  moralité  de  celle  qui  a  survécu,  les  qua- 
tre cinquièmes  de  ses  capitaux  &  les  deux  tiers  de 
ses  revenus  ! 

C'est  principalement  sur  cette  dernière  perte 
qu'il  faut  appeler  les  regards  des  Cabinets  qui  s'en 
laissent  encore  imposer  par  les  forfanteries  du  Di- 
rectoire. Il  cherche  à  les  effrayer  en  se  présentant 
à  eux  comme  disposant  des  efforts  d'une  nation, 
dont  les  ressources  sont  entières  :  mais  si,  après  avoir 
analysé  ces  ressources,  on  prend  la  peine  de  les  com- 


(7)  Observez  que  le  Président,  qui  se  permit  un  pareil  pro- 
pos le  21  Janvier  1798,  est  précisément  le  n)ême  Eailleul  qui 
huit  mois  après  est  venu  débiter  à  la  tribune,  comme  le  fruit 
de  ses  méditations,  le  beau  Rapport  que  j'ai  déjà  cité  fort  au 
long,  &  qu'on  ne  saurait  trop  citer  pour  faire  connaître  les  fruits 
empoisonnés  de  la  Révolution. 

Observez  encore  que  quelques  semaines  avant  d'avoir  déchiré 
le  voils  qui  nous  cachait  l'intérieur  de  la  France,  ce  même  Bail- 
leil  venait  de  donner  l'avis  suivant  à  ceux  de  ses  collègues  qui  se 
livraient  à  de  tristes  pressentimens.  //  ne  faut  pas  que  Us  ennemis 
de  la  révolution  se  fassent  une  arme  de  ce  que  nous  -pouvons  dire  nouS' 
mêmes  contre  l'ouvrage  de  la  révolution.  Tel  quil  esty  il  sera  encore 
BÉNI  par  des  hommes  qui  auront  quelque  mémoire,  &c. 

parer 


parer  à  Tetendue  des  besoins  dont  il  offre  ïui-rnémc 
le  tableau^  Ton  découvrira  que  les  subsides  qu  il 
déclare  lui  être  indispensables  pour  la  campagne 
prochaine,  seraient  supérieurs  à  la  totalité  des  reve- 
nus nets  êc  imposables  de  la  nation  appauvrie^  sur 
laquelle  il  règne  encore. 

Qu'on  me  permette  d'en  faire  précéder  la  preuve 
par  une  digression  qui  jettera  de  grands  traits  de; 
lumière  sur  Ténorme  dciicit  dont  nous  avons  à 
parler.  J'ai  déjà  eu  occassion  d'expliquer  ailleurs, 
que  c'est  parce  que  les  revenus  imposables  de  la 
nation  Anglaise  ont  triplé  depuis  un  siècle,  qu'elle 
peut  payer,  sous  le  règne  de  George  III,  un  tribut 
dix  fois  plus  considérable,  8c  rester  cependant  avec 
plus  de  moyens  de  jouissances  que  ne  lui  en  laissait 
Guillaume  IIÎ,  lorsqu'il  prélevait  un  tribut  dix  fois 
moindre  sur  un  revenu  des  deux  tiers  plus  faible. 
La  raison  en  est,  qu'il  est  presque  impossible  de 
taxer  le  nécessaire  d'un  peuple  ;  mais  qu'on  a  une 
prise  immense  sur  son  superflu,  &  qu'à  mesure 
que  celui  -  ci  s'élève,  l'Etat  peut  au  besoin  ent 
demander  une  proportion  toujours  plus  grande  : 
c'est-à-dire,  qu'il  lui  est  moins  difficile  d'obtenir 
le  quart  dix  2ème.  million,  8c  la  moitié  du 
3ème.,^  que  d'atteindre  la  dixième  partie  du  1er. 
En  appliquant  cette  règle  de  finance  expérimen- 
tale à  l'appauvrisement  de  la  nation  Française,  on 
verra  du  premier  coup-d'œil,  que  si  ses  revenus, 
tant  agricoles  qu'industriels  &  commerciaux,  ont 
diminué  des  deux  tiers,  ou  seulement  de  moitié,  il 
est  de  tputç  impossibilité  que  ses  chefs  actuels  lui 
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arrachent  la  moitié  des  impôts  qu'elle  payait  à  Louî^ 
XVI.  Rendons  cette  vérité  sensible  par  un  exemple. 
Tel  propriétaire  d'un  revenu  net  de  ^OOO  liv.  tour- 
nois peut  à  la  rigueur  en  dévouer  500  liv.  aux  dé- 
penses publiques  :  mais  si  quelque  diminution  subite 
dans  son  revenu  le  réduit  à  1000  liv.,  il  n'y  a  plus 
moyen  d'exiger  la  même  proportion  d'un  quart,  qui 
serait  de  250  liv.  Dans  le  premier  cas,  on  ne  lui 
demandait  qu'une  partie  de  son  superflu  ;  dans  le 
second,  on  lui  arracherait  évidemment  une  partie 
de  son  nécessaire.  Que  ce  même  contribuable,  au 
contraire,  voie  son  revenu  s'élever  à  3000  liv.,  il 
pourra  plus  aisément  en  livrer  1000  liv.,  à  l'Etat, 
qu'il  ne  pouvait  en  payer  500  sur  2000.  Cet 
exemple  s'applique  dans  un  sens  inverse  aux  deux 
revenus  publics  de  la  Grande-Bretagne  &  de  la 
France.  Il  nous  offre  la  clef  de  ce  que  le  peuple 
Anglais  est  proportionnellement  moins  chargé  qu'au- 
trefois en  payant  beaucoup  davantage,  &  de  ce 
que  le  peuple  Français  l'est  infiniment  plus  ea 
payant  beaucoup  moins. 

Le  principe  que  nous  venons  de  développer,  a  tel- 
lement pris  faveur  dans  la  Grande-Bretagne,  que  la 
nouvelle  taxe  de  guerre  s'y  lève  sur  une  échelle 
qui  en  exempte  entièrement  tous  les  contribua- 
bles dont  le  revenu  net  ne  monte  pas  à  L6o 
sterl.  &  qui  exige  seulement  ^4^  de  ceux  dont 
le  revenu  atteint  cette  somme.  '  Cette  contribution 
s'élève  ensuite  graduellement  dans  une  beaucoup 
plus  forte  progression  que  celle  du  revenu,  puis- 
qu'un revenu  de  Ll20  doit  contribuer^  non  pour 
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■rô5  niais  pour  ttj,  un  revenu  de  ZlSO  pour  -r?-, 
&  tous  les  revenus  supérieurs  à  Z200  pour  1^.  On 
voit  que  cette  échelle  a  des  rapports  assez  intimes 
avec  l'impôt ^ro^r^^^i/" établi  à  Athènes,  où  les  ci- 
toyens étaient  divisés  en  quatre  classes.  Ceux  qui 
retiraient  de  leurs  domaines  500  mesures  de  fruits 
payaient  au  trésor  public  un  talent,  ceux  qui  en 
retiraient  300  mesures  lui  payaient  demi  talent; 
Ton  n'exigeait  que  la  siximie  partie  d'un  talent  de 
ceux  qui  ne  recueillaient  que  200  mesures,  &  enfin 
ceux  qui  en  recueillaient  moins  de  200,  formaient 
une  quatrième  classe  qui  ne  devait  rien,  précisé- 
ment comme,  dans  la  nouvelle  contribution  An- 
glaise, on  en  a  exempté  les  individus  dont  les  re- 
venus ou  les  profits  ne  montent  pas  à  Z  60  sterl.  (8). 


(8)  Quelque  juste  que  paraisse  en  théorie,  le  principe  de 
l'impôt  progressif,  ou  plutôt  de  \3.  progressmi  décrois  s  aiite,  il  est 
essentiel  d'observer  qu'il  est  inappîiquable  à  une  taxe  sur  les 
terres,  puisque  décréter  qu'elles  paieront  plus  quand  elles  vien- 
dront à  être  possédées  par  un  seul  individu,  que  lorsqu'elles 
étaient  partagées  entre"  plusieurs,  serait  évidemment  tenir  l'a- 
griculture en  arrêt,  en  détruisant  chez  les  propriétaires  toute 
émulation  d'étendre  leur  patrimoine.  Or,  par  cela  même  que 
l'impôt  foncier  ne  peut  point  être  progressif,  il  s'ensuit  qu'on 
ne  doit  jamais  en  faire  un  impôt  unique,  &  c'est  une  des  meil- 
leures réponses  à  toutes  les  chimères  qu'ont  débitées  les  écono- 
mistes Français. 

Peut-être  à  la  rigueur  l'échelle  établie  à  Athènes  pourrait-elle 
être  admise  sur  les  terres  d'un  petit  Etat  comme  Genève,  & 
certains  Cantons  démocratiques  de  la  Suisse,  qui  n'ont  qu'un 
territoire  très  borné,  &  oi:i  il  importe  de  tourner  l'industrie  des 
habitans  vers  les  manufaélures  &:  le  commerce.     Mais  dans  un 
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Mais    à  quoi   bon  chercher  dans  Thistoire  an- 
cienne des  preuves  que  le  produit  des  contributions 

Empire  comme  la  France,  où  la  principale  richesse  consisté 
dans  les  terres,  décréter  qu'elles  seront  taxées  progressivement 
suivant  la  fortune  du  possesseur,  &  non  proportionnellement  au 
produit  du  domaine;  c'était  vraiment  vouloir  décréter  la  loi 
agraire,  &  c'est  ce  que  fit,  le  18  Mars  1793,  l'assemblée  légis- 
lative, en  alléguant  que  les  grandes  propriétés  étaient  un  véri- 
table desordre  sociaL 

Il  est  vrai  que  ce  décret  a  été  en  partie  corrigé,  en  partie  ré- 
voqué par  d'autres,  &  que  la  plupart  des  législateurs  qui 
l'avaient  sollicité  ou  sanctionné,  proclament  aujourd'hui  que  le 
meilleur  moyen  d'atteindre  le  riche  est  d'imposer  les  consom- 
mations du  pauvre. 

Observons  ici  que  l'échelle  adoptée  à  Athènes  &  en  Angle- 
terre, est  bien  moins  une  échelle  ascetidante  dirigée  contre  les 
riches,  qu'une  échelle  descendante  imaginée  en  faveur  des  ci- 
toyens qui  ont  peu  ou  point  de  superflu  à  sacrifier  aux  dépenses 
de  l'Ktat,  Or,  c'est  un  rapprochement  curieux  de  voir  le  prin- 
cipe des  Athéniens  adopté  &  sanétionné  par  le  Parlement 
Britannique  dans  la  même  année,  où  la  république  Française 
commence  à  en  déplorer  les  conséquences,  &  où  les  Hollandais^ 
ses  émules,  viennent  d'adopter  de  leur  côté  une  échelle  beau- 
coup moins  favorable  au  pauvre,  puisque  dans  le  subside  ex- 
traordinaire qu'ils  lèvent  en  ce  moment,  l'individu  dont  les  pro- 
lits ou  les  revenus  ne  montent  qu'à  301  florins,  (un  peu  moins 
de  1/30  steii.)  &  qui  dans  la  Grande-Bretagne  se  trouve, 
comme  on  l'a  vu,  complettement  dispensé  de  contribuer  à 
îa  nouvelle  taxe  de  guerre;  n'en  est  point  exempté  dans  la 
république  Batave,  où  quiconque  jouit  de  la  modique  rente  de 
000  florins,  est  tenu  de  contribuer  pour  chaque  centaine  de 
florins  préciijément  dans  la  même  proportion  que  le  capitaliste 
qui  jouit  de  2  mille  florins  de  revenu. 

Au  reste,  la  république  Romaine  a  surpassé  sâ  mère  &:  ses 
siturs  dans  la  science  fiscale,  car  ses  Consuls  ont  découvert  un 
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d'un  peuple  s'accroît  ou  décroît  dans  une  proportion 
toute  différente  que  Taccroissement  ou  le  décrois- 
sement  de  ses  revenus^  quand  ce  qui  vient  de 
se  passer  en  France  offre  déjà  la  démonstra- 
tion complette  de  la  théorie  que  j'avais  avancée 
en  1796^  &  soutenue  de  nouveau  au  commence- 
ment de  17983  en  défiant  le  Diredtoire  de  lever 
sur  tous  les  contribuables  de  la  république  un  mil- 
lion  par  jour.  Beaucoup  de  gens  crurent,  ou  que 
je  me  faisais  illusion  sur  ses  ressources,  ou  que  je 
cherchais  à  les  déprécier  :  je  suis  cependant  en  état 
de  prouver  aujourd'hui,  que  la  totalité  des  contri- 
butions acquittées  par  ses  sujets,  ne  s'est  pas  même 
élevée  à  n'EMi-miUmi  par  jour. 

Comme  les  financiers  Français  ont  fait  l'impos- 
sible pour  jetter  un  voile  sur  ce  déficit,  il  importe 
de  signaler  les  expédiens  auxquels  ils  ont  eu  re-. 
cours  à  cet  effet. 

Et  d'abord,  il  faut  savoir  qu'à  la  suite  &  à  la  fa- 
veur du  décret,  qui  exigeait  dans  l'espace  de  trois 
mois  le  paiement  par  avance  des  trois  quarts  de  la 


principe />r£[o-rt'5;z/* absolument  neuf.  Le  Moniteur  du  13  Août 
1798,  N*.  326,  nous  apprend  : — '^qu'ils  viennent  d'établir  un 
emprunt,  en  conséquence  duquel,  celui  qui  jouit  d'un  revenu 
de  trois  à  six  mille  écus  devra  payer  le  tiers  de  cette  somme,  ce- 
lui dont  le  revenu  est  de  six  à  dix  mille  écus  en  payera  les  deux 
iiers.  Celui  enfin  qui  a  plus  de  dix  mille  écus  de  revenu  en 
payera  une  année  pleine.  S'il  manque  d'argent,  l'Elat  lui  ea 
fournira  moyennant  l'engagement  de  ses  biens." 

Voilà  ce  que  les  Consuls  Romains  appellent  avoir  devancé 
leurg  aînés  dans  la  carrure  de  la  sainte  égalité  / 
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contribution  foncière,  les  recettes  du  mois  qui  sui- 
vit, s'élevèrent  à  36  millions,  &;  que  la  trésorerie 
en  publia  le  bordereau^  en  preuve  de  ce  que  la  rév^o- 
lution  du  18  Fructidor  était  une  nouvelle' ère  four 
les  finances.  Il  faut  savoir  aussi  que,  pendant  cet  in- 
tervalle, quelques  députés  s'extasièrent  sur  ce  bril- 
lant résultat  de  leur  nouveau  budget,  &  s'écrièrent 
en  chorus  avec  Riou,  que  jamais  les  rentrées  n'a- 
vaient été  ni  plus  promptes  7iiplus  abondantes^  &"  quil 
fallait  dater  de  la  loi  du  9  Vendémiaire  la  régéné- 
ration des  finances.  (9)  Mais  il  n'est  pas  inutile 
d'ajouter  que  le  bordereau  séparé  du  mois  de  No- 
vembre 179/5  est  le  seul  que  la  trésorerie  jugea  à 
propos  de  publier,  &:  qu'elle  a  fait  l'impossible  pour 
ne  point  exhiber  celui  des  recettes  subséquentes, 
quoique  les  Conseils  lui  ordonnassent,  à  plusieurs 
reprises,  d'en  publier,  mois  par  mois ^  T état  au  vrai, 
sous  peine  de  voir  luire  sur  elle  le  \Q  Fructidor  (10). 

(9)  Séance  du  13  Décembre  1797' 

(10)  Cette  menace  de  Riou  est  du  4  Mars  1798,  mais  son  col- 
lègue Portiez  l'avait  devancé  de  sept  semaines,  en  repoussant  je 
ne  sais  quel  nouveau  projet  de  dépenses. — "  Avant  de  pronon- 
cer sur  de  pareils  prQJets,  il  faudrait,  dit-il,  avoir  une  idée  bien 
exaéce  des  caisses  de  la  trésorerie  h  de  leur  situation,  &  c'est  à 
quoi,  malgré  vos  résolutions,  nous  ne  pouvons  parvenir.  Nous 
allons  enanjeugles,  décrétant  au  jour  le  jour  ce  qu'on  nous  propose, 
tSc  cela  sans  avoir  une  idée  précise  de  ce  qui  est  reçu  &  dépensé  à 
la  trésorerie.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  des  représentans  du  peuple 
doivent  voter.. ..Admettez  le  projet,  le  mois  prochain  il  y  aura 
un  déficit  dans  la  caisse,  &  alors  je  ne  serais  pas  étonné  qu'on 
yint  vous  dire  :  Il  y  a  un  déficit  de  ta7it,  il  faut  le  remplir." 

C'était  là  le  discours  d'un  homme  clairvoyant  j  mais  la  tré- 
gorçrie,  non  moins  clairvoyante^  ne  se  souciait  point  de  lever  la 

cataraéte 


(     ^95     ) 

A-près  l'avoir  laissée  pendant  long-tems  aux 
prises  avec  ses  accusateurs^  le  ministre  des  finances 
vint  enfin  à  son  secours.  .Pour  montrer  que  c'était 
par  civisme  qu'elle  avait  désobéi,  il  révéla — ^'  qu'au 
dixième  mois  de  l'an  vi,  il  restait  dû  encore  igi 
millions  sur  l'impôt  foncier,  &  que  le  recouvrement 
de  la  contribution  personnelle  ne  s'élevait  pas  au 
vingtième^ 

Déjà  long-tems  avant  lui,  Villers  &  Fabre  s'é- 
taient plaints  de  V'machèvement  de  la  loi  du  Q  Ven^ 
démiaire,  c'est-à-dire,  du  budget  de  l'an  vi,  &  si 
Ton  se  rappelle  qu'ils  en  furent  les  auteurs,  8c  qu'en 
le  proposant  ils  prirent  sur  eux  de  garantir,  que  les 
Ôl6  millions  de  dépenses  seraient  ïndubliaMement 
coun)erts par  les  rentrées  qui  s'' effectueraient^  (il)  on 
ne  sera  point  étonné  qu'en  appercevant  que  ces  ren- 
trées ne  produiraient  que  le  tiers  de  ce  qu'on  s'en 
était  promis,  ils  eussent  essayé  de  reprendre  sous 
œuvre  ce  fameux  budget  qu'ils  avaient  réussi  à 
faire  sanctionner  d'emblée,  en  le  représentant  comme 
un  système  grand  &  neuf,  qui  venait  d'être  jette 

cataracte  pendant  les  négociations  de  Rastadt,  &  laissa  les  deux 
Conseils  aller  en  aveugles^  &  décréter  'àXi.jour  le  jour  tontes  les  dé- 
penses qu'on  leur  proposait,  sans  vouloir  indiquer  si  elle  pourrait 
faire  honneur  à  leurs  décrets.  Ce  n'est  que  plusieurs  mois 
après,  qu'elle  s'est  vue  forcée  de  venir  leur  dire  :  Ily  a  zm  déficit 
de  tanti  il  fa>ut  le  remplir.  Et  c'est  alors  seulement,  c'est-à- 
dire,  à  la  pénultième  décatie  de  Tan  VI,  qu'elle  a  présenté  le 
tableau  des  recettes  &  des  dépenses  pour  les  onze  premiers 
mois. 
(Il)  Fabre,  séance  du  4  Noyembre,  179^, 
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au  moule  d'un  seul  jet,  &  qu'il  fallait  admettre  sans 
modifications  quelconques. 

Après  qu'on  en  eut  fait  pendant  huit  mois  Texpé- 
rience,  Ozun  monta  à  la  tribune,  où  il  s'exprima  en 
ces  termes  : — ^^  La  loi  du  9  Vendémiaire  a  été  faus*» 
sèment  regardée  cornme  un  système  complet  de 
finances  :  elle  en  était  le  cadre^  mais  ce  cadre  n'a  ja^ 
maisuété  rempli.  Elle  a  indiqué  la  source  de  quel- 
ques revenus  sans  les  constituer y-^Ctttç,  critique, 
quoique  un  peu  tardive^  était  d'autant  plus  juste, 
que  la  plupart  des  impôts  décrétés  le  9  Vendémiaire, 
île  l'avaient  été  ç{\.iQn  principe,  &  que,  bien  qu'ils 
exigeassent  d'autres  lois  de  détail  pour  les  consti- 
tuer^ les  législateurs  s'étaient  constamraent  refusés 
à  entendre  parler  de  celles-ci.  On  eût  dit  qu'ils 
prenaient  à  tâche  d'imiter,  en  tous  points,  la  con- 
duite du  parti  qu'ils  venaient  de  faire  déporter  à 
Cayenne,  comme  coupable  du  crime  atroce  d'avoir 
délaissé  le  gouvernement  sans  fonds.  Or,  à  cha- 
que  refus,  Villers  &  son  coopérateur  Fabre,  qui 
tremblaient  qu'on  ne  les  rendît  à  leur  tpur  res- 
ponsables du  délaissement  de  l'an  VI,  ne  cessaient 
de  répéter,  que  les  recettes  avaient  été  subordon- 
nées à  des  lois  organiques  qu'il  fallait  organiser. 

Ce  ne  fut  qu'après  avoir  long-tems  préparé  les  Con- 
seils à  la  nouvelle  d'un  déficit,  mais  toujours  en  évi- 
tant de  le  spécifier,  que  Villers  se  hasarda  à  leur  pro- 
poser, le  1er  Juin,  une  liste  de  nouveaux  impôts  à  la 
place  de  ceux  qu'ils  avaient  consenti  à  décréter  h  re- 
fusé de  constituer — "  Si  nous  sommes  obligés  aujour- 
d'hui dé  revenir  sur  la  loi  du  9  Vendémiaire,  dit-il. 
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c'est  qu'elle  n'a  pas  été  aussi  productive  que  nous 
Vimagimons...,l^Q  vous  abandonnez  donc  pas  au  plus 
dangereux  des  systèmes,  celui  d'une  fausse  sécurité,'' — » 
Cette  leçon  ayant  paru  fort  bien  accueillie,  ainsi  que 
les  nouveaux  projets  d'impôts  que  venait  de  dé- 
ployer l'orateur,  il  crut  le  moment  favorable  pour 
prévenir  l'assemblée  que — ^^  ces  projets  ne  portaient 
que  siar  des  améliorations  à  faire  aux  impôts  exis- 
tans,  &  que  la  Commission  des  finances  s'empresse- 
rait  d'en  présenter  de  nouveaux  pour  combler 
le  déficit." — Mais  le  journal  des  débats  nous  ap- 
prend qu'à  ces  derniers  mots,  Villers  fut  interrompu 
par  des  murtnures  (12),  &  que,  pour  forcer  ses  inter- 
rupteurs au  silence,  &  les  faire  rentrer  en  eux- 
mêmes,  il  laissa  échapper  ces  mots. — "  Représen- 


(12)  Cette  première  scène,  qui  devint  le  prélude  de  beaucoup 
d'autres,  fut  extrêmement  vive.— £i<-//  donc  perviis  d'ajouriier  les 
besoins  de  la  république  ?  demanda  Crochon,  en  tâchant  de  con- 
server la  parole  à  Villers.  Puis  ayant  été  interrompu  comme 
lui,  il  doubla  de  voix  pour  ajouter  ce  qui  suit. — ''  On  dit,  les 
projets  7ie  donne?'û7it  que  IS  millions  :  adoptez  les  toujours;  cette 
somme  est  déjà  une  forte  avance  sur  le  déficit.  Vous  en 
adopterez  d'autres  ensuite."  —  Un  membre  mit  fin  pour 
le  moment  à  toutes  ces  controverses  par  une  sentence  qui 
mérite  d'être  citée.  Ce  ri  est  pas  tout  que  de  faire  vite,  il  faut 
faire  bien,  surtout  en  Finances.  Afin  de  mieux  faire,  on  ne  fit 
rien  :  Villers  &  Crochon  n'obtinrent  que  des  murmures  pour 
leur  nouveau  budget,  &  les  seuls  subsides  qu'on  accorda  au  Di- 
re étoire  furent  de  graves  eiihor triions  kl' économie. — "Le gouver- 
nement républicain,  observa  Lacuée,  est  le  seul  qui  puisse  ren- 
dre les  peuples  heureux  ;  mais  aussi  Vordre  &  l'économie  dans  les 
finances  sont  les  grands  moyen*  de  conservation  de  cette  foimij 
de  gouverncmenl." 
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tans,  la  solde  s'élève  à  trois  millions  par  décade,  II 
est  impossible  de  rien  diminuer  encore  de  votre  dé- 
pense       Cependant    les    recettes    n'arrivent 

qu'avec  une  désespérante  lenteur,  Savez-vous  ce  qui 
a  été  reçu  depuis  le   1er  Vendémiaire  ?  pas  deux 

CENTS  MILLIONS  !" 

On  voit  que  dans  son  dépit,  Villers  conserva  ce- 
pendant encore  quelque  retenue,  &  qu'il  ne  laissait 
échapper  qu'à  demi  le  secret  de  la  trésorerie,  puisque 
tout  en  disant  qu'elle  n'avait  'pas  reçu  200  millions 
pendant  huit  mois,  il  se  garda  bien  de  spécifier,  le 
montant  précis  de  ce  qu'elle  avait  reçu,  ou  de  com- 
parer ses  dernières  recettes  avec  celles  du  mois  qui 
suivit  immédiatement  la  révolution  du  18  Fructidor. 

Mais  cette  réserve  était  de  toute  inutilité,  cardans 
un  mouvement  de  dépit  pareil,  son  collègue  Dé- 
peyre  venait  de  certifier  que  les  recettes  de  claque 
décade  ne  s"* élevaient  plus  que  de  trois  à  quatre  mïl- 
ïlons  (]3). 

Le  fait  est  plus  vrai  que  vraisemblable,  &  il  doit 
paraître  presque  miraculeux,  lorsqu'on  le  rapproche 
d'un  autre  fait  relatif  aux  dépenses,  h  que  Villers 
venait  de  révéler  dans  ce  même  débat,  où  l'on  avait 
essayé  de  le  faire  taire. — ^'  Il  n'est  que  trop  vrai, 
Représentans,  les  dépenses  sont  excessives.  C'est 
une  affligeante  vérité.  ...  Il  faut  le  dire  avec  hojine 
fol.  La  guerre  maritime  que  vous  soutenez  contre 
votre  dernier  ennemi,  sera  réellement  plus  coûteuse 


(13)  Moniteur,  du  25  Mai  1798,  N^  24.Q, 
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que  la  guerre  continentale  que  vous  avez'  soutenue 
contre  toute  l'Europe." 

Afin  d'effacer  l'effet  de  cette  indiscrétion,  &  de 
mieux  dépayser  quiconque  chercherait  à  connaître 
îe  montant  du  déficit  en  étudiant  leurs  débats^  ceux 
des  orateurs  qui  ont  ensuite  traité  cette  matière,  se 
sont  appliqués  à  l'embrouiller  en  discutant,  séparé- 
ment &  contradictoirement,  tantôt  si  le  déficit  est 
de  60  ou  72  millions,  tantôt  s'il  est  de  200,  250  ou 
300.  Mais  ce  qu'ils  n'ont  jamais  dit,  &  qu'il  est 
bon  de  connaître  ;  c'est  que  lorsqu'ils  contestaient 
que  le  déficit  s'élevât  à  72  millions,  ils  ne  parlaient 
que  du  vuide  dans  la  rentrée  des  taxes  ïndiredes  éva- 
luées à  179  dans  le  budget.  Le  second  déficit,  pro- 
vient du  non  paiement,  tant  des  deux  taxes  dïrecîes 
de  Tan  vi,  que  des  arrérages  dûs  sur  ces  dernières 
pour  les  années  antérieures,  objets  qui  figuraient  pour 
342  millions,  dans  le  tableau  des  recettes  éventuelles 
(14).  Enfin  ce  n'est  pastout;  car  à  ces  deux  parties  du 
déficit,  il  faut  en  ajouter  une  troisième,  qui  a  eu 
lieu  sur  les  (^o  millions  qu'on  avait  espérés  du  re- 
venu des  biens  nationaux  invendus,  du  prix  de  ceux 
qu'on  voulait  vendre   (15),    des   coupes   des  forêts, 

(14)  On  a  déjà  vu^  p.  152,  qu'Arnould  avait  préparé  à  ce 
second  déficit  en  donnant  à  entendre  qu'il  s'élèverait  à  près  de 
300  millions  :  mais  on  n'a  eu  la  certitude  précise  de  son  mon- 
tant que  dans  le  rapport  qu'a  fait  Poulain  Grandpré,  le  25  Oc- 
tobre, Q\x  l'on  lit  ces  mots, — "  Cet  arriéré  s'élève  -à  plus  de  300 
millions.  La  contribution  foncière  y  est  pour  fins  de  200  mil- 
iions." 

(15)  Ces  deux  articles  avaient  été  évalués  à  40  millions  dans 
Je  budget,    S:  le   rapporteur   Duchatel  est  le  seul  qui  en  ait 

spécifie 
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des  Rescriptions  Bataves^  &  de  certaines  créances 
que  la  république  possédait  au  dehors. 

Cependant,  quelque  soin  qu'on  mît  à  ne  parler 
que  d'une  manière  vague  du  montant  de  ces  divers 
déficits,  il  était  impossible  qu'à  force  de  discourir 
sur  la  nécessité  de  les  combler,  on  ne  soulevât  pas 
de  plus  en  plus  le  voile  transparent  qui  les  couvrait. 
L.  Buonaparte,  sous  prétexte  de  déjouer  les  four- 
nisseurs, qui,  à  l'en  croire,  épient  les  opérations  finan- 
cières, àf  sont  même  doués  du  sinistre  don  de  Cas^ 
sandre,  proposa,  comme  premier  moyen,  pour  mettre 
iin  à  leurs  découvertes,  de  ne  plus  s'occuper  definan^ 
ces  qiieîi  Comités  secrets  (l6).  On  se  rendit  à  son  in- 
vitation, &  c'est  dans  le  sein  de  ces  Comités  obscurs, 
que  Ramel,  la  Trésorerie  &  la  Commission  des 
finances  versèrent  leurs  alarmes,  h  présentèrent  soit 
les  détails,  soit  l'ensemble  des  trois  déficits  que 
nous  venons  d'indiquer. 

Malgré  tant  de  soins  pour  le  cacher  aux  fournis- 
seurs de  la  république,  à  ses  alliés  &  à  ses  en- 
nemis, &  quoique  la  trésorerie,  forcée  à  produire 
pendant  cet  intervalle  l'état  de  ses  recettes,  l'eût 
rédigé  de  manière  à  faire  croire  qu'elles  avaient 
été  plus  productives  qu'on  ne  pensait,  &  qu'elles 
s'étaient  élevées  à  342  millions  pendant  onze  mois  ; 
la  vérité  a  éclaté  tout  à  coup  par  l'intempérance  de 
langue  d'un  nouvel  orateur  nommé  Drémore,  qui 

spécifié  le  déficit  -r-  "  Les  ventes  &  revenus  des  domaines 
nationaux,  a-t-il  dit  le  1er  Juin,  présentent  uo  d'Jïsit  de  25 
millions." 

(I6)  Moniteur  du  18  Août  1/98,  N^  33 L 
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dans  Tarant  dernière  décade  de  Tan  vi,  &  huit 
jours  après  que  la  trésorerie  eut  étalé  son  tableau, 
en  a  renversé  tout  l'échafaudage  par  Tobservation 
suivante. — "  T observe^  que  quoiqu'on  ait  dit  de  la 
part  de  la  Commission  des  finances,  sur  ce  qui 
s'est  passé  en  l'an  vi  ;  il  ne  paraît  pas  cepen- 
dant que  le  déficit  soit  réellement  de  quatre  cents 
millions  sur  six  ceitts  seize ^  puisqu'elle  n'a  reproduit^ 
pour  le  combler,  aucun  des  projets  rejetés  par  l'un 
ou  l'autre  des  Conseils  (17)«" 

Elle  les  a  reproduits  depuis,  mais  quand  elle  ne 
l'aurait  pas  fait,  chacun  peut  juger  de  la  force  de 
r observation  de  ce  logicien.  Après  l'aveu  qu'il 
laissa  échapper.  Se  qui  est  le  seul  où  le  montant  du 
déficit  ait  été  expressément  articulé  (18),  il  est  pres- 
que inutile  d'en  dire  davantage,  pour  mettre  en  évi- 
dence que  les  objets  dont  on  s'était  promis  6l6  mil- 
lions n'en  ont  guère  procuré  plus  de  230  ou  240 
pendant  Tannée  entière.  Or  comme  les  coupes  de^ 
forêts,  le  revenu  des  domaines  nationaux  inven- 
dus, la  vente  de  quelques-uns  de  ceux-ci.  Se  les  Res  - 


(17)  Moniteur  du  Q  Septembre,  N».  350. 

(18J  Bailleul  l'avait  articulé  de  son  côté  ^  mais  outre  que 
son  rapport  était  antérieur  d'un  mois,  son  assertion  était  comme 
celle  de  Villers,  plutôt  négative  que  positive.  Voici  les  ter- 
mes dont  il  s'est  servi.  — "  Le  18  du  dixième  mois  de  l'année, 
\e  concours  de  toutes  les  contributions  &  de  toutes  les  recettes 
a  fait  à  peine  le  tiers  du  service,  &  cette  somme  n'égale  pas 
la  seule  contribution  foncière. "-^Comme  cette  dernière  avait 
été  fixée  à  205  millions,  il  est  évident  que  toutes  les  contribu- 
tions de  l'intérieur  ne  s'étaient  pas  élevées  â  cette  modique, 
somme  pendant  dix  mois  &  demi. 
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criptîons  Batâves  livrées  aux  fournisseurs  ou  négo- 
ciées de  force  à  Hambourg^,  doivent  avoir  produit 
tout  au  moins  le  quart  de  cette  somme  exiguë, 
&  qu'on  ne  peut  nullement  classer  ces  quatre  objets 
parmi  les  conlrïhutïons  du  peuple  ;  on  arrive  enfin  à 
la  preuve  que,  malgré  les  extorsions  des  garnisers^  & 
quoique  le  Direcloire  se  vante  d'avoir  acquis  par 
ses  conquêtes  six  millions  de  nouveaux  contribuables, 
la  Grande  Nation  n'a  pas  versé  en  tributs  cette  année, 
dans  le  trésor  républicain,  au  delà  du  quart  de  ce 
qui  se  versait  dans  le  trésor  royal  sous  l'administra- 
tion de  M.  Necker. 

Tel  est  le  résultat  qui  déconcerte  à  un  point  ini- 
maginable les  financiers  Français  ;  &  il  faut  con* 
venir  qu'en  allant  à  la  découverte  des  faits  qu'ils 
nous  cachaient  &  qui  l'expliquent,  on  ne  résout 
presque  jamais  une  difficulté  sans  en  rencontrer  une 
plus  grande  encore.  S'il  est  prouvé,  dira-t-on,  que 
depuis  que  la  planche  des  assignats  s'est  brisée  dans 
leurs  mains,  toutes  les  rentrées  effectives  ne  se  sont 
pas  même  élevées  à  la  moitié  de  leurs  recettes  pré- 
sumées &  de  leurs  dépenses  indispensables  ;  s'il  est 
vrai,  comme  l'a  assuré  le  Directoire,  que  la  solde  des 
troupes  de  terre  monte  seule  à  trois  millions  par  dé- 
cade, comment  aura-t-ii  pu  y  faire  face,  &  tenter 
des  entreprises  militaires  &  maritimes  dont  les  frais 
n'ont  pas  laissé  que  d'être  considérables  ?  Voilà, 
sans  contredit,  le  plus  grand  problême  qu'ait  offert 
la  république  depuis  la  chute  des  assignats,  &je 
serais  fort  embarrassé  à  le  résoudre,  si  les  Conseils 
n'avaient  pas  imprudemment  forcé  la  trésorerie  na- 
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tionàle  à  publier  Vêtat  au  vrai  de  ses  dépenses  8c  de 
ses  recettes  depuis  la  révolution  (IQ).  Cet  état 
absolument  inintelligible  pour  tout  ce  qui  remonte 
au  règne  du  papier-monnaie,  mérite  plus  de  con- 
fiance pour  les  onze  premiers  mois  de  l'an  vi,  dont 
les  recettes  sont  portées  à  342  millions. 

Je  ne  vois  aucune  raison  de  suspecter  l'exactitude 
de  ce  compte,  &  cependant  le  leéleur  ne  manquera 
pas  de  dire  que  la  trésorerie  est  ici  en  contradiction 
ouverte  avec  les  rapports  de  Villers,  Depeyre,  Dre- 
more  &  Bailleul,  d'après  lesquels  il  paraissait  cons- 
taté, que  les  recettes  ne  s'étaient  pas  élevées  au  delà 


(19)  Peu  de  tems  après  que  Duchatel  eut  dénoncé  la  tréso- 
rerie pour  n'avoir  mis  sous  les  yeux  du  peuple  aucun  apperçu  des  rc' 
€ouvreme7is  faits  depuis  le  \er  Vendémiaire  j  elle  se  détermina  enfin 
à  obéir  à  ces  sommations  réitérées,  &  en  publiant  les  comptes 
qu'on  avait  l'imprudence  de  lui  demander,  elle  a  débuté  par  ces 
mots  remarquables.  On  peut  y  trouver  des  renseignemens  sur  tout 
ee  qui  a  été  fait  ■pour  sau'ver  comme  pour  perdre  la  Répuhlique. 

Ces  renseignemens,  publiés  à  Paris  en  Oétobre  IJpS,  forment  un 
volume  in-folio,  que  j'ai  sous  les  yeux,  &  l'on  me  dispensera 
volontiers  d'en  faire  l'analyse,  quand  on  saura  que  la  trésorerie 
prétend  y  rendre  compte  de  9Ô  milliards,  dépensés  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution,  &  qui  se  trouvent  additionnés  pêj© 
mêle,  en  assignats,  mandats  &  espèces. 

On  ne  commence  à  y  voir  clair  que  pour  l'an  v,  pendant  le- 
quel les  dépenses  ordonnancées  s'élevèrent  à  339  millions,  dont  il 
paraît  que  95  furent  acquittées  en  ordonnances  qu'on  solda  par 
le  décret  de  banqueroute. 

Les  dépenses  des  onze  premiers  mois  de  l'an  vi  y  sont 
portées  à  333  millions;  mais  on  n'y  voit  aucun  renseignement 
quelconque  pour  distinguer  la  partie  payée  en  ordomiances,  ou 
en  lettres  de  crédit,  non  encore  acquittées  à  l'époque  oïl  la  tré- 
sorerie publiait  son  tV(7/ tfî/ ^mi. 
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de  216  millions  pendant  onze  mois^  ou  à  plus  de 
240  pour  Tannée  entière.  Cette  contradiction  dis- 
paraît  lorsqu'on  considère  que  ces  députés  n'avaient 
parlé  que  des  recettes  du  dedans^  &  nullement  des 
pillages  du  dehors  qui  figurent  évidemment  parmi 
les  sommes  dont  la  trésorerie  rend  compte,  quoi- 
que ceux  qui  Tont  dressé^  aient  évité  avec  le 
plus  grand  soin  d'indiquer  sous  quelle  nomencla- 
ture on  pourrait  découvrir  la  trace  &  connaître  k 
pi^oduit  de  ces  pillages  (20). 


(20)  Ces  pillages  comprennent,  1*^.  la  saisie  de  ceux  des  vais- 
seaux Américains  que  le  Direétoire  a  fait  arrêter  jusques  dan» 
sei  ports>  &:dont  la  valeur  doit  avoir  été  versée  dans  ses  coffres  ;- 
2®.  la  contribution  exigée  du  Gfand  Bue  de  Toscane  >  3°. 
l'emprunt  forcé  fait  à  Lucques;  4".  les  dépouilles  des  église? 
&  des  palais  de  Rome^  5°.  celles  de  la  Suisse,  011  la  nation  Ubé" 
ratrice  s'est  emparée  des  trésors  de  Zurich  &  de  Berhey  &  où  elle 
a  déclaré  proprlHés  Françaises^  non  seulement  les  caisses  iepargne 
des  familles  patriciennes,  mais  jusqu'aux  bourses  des  hôpitaux. 

Les  Suisses  les  plus  instruits  calculent  que  l'enlèvement  des 
illétaux  précieux  s'est  élevé  chez  eux  à  près  de  50  millions  tour- 
nois, dont  environ  la  moitié  est  devenue  la  proie  des  officiers  & 
des  soldats,  h  dont  le  reste  a  été  envoyé  à  îa  trésorerie  nationale 
de  Paris,  qui,  à  ce  qu'on  assure,  s'est  servie  des  dépouilles  du  pluï 
ancien  allié  de  la  France,  pour  attaquer  son  allié  le  plus  iîdèîe, 
la  Porte  Ottomane. 

Comme  le  butin  qu'on  espère  suf  les  ennemis  ou  les  alîiéy 
ne  figure  jamais  dans  les  budgets  parmi  les  recettes  présumées, 
la]trésorerie  a  eu  la  décence  de  ne  point  en  faire  mention  spé- 
cifique dans  celles  de  l'an  vi,  où  cet  article  se  trouve  confondil 
sous  des  titres  de  'versemens  qu'ilest  impossible  de  distinguer  des 
recettes  ordinaires.  Elle  a  cependant  articulé  que  les  contribu- 
tions extraordinaires  de  l'Italie  s'étaient  élevées  pendant  l'an  v 
à  44  millions. 

En 
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En  second  lieu,  Drémore  n'avait  voulu  parîef 
que  des  recettes  en  espèces  sonnantes  ;  8c  une 
partie  de  celles  que  la  trésorerie  a  indiquées  comme 
effeâîives,  consiste  évidemment  en  iQCQttt^ présîwiées^ 
qu'elle  a  été  obligée  de  désigner  comme  faites^ 
après  les  avoir  garanties  pour  telles  aux  fournisseurs 
à  qui  elle  délivrait  des  ordonnances  sur  ses  caissiers. 
Quoique  nous  ne  trouvions  aucuns  renseignemens 
sur  l'article  principal,  savoir  la  quotité  de  ces  der- 
nières, non  encore  acquittées  à  la  fin  de  l'an  vi,  on 
peut  sans  exagérer  lésé  valuer  à  60  millions;  &  comme 
les  pillages  du  dehors  doivent  s'être  élevés  tout  au 
moins  à  la  même  somme,  on  arrive  à  comprendre 
comment  la  trésorerie  a  pu  disposer  de  près  d'un 
million  par  jour.  Au  surplus,  quelqii'incomplet 
que  soit  son  compte  rendu  par  l'obscurité  où  elle 
nous  laisse  sur  ces  deux  articles;  ce  n'en  est. pas 
moins  une  pièce  singulièrement  instruélive,  ne  fût- 
ce  que  parce  qu'on  y  trouve  la  preuve  que  les 
rentrées  ont  été  constamment  en  décroissant.  Eileâ 
ont  diminué  à  tel  point,  que  la  recette  du  premier 
mois  avait  produit  trente  six  millions,  &  celle  du 
onzième  s'est  trouvée  réduite  à  moins  de  ving-t 
sept  ('21); 


(21)  L'ensemble  des  recettes  pour  le  premier  semestre  est 
porté  à  108,976,143  iiv.,  ce  qui  donne  un  peu  plus  de  33 
millions  pour  chaque  mois. 

,  Les  recettes  du  3e  trimestre  sont  portées  à  8C),67p,143  liv.,  ce 
qui  donne  un  peu  moins  de  30  millions  par  mois. 

Les  recettes  de  Messidor  &  Thermidor  sont  portées  à  53,943,697 
KV.,  ce  qui  donne  un  peu  raoms  de  27  millions  pat  mois. 
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Quant  aux  dépenses  ;  on  n'en  a  présenté  les  dé- 
tails que  pour  les  neuf  premiers  mois,  qui  ont  coûté 
208  millions,  dont  les  départemens  de  la  guerre  & 
de  la  marine  ont  absorbé  environ  les  quatre  cin- 
quièmes (22).  Cette  partie  du  tableau  fait 
naître  trois  autres  observations  très  importantes  à 
mettre  sous  les  yeux  des  peuples  qui  s'en  laissent 
imposer  sur  les  armées  innombrables  de  la  républi- 
que, ou  sur  ses  ressources  inépuisables  pour  défen- 
dre ses  conquêtes  &  en  faire  de  nouvelles. 

lo.  Comme  les  dépenses  ordinaires  &  extraordi- 
naires de  l'armée,  qui  reste  à  la  charge  de  la 
république,  avaient  été  estimées  à  340  millions,  k. 
qu'elle  n'en  a  guère  'coûté  plus  de  la  moitié,  cette 
économie  ne  peut  s'expliquer  que  par  une  réduc- 
tion semblable  dans  le  nombre  des  soldats  auxquels 
on  a  accordé  d'autant  plus  facilement  des  congés^ 
qu'on  s'est  souvent  trouvé  à  la  veille  de  manquer  de 
fonds  pour  leur  payer  le  _^r^/  (23).  Ce  licenciement, 

(22)  En  voici  le  relevé  en  négligeant  les  fraétions. 

Millions. 
Solde  des  troupes  de  terre       -     -     -»-     -     91 
Ministère  de  la  guerre       -     -     -     =     -     -     -^     4g 

■   140 

Solde  des  troupes  de  marine  -     -     -     ~     -     -     32 
Ministère  de  la  marine      -----=.-36 

68 

Total  »     -     -     •  208- 

■  (23)  On  avait  déjà  pu  tirer  cette  indudion  d'une  défense  apo- 
logétique des  buseaux  dis  la  guerre  par  Saint- Aubin,  lequel,  pour 
mettre  leur*  ëcononiies  en  évidence,  avait  cité  les  contrats  rela- 
tifs à  la  fourniture  des  souliers^  contrats  qui  prouveraient  en 

effet 
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d^abord  Inapperqu,  a  été  poussé  si  loin  que  lc% 
Conseils  ont  enfin  pris  l'alarme^  &  qu'appelle  par 
eux  à  s'expliquer  sur  ce  point,  le  Direéloire  leur  à 
révélé  fiie  pour  compléter  les  cadres^  il  faut  près  de 
200  viïlle  hommes.  11  est  vrai  qu'il  n'en  a  pas 
été  de  même  de  la  marine,  puisque  ses  dépenses,  fixées 
à  83,5005000  liv.,  ont  monté  à  plus  des  trois 
quarts  de  cette  somme  pendant  les  trois  premiers 
trimestres  ;  mais  comme  une  portion  a  été  soldée  en 
ordonnances  non  acquitées^  &  qu'à  cette  époque  la 
trésorerie  s'est  vue  débarrassée  de  la  fiotte  de 
Toulon,  &  de  l'armée  de  Buonaparte,  tout  con- 
court à  prouver  qu'il  a  dû  rester  environ  80  mil- 
lions, en  espèces  métalliques,  pour  satisfaire  l'avi- 
dité des  deux  Conseils,  celle  du  Diredloire,  de  ses 
ministres,  de  ses  ambassadeurs,  de  ses  consuls,  & 
des  employés  de  la  trésorerie,  auxquels  on  a  ac- 
cordé la  préférence  sur  tous  les  autres  foncôon- 
naires  publics  (24)* 


fcffct  que  la  consommation  r/a  pas  été  la  moitié  aussi  forte  que 
celle  de  l'année  précédente.  Il  est  évident  que,  pour  prouver  sa 
proposition,  Saint-Aubin  aurait  dû  ajouter  que  le  nombre  des 
troupes  de  l'intérieur  n'avait  pas  été  réduit  de  plus  de  moitié^ 
ainsi  que  cette  branche  de  leurs  fournitures  ;  or,  c'est  précisé- 
ment l'explication  qu'il  éluda.  Mais  le  ministre  de  la  guerre 
qui  l'avait  chargé  de  son  apologie,  a  eu  moins  de  retenue,  car 
dans  sa  circulaire  du  24  Août,  il  dit  expressément, — ''  que  les 
ennemis  de  la  république  n'ont  éloigné  jusqu'à  présent  la  paix 
que  parce  qu'ils  voyaient  les  armées  affaiblies!' 

(24)  Les  dépenses  qui  ne  concernent  ni  l'armée  ni  la  flotte  S€ 
sont  élevées  [>endant  les  neuf  premiers  mois  à  environ  6o  mil- 
lions, 
X  2 
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1^.  Quoique  les  pensions  figurassent  pour  13- 
millions^  &  les  intérêts  de  la  dette  publique  pour 
6O5  dans  le  tableau  des  dépenses  de  Tan  vi,  &  quoi- 
cjue  l'art,  ex  de  la  loi  qui  les  avait  décrétées^  eut 
spécialement  affecté  au  paiement  de  ces  83  millions 
de  rentes  &  de  pensions^  tout  le  produit  des  contri- 
butions administrées  par  la  régie  de  Tenrégistre- 
nient;  le  compte  rendu  par  la  trésorerie  constate  que 
durant  les  neuf  premiers  niois^  elle  n'a  livré  que 
65951^348  liv.  pour  ces  deux  objets.  Or^  comme  c'est 
aux  ;^>ensionnaires  (25)  &  non  aux  rentiers,  qu'a  été 


lions.  Voici  quelques-uns  des  principaux  articles^  &  ceux-ci 
auront  été  bien  certainement  payés  en  i'j-/>t'6-^i. 

Le  Corps  législatif  a  reçu  à  titre  d' indemnités  8,107,277  iiv.,  & 
le  Direcioire  à  titre  de  iraiteme?is  2,}  53,109  \ïv. 

Le  département  du  ministre  Talleyrand  a  coûté  pendant  le 
même  intervalle  3,331,930  liv. 

Les  trois  départemens  qui  ont  le  maniement  des  finances;, 
ceux  du  ministre  des  contributions,  de  la  trésorerie  &  de  la 
comptabilité  nationale  n'ont  pas  laissé  que  d'entrer  largement 
dans  ce  partage  -,  puisque  pendant  ces  neuf  mois  ils  se  sont 
distribués  entr'eux  9,993,758  liv.,  ce  qui  présente  une  dé- 
pense annuelle  de  plus  de  13  millions,  non  pour  lever  les  30O 
millions  perçus  tant  au  dedans  qu'au  dehors,  mais  uniquetnent 
pour  en  tenir  le  registre.  Les  départemens  chargés  en  Angle- 
terre de  la  même  inspeétion,  n'ont  pas  coûté  la  cinquième  partie 
de  cette  somme,  quoiqu'ils  aient  tenu  registre  d'une  recette 
quatre  fois  plus  forte. 

(25)  Dans  le  nombre  des  pensions  arriérées,  il  faut  ranger  celles 
des  ^veuves  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  s'élèvent  à  9  millions, 
les  secours  alimentaires  promis  aux  enfans  de  ceux  dont  on  a 
confisqué  les  biens,  les  pensions  assignées  aux  réfugiés  d'outre- 
mer, &  le  quart  de  solde  garanti  aux  25  mille, officiers  réformés. 

Oa 
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répartie  cette  modique  somme^  on  voit  que  le  ser- 
vice de  la  guerre  &  des  Conseils  a  été  alimenté  avec 
les  intérêts  de  ce  tiers  si  plaisamment  consolidé  &  si 
solennellement  promis. 

3°.  Une  observation  non  moins  importante^  & 
qui  explique  aussi  comment  le  Direéloire  a  pu  che- 
miner encore  en  ne  recevant  qu'une  si  faible  par- 
celle des  subsides  qu'on  lui  avait  accordés  pour 
couvrir  les  dépenses  décrétées,  c'est  que  plusieurs 
de  ces  dépenses,  auxquelles  de  son  côté  il  s'était  en- 
gagé à  procéder  sans  délai,  n'ont  pas  eu  lieu.  Dans 
ce  nombre,   il  faut  ranger  en  première  ligne  celles 


On  doit  se  rappeler  que  ces  derniers  avaient  été  les  principaux 
auxiliaires  de  la  révolution  du  18  Fructidor,  pour  laquelle  ils 
étaient  venus,  à  flots  pressés,  dans  Paris,  prêter  main  forte  au  Di- 
rectoire, qui  sembla  n'invoquer  leur  secours  qu'afin  d'obtenir  les 
subsides  dont  il  avait  besoin  pour  s'acquitter  envers  eux. — ■"  Je 
ne  sais,  dit  Talot  huit  jours  après  cette  victoire,  Je  ?ie  sais  quels 
obstacles  s'élèvent  &  s'opposent  à  ce  que  les  besoins  de  ces  25 
mille  officiers  soient  satisfaits." — Les  obstacles  furent  à  l'instant 
levés  par  un  décret,  qui  leur  accorda  la  promesse  de  secours  prompts 
^  efficaces,  avec  laquelle  la  plupart  s'en  retournèrent  dans  leurs 
provinces. 

Il  n'en  a  plus  été  question  jusqu'au  21  Juillet,  lorsque>- 
le  général  Jourdan  dénonça  la  pétition  de  l'un  d'entr'eux, 
comme  un  libelle  diffamatoire  dans  lequel  la  représentation  na- 
tionale Isf  le  gouvernement  étaient  traînes  dans  la  boue  ^  représentés 
£omme  ingrats  envers  le  militaire.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents 
envoya  à  l'instant  au  Directoire  cet  écrit  d'un  lieutenant  invalide, 
non  pour  le  payer,  mais  pour  le  châtier.  Un  rapport  postérieur 
nous  apprend  que  tous  ces  officiers  reformés  n'ont  rien  touché 
depuis  dix'hilt  mois. 
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des  Juges^  dont  la  plupart  n'ont  reçu  aucun  salaire 
depuis  dix-huit  mois^  celles  de  l'éducation  publique 
&  des  écoles  primaires  qui  n'ont  point  encore  été 
organisées^  mais  surtout  les  secours  assignés  tant  aux 
hospices  civils^  (26)  qu'aux  800  prisons,  où  les  pri- 

(26)  Leur  détresse  passe  aujourd'hui  toute  conception,  & 
pour  s'en  faire  une  juste  idée,  il  faut  savoir  qu'indépendamment 
des  terres  confisquées  sur  les  hôpitaux,  on  leur  a  ôté  12  millions 
de  droits  d'octroi,  &:  7  rni^hons  de  droits  féodaux,  outre  les 
rentes  qu'ils  possédaient  sur  l'Etat,  &  que  la  banqueroute  a 
supprimées. 

Après  s'être  ainsi  enrichi  de  leurs  dépouilles,  le  gouverne^ 
înent  s'est  vu  enfin  obligé  de  venir  à  leur  secours,  &  pendant  la 
dernière  année  du  papier-monnaie,  il  fut  encore  en  état  de  sacri- 
fier 50  millions  ^i^j/^/^r  rhik  à  leur  entretien  j  mais  le  budget  de 
l'an  vr,  ne  leur  avait  assigné  que  la  dixième  partie  de  ce  qu'ils 
avaient  reçu  en  l'an  ly,  c'est-à  dire,  5  millions,  dont  1  seule- 
ment pour  les  hôpitaux  des  provinces,  &  4  pour  ceux  de  Paris  t 
encore  la  préférence  qu'on  semblait  promettre  à  ces  derniers, 
n'a-t-elle  été  qu'un  leurre,  puisque  le  député  Jouenne  a  dit, 
le  25  Juin,  nous  sommes  au  Q'"^  mçis  de  Tç.nnhy  ^  ils  nont  reçu  que. 
800  mille  francs. 

Le  croirait-on  ?  les  hôpitaux  des  provinces  ont  proportionnel- 
lement moins  reçu.  Au  moment  même  où  Jouenne  se  plai- 
gnit du  dénuement  de  ceux  de  Paris,  Génissieux  lui  répliqua 
que — "  les  administrateurs  des  hospices  des  départemens  ne 
cessent  de  jeter  les  hauts  cris  &  d'appeler  l'attention  du  gouver- 
nement sur  leur  situation.  A  Grenoble,  ajouta-t-il,  V arriéré 
est  de  40 raille  francs  pour  les  enfa us  abandonnés,  &  de  60  mille 
pour  les  malades.  Je  ne  doute  pas  que  dans  tous  les  départe- 
mens il  n'existe  un  mal  semblable." — Ici  le  Moniteur  nous  ap- 
prend qu'une  foule  de  voix  crièrent;  oui,  oui,  cela  est 
yRAi.  Hélas!  cela  est  si  vrai,  qile  quatre  mois  après,  Garât 
est  monté  à  la  tribune  pour  certifier  que  pendant  Van  vi,  il  est 

mort 
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sonnîers,  au  nombre  de  22  mille,  respirent  un  aîr  in- 
fect, &  où   les  deux  sexes  sont  confondus  pêle- 
mêle,  quoiqu'on  €Ût  voté  un  million  pour  les  sépa- 


mort  un  grand  nombre  de  malades   ^  d'indigens,  auxquels  on  na 
pu  donner  ni  bouillon,  ju  faik. 

Peu  de  jours  auparavant  La  Porte  avait  annoncé — '*  xjue  faute 
<ie  paiement,  les  nourrices  rapport er.t  les  enfans,  Se  qu'ils 
meurent." 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  affreux  dans  l'abandon  où  se  trouvent  les 
infirmes  &  les  indigens,  c'est  que  malgré  la  hausse  du  prix  de 
la  main  d'œuvre  qui  semblait  devoir  en  diminuer  le  nombre,  il 
paraît  s'être  augmenté  à  mesure  qu'ont  diminué  les  facultés  d^ 
trésor  public  pour  venir  à  leur  secours.  J'en  juge  ainsi  par 
un  écrit  tout  récent  que  vient  de  publier  à  Paris  le  citoyen 
E.  Lefesbre.  Cet  écrivain  affirme  que  la  masss  des  paii'vres  ^ 
des  mendians  est  augmentée  de  deux  tiers,  k3  que  le  gowv.ernement  peut 
aisément  s'gn  convaincre  par  la  coniparaisoîi  de  leur  7iomb.r-e  aBuel  a'vec 
ce  quil  et  ait  autre fm.  Je  ne  connais  cet  écrit  que  par  les  réfuta- 
tions du  ministre  de  l'intérieur  qui  a  fait  répondre  dans  le  Mo- 
niteur, que  le  gouvernement  c&chmt  autr-efois  les  malheureux  pouf 
faire  croire  quil  nen  existait  pas,  &  que  les  rapports  a3u£ls  prou- 
^ent  que  les  hôpitaux  contiennent  moins  dindi-vidus  qutn  lySQ.  Ce- 
pendant si  Ton  a  recours  au  Moniteur  du  13  Septembre  i/Q^* 
N^.  337,  Ton  y  verra  un  rapport  officiel  de  Lapcrte,  où  il  ve- 
nait d'annoncer  qu-e  le  nombre  des  individus  contenus  dans  tous  hs 
hospices  de  la  république,  excepte  ceux  des  départemms  réunis,  est  de 
JÔl   mille  832,  sur  lesquels  on  compte  51  mille  A'I  enfans  abandonnés. 

Il  est  bien  difficile  d'imaginer  que  ce  nombre  fut  plus  consi- 
dérable auirejûis,  comme  le  disent  les  partisans  du  ministre  de 
l'intérieur  :  mais  quand  cela  serait,  voiià  donc,  à  les  en  croire, 
la  diminution  des  indigens,  des  malades  &  des  mendians  cons- 
tatée par  cela  seul  qu'ils  ne  sollicitent  plus  comme  une 
faveur  d'être  admis  dans  des  hospices,  où  ou  leur  annonce 
d'avance  qu'ils  ne  recevraient  7ii  bouillons  ?ii  pain,  &  qu'ils 
expirer aicîit  sans  secours  sur  un  Ut  infeâî! 
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rer^  ^  les  mettre  à  l'abri  des  maladies  contagieuses 
qui  les  emportent  à  mesure  qu'ils  y  entrent. 

Une  autre  dépense,  également  négligée,  a  été  celle 
des  ouvrages  publics  dont  la  dégradation   fait  des 
progrès  chaque  jour  plus,  rapides  &  plus  mena(^ans. 
Certes,  c'est  bien  ici  qu'on  pourra  s'écrier  : 
L'ne  chiite  toujours  amène  une  autre  chute. 

A  peine  le  Corps  législatif  eut-il  décrété  un  faible 
secours  pour  les  habitans  du  district  de  Dol  dont  les 
digues  venaient  de  se  rompre,  qu'il  apprit  du  député 
Chotard, — *^  que  les  salines  de  deux  départemens 
avaient  été  inondées  parla  marée,  &  qu'il  est  de  ces  ma-^ 
rais  salans  qui  exigeront  peut-être  pour  les  reformer  2 
à  300  mille  francs,  ce  qui  est  la  valeur  du  fonds." — • 
Quelque  grave  que  soit  cet  accident,  la  Commission 
de  la  marine  a  annoncé,  vingt  jours  après,  que  de 
toutes  parts  il  s'en  prépare  de  plus  graves  encore,  8c 
le  passage  suivant  de  son  rapport  pourra  donner  une 
idée  de  la  dégradation  universelle  de  tous  les  monu^ 
mens  dont  la  multiplicité  &  la  magnificence  fai« 
saient  autrefois  l'admiration  des  étrangers. — '^  De- 
puis plusieurs  années,  tous  les  ports  militaires  &  de 
commerce  se  comblent ,  les  quais  '^ écroulent^  les  plia-^ 
res  &  les  balises  disparaissent  successivement,  tous 
les  ouvrages  destinés  àprotéger  la  navigation  s  anéan- 
tissent^ les  bâtimens  civils  tombent  en  ruine ^  &  l'on 
n'a  pas  même  en  l'an  VI,  appliqué  des  fonds  aux  ré- 
parations les  plus  urgentes."  (27) 


(27)  Voyez  le  Moniteur  du  25  Août  1798,  No.  338, 
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Ce  qu'il  y  a  de  pire,  c'est  que  tout  ce  qu'on  vient 
de  voir  n'a  rapport  qu'aux  dépenses  appellées  na- 
tionales,  &  que  celles  qu'on  désigne  par  les  noms  de 
départementales,  municipales  8c  communales,  ont  été  en- 
core plus  négligées,  en  raison  de  ce  que  le  déficit  des 
sous  additionnels,  qui  devaient  y  pourvoir,  n'a  pas  seu- 
lement été  des  deux  tiers,  mais  des  cinq  sixièmes. 
Fabre  en  a  dévoilé  les  funestes  conséquences  dans 
une  longue  série  d'aveux  que  la  force  des  choses  lui 
a  arrachés  le  14  Août,  lorsqu'il  a  entendu  repousser, 
comme  immorales,  les  taxes  indire61es  qu'on  propo- 
sait pour  mettre  chaque  ville  en  état  d'entretenir 
ses  propres  établissemens.- — ^^  On  parle  de  Vimmo- 
redite  de  ces  taxes  ;  mais  le  désordre  des  finances 
des  grandes  Communes,  surtout  de  celle  de  Paris, 
est  bien  plus  immoral,  &  a  des  suites  bien  plus  affli- 
geantes. Des  pauvres  dans  le  dénuement  le  plus 
absolu,  des  malades  qui  ne  sont  pas  soulagés,  &  qui 
expirent  sans  secours  sur  un  Vit  infect,  des  adminis- 
trateurs, des  juges,  des  commis  qui  ne  sont  pas 
payés,  des  instituteurs  en  proie  aux  besoins  les  plus 
urgei)s,  une  police  mal  faite  faute  de  moyens,  la 
salubrité  altérée,  des  bâtimens  qui  s'écrouleyit  faute 
des  réparations  les  plus  urgentes,  des  monumens 
qui  se  dégradent  parce  qu'on  ne  peut  les  entretenir. 
Voilà  ce  que  nous  opposons,  sans  crainte  quon  7ious 
accuse  d'^exacrê ration."" 

o 

On  le  voit  maintenant  :  ce  n'est  au'en  néHio-eant 

A  O       O 

jusqu'aux  réparations  les  plus  urgentes  ;  ce  n'est 
qu'en  se  débattant  dans  les  convulsions  d'une  ban^ 
queroute  perpétuelle  ;  ce  n'est  qu'en  appliquant  q:^^ 
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cîusivement  toutes  les  recettes  à  ses  propres  salaires, 
à  ceux  de  ses  ministres^  à  l'entretien  de  ses  hommes 
de  guerre,  &  aux  mdemnïtés  des  deux  Conseils, 
que  le  Directoire  a  prolongé  jusqu'ici  son  agonie. 
Combien  de  tems  pourra-t-il  la  prolonger  encore, 
au  milieu  des  victimes  &  des  débris,  à  l'aide  des- 
quels il  cherche  à  combler  le  gouffre  qui  s'ouvre  de 
plus  en  plus,  sous  ses  pas  ?.  C'est  là  ce  qu'on  ne 
pourra  calculer  que  lorsqu'il  sera  réduit  à  ses 
propres  finances,  8c  que  ses  voisins  l'empêche- 
ront d'y  suppléer  à  l'aide  des  leurs.  Quelque 
lente  ou  rapide  que  puisse  être  sa  chute,  j'ose  dire 
que  ce  qui  étonnera  le  plus  les  historiens  futurs, 
c'est  qu'il  ait  pu,  sans  papier-monnaie,  lutter  pen- 
dant deux  années  entières  contre  un  pareil  déficit  ; 
c'est  surtout  que  ses  financiers  lui  promettent  sériçu- 
sement  de  le  couvrir,  &  l'encouragent  à  poursuivre 
la  guerre,  tout  en  lui  déclarant  avec  bonne  foi, 
qu'elle  est  réellement  plus  coûteuse  que  celle  qu'il  a 
déjà  soutenue. 
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C  H  A  P.    Vin, 

Divergence  dans  les  Opinions  des  deux  Conseils  sur 
la  Cause  du  Déficit^  6f  sur  le  Choix  des  Moyens 
'propres  aie  combler.  Absurdité  de  leurs  Théories 
fiscales.  Comment  les  Encarts  des  Economistes  ont 
influé  sur  la  Désorganisation  du  Revenu  public^  & 
sur  les  Crimes  de  la  Révolution, 

V^ROIRAIT-ON  qu'entre  tous  les  révolutionnaires 
Français  qui  dissertent  à  perte  de  vue  sur  les  causes 
du  déficit^  Lecouteulx,  Arnould^  Laussat  &  Bailleul 
sont  les  seuls  qui  semblent  s'être  doutés  qu'il  tient  à 
l'appauvrissement  des  contribuables  ? —  "  L'Etat  se 
compose  de  tous  les  citoyens,  a  dit  ce  dernier  : 
s'ils  sont  riches,  le  gouvernement  l'est  aussi  ; 
mais  il  est  pauvre,  s'ils  sont  dans  la  misère.  ...  Ce 
n'est  ni  leur  mauvaise  volonté  ni  leur  incivisme 
qui  rend  la  perception  de  l'impôt  si  difficile,  c'est 

LEUR  PEU  DE  FACULTES."    (l) 

Tous  les  autres  membres  des  Conseils  détoorricnt 
leurs  regards  de  cette  diminution  àt  facultés  y  h  se 


(l)  Observez  que  Bailleul  n'entendait  point  parla  leur  peu 
de  numéraire,  mais  la  diminution  de  leurs  revenus  h  1j  d/^pré- 
ciation  de  leurs  capitaux  -,  car  il  eut  grand  soin  d'ajonter  ces 
mots  pleins  de  sens  :  il  ne  faut  point  considérer  l'or  &"  Targent 
comme  les  seuls  capitaux  dune  natiq^.  Tout  ce  qui  reprêse?ite  une 
'^almr  est  un  capital  pour  elle» 
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joignent,  ou  à  Crassous  qui  attribue  celle  du 
revenu  public  à  la  hausse  excessive  de  Vïntêrêt^  ou 
au  ministre  des  finances  qui  l'impute  à  T'nifidê- 
ïitê  dsf  a  V insouciance  de  ses  percepteurs^  (2)  ou  bien 
à  Bruslé  qui  en   accuse   uniquement  la  rareté  de 


(2)  Voyez  dans  le  Moniteur  du  28  Novembre  1/98,  N^  68, 
une  circulaire  de  Ramel  où  il  se  plaint  aux  agens  généraux  des 
contributions  directes,  de  ce  que,  surtout  depuis  h  commencement 
de  Tan  vu,  les  recowvremens  se  rahntïssent.  Ce  ministre  assure  qu'il 
n'y  aurait  plus  d'arriéré,  s'ils  n'avaient  pas  manqué  a  la  confiance 
que  le  gouvernement  avait  plicée  en  eux,  &  il  affirme  que — '*  des 
yenseio-nemens  multipliés  lui  prouvent  que  le  défaut  de  rentrées 
doit  être  plutôt  Impute  au  divertis  s  eme72t  des  deniers  publics,  à  Vin- 
fidélité  des  percepteurs,  à  \hisouciance  des  préposés,  &  à  la  stupeur 
des  receveurs,  qu'à  la  bonne  volonté  des  contribuables." 

C'est  dans  cette  même  dépêche  que  pour  mettre  au  grand 
jour  Viîisouciaîicû  de  ses  percepteurs,  Ramel  ajoutait, — "  Je  suis 
informé  que  quelques-uns  d'entr'eux  font  marcher  les  Garnisers 
avant  d'envoyer  Y  avertissement ,  que  d'autres  font  exécuter  le  con- 
tribuable le  jour  même  o\x  il  vend  ses  denrées  au  marché  pour 
se  libérer.  De  pareilles  poursuites  ne  peuvent  être  dirigées  que 
dans  un  mauvais  esprit  :  je  saurais  distinguer  les  poursuites 
légales  de  celles  qui  sont  faites  avec  l'intention  de  rendre  le  gou- 
vernement odieux  r 

Cette  circulaire  qui  indique  quelques-unes  des  causes  cachées 
du  déficit  6L  ses  progrès  journaliers,  sert  à  expliquer  l'avilisse- 
ment croissant  du  prix  des  denrées.  Elle  nous  apprend  aussi 
comment  les  percepteurs  &  leurs  Garnisers  se  trouvent  placés  dans 
la  cruelle  alternative  de  faire  trop  ou  trop  peu,  &  d'accélérer  la 
catastrophe  du  gouvernement,  eu  en  le  rendant  odieux  s'ii§ 
lèvent  les  taxes  à  la  rigueur,  ou  en  le  faisant  périr  d'inanition  pour 
peu  que  leurs  poursuites  se  relâchent. 
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targeyity  idée  populaire^  erreur  trop  commune  qui 
fait  prendre  TefFet  pour  la  cause. 

Si  les  habitans  de  la  France  ont  réellement  perdu 
la  moitié  de  leurs  métaux  nrécieux^  il  est  impos- 
sible de  disconvenir  que  cet  écoulement,  joint  au 
discrédit,  ne  soit  une  grande  calamité  ;  mais  on  a 
déjà  vu  par  l'inventaire  de  leurs  capitaux,  que  la 
perte  de  leurs  richesses  métalliques  est  Tune  des 
moindres  que  leur  ait  causées  la  révolution.  En 
effet,  si  comme  tout  porte  à  le  croire,  ils  n'avaient 
pas  essentiellement  besoin  de  deux  milliards  es- 
pèces pour  leurs  transaclions  pécuniaires,  ce  qu'ils 
possédaient  de  trop  était  pour  eux  un  capital 
non  productif.  Il  y  a  plus  :  car  cette  possession^, 
à  laquelle  ils  mxettaient  tant  de  prix,  les  exposait 
à  la  même  perte  qu'éprouve  tout  particulier,  qui, 
au  lieu  d'employer  une  somme  quelconque  à  l'a- 
chat d'une  maison  ou  d'un  champ,  dont  il  aurait 
retiré  un  revenu  annuel,  s'obstine  à  la  garder 
constamment  dans  son  bureau.  Enfin,  s'il  est  vrai 
qu'avant  la  révolution,  la  France  eût  près  d'une 
moitié  de  son  numéraire  enfouie  dans  les  coffres 
forts  Gu  entassée  en  dépôts  chez  les  notaires, 
récoulem.ent  de  cette  moitié  ne  lui  a  pas  fait 
plus  de  tort  qu'une  épidémie  qui  lui  aurait 
enlevé  pour  une  valeur  égale  de  ses  bestiaux.  Il 
lui  en  a  même  fait  beaucoup  moinS;,  car  ces  bes- 
tiaux auraient  multiplié  &  fourni  des  produits,  tan- 
dis que  les  métaux  précieux  ne  produisent  rien,  8c, 
ne  sont  utiles  que  comme  marchandises  ou  en  qua- 
lité  de  signes  d'échange^     Toute  la  partie  du  nu- 
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méraire  d'un  pays  qui  ne  sert  pas  à  ce  dernier  usage 
est  pour  ses  habitans  une  valeur  absolument  morte. 

Depuis  que  le  célèbre  Jwocke  eut  posé  en  prin- 
cipe que  Voi'  &  Vargent  constituent  les  richesses 
d'un  Etat,  ce  principe  a  tellement  pris  faveur,  sur- 
tout en  France,  que,  pour  juger  l'opulence  compa- 
rative de  deux  nations,  on  a  d'abord  recours  à 
compter  leurs  métaux  précieux^  &  cette  manière 
de  voir  s'y  était  accréditée  même- chez  la  plupart 
des  négocians  éclairés.  Mais  demandez  à  Tuo 
d'entr'eux  s'il  voudrait  l'admettre  pour  mesurer  la 
fortune  de  deux  de  ses  correspondans.  Il  vous  ré- 
pondra sans  hésiter  qu'il  n'y  aurait  rien  de  plus 
trompeur,  que  des  commerçans  intelligens  n'ont  ja- 
mais d'espèces  en  réserve  que  la  somme  dont  ils 
ont  indispensablement  besoin,  pour  acquitter  leurs 
billets  à  l'échéance^  &  que  tout  ce  qu'ils  conser- 
veraient au  delà  les  exposerait  à  une  perte  d'intérêts 
gratuite.  En  un  mot,  ils  vous  diront  qu'au  lieu  de 
compter  ce  que  ces  deux  individus  peuvent  avoir 
d'écus  en  nature,  il  est  beaucoup  plus  essentiel  de 
passer  en  revue  leurs  magasins,  leurs  bâtimens^ 
leurs  propriétés  de  tout  genre,  leurs  dettes,  leurs 
créances,  &  qu'après  avoir  ainsi  balancé  leur  actif 
'&  leur  passif,  il  ne  faudra  nullemiCnt  s'étonner,  si 
en  dernier  résultat,  l'un  des  deux  se  trouve  dix  fois 
plus  riche  que  l'autre,  quoiqu'il  ait  dix  fais  moins 
d'argent  dans  sa  caisse. 

îl  n'y  a  peut-être  point  d'exemple  plus  applicable 
au  bilan  des  richesses  comparatives  de  deux  peiiples,- 
Cependant  comme  tous  les  anciens  administrateurs 
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de  la  France  n'avaient,  pour  ainsi  dire,  étudié  les  pro- 
grès de  son  opulence,  que  par  la  quantité  plus  ou 
moins  grande  de  métaux  précieux  qu'elle  s'appro- 
priait &  portait  chaque  année  aux  hôtels  des  mon- 
naies, on  ne  doit  plus  être  surpris  qu'après  avoir 
épuisé  ses  véritables  richesses,  les  administr^-teurs 
aéluels  n'attribuent  son  épuisement  qu'à  l'absence 
de  ces  mêmes  métaux  précieux,  qu'ils  avaient  crus 
convertis  en  gages  durahles. 

Si  je  m'attache  pour  la  troisième  fois  à  combat- 
tre cette  erreur,  c'est  qu'elle  est  la  plus  enracinée 
de  toutes  celles  oi^i  ils  retombent,  &  qu'en  traçant 
l'histoire  de  la  maladie  qui  les  consume,  il  est  es^ 
sentiel  de  ne  se  tromper,  ni  sur  ses  symptômes,  ni 
»ur  le  véritable  siège  du  mal. 

Le  même  Bailleul,  qui  vient  de  reconnaître  que 
ce  n*est  point  à  la  rareté  de  l'argent  qu'il  faut  i'at- 
tTibuer,  a  indiqué  d'abord  un  remède  vraiment  bi- 
sarre,  celui  d'une  caisse  d^ amorfisse?nenL  Pour  peu 
qu'on  connaisse  la  nature  de  ces  sortes  de  fonds  de 
réserve  &  d'épargne,  on  sait  que,  loin  de  pouvoir 
faire  face  à  un  déficit,  ils  supposent  au  contraire  un 
surplus  dans  les  revenus  publics  ;  h.  apparemment 
que  Bailleul  l'a  senti,  car  après  être  revenu  à^deux 
reprises  sur  cet  expédient,  il  l'a  abandonné  pour  s'en 
tenir  à  demander  que  la  trésorerie  payât  sans  re- 
tard aux  rentiers  les  intérêts  de  leur  fiers  con^ 
solide.  Cette  motion  paraîtra  peut-être,  au  pre- 
mier appercju,  aussi  folle  que  l'autre  ;  il  est  ce- 
pendant   de    toute    évidence    que   les    créanciers 
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d'un  Etat  ne  peuvent  acquitter  les  contribution^ 
qu'autant  qu'il  leur  paie  l'intérêt  de  leurs  capitaux. 
Il  serait  superflu  de  s'étendre  ici  sur  les  extrava- 
gances de  certains  orateurs  qui^  pour  refuser  de  nou- 
veaux subsides, se  sont  permis  de  douter  qu'il  y  eût  un 
déficit.     Les  scènes  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  dans 
les  deux  Conseils,  pendant  tout  le  cours  de  l'an  vi, 
sont  tellement  semblables  à  celles  où  l'infortuné 
Gibert  joua  un  si  grand  rôle,  qu'on  croit  lire  la 
copie  littérale   des  débats  de  l'an   v.     D'un  côté, 
plusieurs  de  ceux  qui  l'ont  remplacé  à  la  tribune, 
se  sont  avisés  de  dire  comme  lui,  que  le  meilleur  des 
impôts,  &  le  plus  agréable  au  peuple  y  ^^/  l'Économie  ; 
qu'elle  est  la  première  hranche  du  reverdi  puWic  (3)^ 
&  qu'ils  n'en  sont  que  les  économes,  non  les  dispen- 
sateurs.    De   l'autre,  le  Directoire  a  repris  son  an- 
cienne marche  en  dénonçant  aux  vrais  républicains 
Yhydre  conspiratrice,  qui  renaît  sans  cesse  pour  ar^ 
rêter  la  réorganisation  des  linances.     îl  a  m.ême  fai€ 
tapisser  les  murs  de  Paris  de  placards,  où  ceux  qui 
lui  refusent  des  fonds  étaient    accusés  de  vouloir 
tuer   la  république    &   la   frapper   au   cœur.    Ce-- 
tait,   comme  on   le  voit,    répéter  mot  pour  mot^ 
l'accusation  qui,  une  année  auparavant,  avait  con- 
duit à  Cayenne  le  parti  de  Pichegru,  &  si  le  Di- 
rectoire ne  s'est  point  débarrassé  de  la  même  ma- 
nière de  ses  nouveaux  censeurs,  c'est  qu'il  a   ap- 
pris à  ses  dépens  que  des  décrets  de  déportation 
n'ont  rien  de  productif  pour  le  trésor  public.     Ce 


(3)  Marques!,  le  3  Octobre  1798. 

qui 
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qui  ajoute  à  la  ressemblance  des  deux  époques,  c'est 
que  le  parti  qu'on  accusait,  non  plus  de  royalisme^ 
niais  à'anarchie^  a  puisé  dans  ces  reproches  même 
de  nouveaux  motifs  de  résistance  (4). — "  Je  sais, 
a  dit  Bigonnet,  le  24  Août  J798,  que  la  malveil- 
lance est  aux  aguets  pour  nous  prêter  des  intentions 
coupables.  La  souveraine  magistrature  des  ^&^(2r^y 
n'a-t-elle  pas  déjà  mis  en  état  de  prévention  ceux 
qui  ne  reconnaîtront  pas  qu'un  sur 0r oit  d'impôts 
est  une  chose  juste  &  salutaire  ?  Plaçons-nous  au 
dessus  de  cette  nouvelle  terreur  qu'on  voudrait  por- 
ter dans  la  conscience  du  législateur.  Osons  par- 
ler des  intérêts  du  peuple." 
..,_ . .^ ■■ < 

(4)  Comme  ces  placards  avaient  vivement  irrité  le  parti 
contre  lequel  on  les  dirigeait,  et  qu'il  craignait  de  se  donner  ua 
aîr  de  lâcheté  en  accédant  à  de  nouveaux  impots,  la  nouvelle 
Commission  chargée  de  les  solliciter  eut  récours  à  la  tournure 
suivante  pour  faire  oublier  toutes  ces  insultes.—"  Il  n'est  aucun 
de  vous,  citoyens,  qui  ne  soit  vivement  affeété  des  manœuvres 
lïhert'îcides  de  quelques  l'ils  foîUculaires  stipendiés  par  Je  gowverne- 
ment  Anglais,  et  des  pamphlets  indécens  dont  la  malveillance 
tapisse  les  murs  de  Paris.  Les  auteurs  de  ces  ouvrages  infâmes 
ont  des  vues  bien  perfides  sans  doute,  puisqu'ils  cherchent  à 
diviser  les  premières  autorités  du  gouvernement,  et  qu'ils  veu= 
lent  faire  croire  au  peuple  Français  que  partie  de  ses  manda- 
taires ne  veut  point  assurer  au  Directoire  les  moyens  de  soute- 
nir et  de  faire  triompher  la  cause  sacrée  de  la  liberté." 

Ainsi  s'exprima  Destrcm,  le  7  Odob're,  et  peu  de  jours 
avant  qu'il  eut  attribué  ces  Thanœwvres  liberiicides  au  gouverne- 
ment Anglais,  la  gazette  direéloriale,  que  personne  n'a  accusée 
jusqu'ici  d'être  stipendiée  par  les  ^kzW^j  ^^  Pi//,  venait  de  co- 
pier et  d'amplifier  tous  les  écrits  infâmes  des  vils  foîUculaires.-^ 
"Il  est  des  hommes ,  avait  dit  le  Rédaétéur  du  9  Septembre,  qui 
semblent  prendre  à  tâche  de  disputer  le  champ  des  £nanccs,  de 
Tecukr  ou  de  neutraliser  le  développement  de  nos  renourcei^' 

Y 
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L.  Buonaparte  avait  déjà  gagné  de  quelques  jours 
cet  orateur  en  vitesse  pour  indiquer  un  mezzo  ter- 
mine, qui,  à  l'en  croire,  dispenserait  de  mettre  un 
surcroît  d'impôts  sur  le  peuple,  &  offrirait  au  gouver« 
nement  toutes  les  ressources  dont  il  avait  besoin. 
On  s'attend  peut-être  que  c'est  la  paix  qu'il  va  pro- 
poser. Rien  de  pareil  :  cette  brillante  décou- 
verte se  bornait  a  arrêter  le  débordement  de 
dilapidations  &  d'immoralités  dont  il  accusa  les 
fournisseurs.  Suivant  lui,  tout  consistait  à  mettre 
fin  aux  conditions  onéreuses  qu'ils  imposent  aux  mi- 
nistres. Chose  étrange  !  ce  personnage  eut  assex 
de  crédit  dans  son  Corps  pour  y  faire  débattre  gra- 
vement la  question  de  savoir  si  ce  sont  ces  marchés 
onéreux  qui  ont  causé  le  déficit,  ou  si  c'est  le  dé- 
ficit qui  a  rendu  ces  marchés  onéreux  ;  question 
que  le  logicien  Genissieux  décida"^  lumineusement 
par  l'observation  suivante  : — ^^  Quand  on  dit  que 
les  marchés  sont  onéreux,  parce  que  le  trésor  pu- 
blic est  vuide,  on  prend  la  majeure  pour  la  mineure. 
Il  faudrait  dire,  que  le  trésor  public  est  vuide,  parce 
que  les  marchés  sont  onéreux."  —  L'observation 
parut  si  concluante,  qu'on  allait  lancer  quelque 
arrêt  fulminant  contre  les  fournisseurs  pour  leur 
faire  rendre  gorge,  lorsqu'il  fallut  interrompre  ce 
débat,  en  apprenant  que  la  seule  motion  de  L. 
Buonaparte  les  avait  mis  en  fuite,  &  que  leyr  re- 
traite mettait  le  gouvernement  aux  abois.  (5) 


(5)  En  commençant  la  dénonciation  qu'il  préparait  contre 
le*  brigandages  des  fournisseurs/L,  Buonaparte  s'était  vanté 

de 
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Un  autre  orateur  a  osé  cependant  revenir  à  li 
charge.^-^"  Au  lieu  de  proposer  constamment  de 


de  porîer  la  sueur  froide  au  crime  sïif  plus  â^un  front  ;  mais  cette 
tanterie  tie  cauisa  de  sueur  froide  qu'au  malheureux  Ramel,  qui 
trembla  d'être  abandonné  du  peu  de  fournisseurs  avec  lesquels 
il  était  encore  en  marché.  Aussi  ne  perdit-il  pas  un  moment 
pour  détourner  le  coup  dont  on  les  menaçait,  ainsi  que  lui, 
ik  il  publia,  ou  il  ht  publier  dans  les  gazettes  direétoriales  des 
2  &  9  Septembre,  deux  diatribes  vii'ulentes  contre  la  motion 
dé  L*  Buonaparte.  Sans  y  dissimulei*  leà  marchés  onéreut 
dont  ce  dernier  s'était  plaint,  on  les  justifiait  par  Vimpérieuse 
loi  du  besoin -j  on  attribuait  celle-ci  au  refus  opiniâtre  des  im- 
pôts, &  finalement  on  imputait  à  ce  refus  la  retraite  des  four« 
tîissëurs  lès  plus  honnêtes. 

Ramél  ne  s'en  tint  pas  à  ces  récrimiriations;  il  eut  recours 
à  la  plume  fertile  dé  Saint  -  Aubin  qui,  dans  son  apolo- 
gie de  ce  miriîsti-(g  &  de  ses  fournisseurs,  débuta  avec  beau- 
coup d'esprit,  en  observant  quiî ?îy  à  fteti  de  si  plaisant  que  d& 
crier  au  voleur  lorsquon  ne  paie  pas  ce  dont  on  est  convenu,  & 
que,  pour  mettre  les  ministres  en  état  de  faire  des  économies 
&:  de  bons  marchés,  il  ne  suffisait  pas  de  décréter  tant  de  millions 
pour  telle  dépense^  ou  ia7it  pour  telle  autre,  car,  ajoutait-il^ 
éés  décrets  ne  coûtant  ^uune  plume  ^  de  V encre,  on  pourrait  décret 
ter  éuictM  J^îiIilliards  sans  en  être  plus  riche. 

Il  faut  convenir  que  l'explication  de  Saint-Aùbîri  justifie  asscÈ 
bien  &  la  trésorerie,  que  Genissieux  &  Chabert  venaient  d'appe- 
ler le  quartier  général  de  V  armée  des  fripons,  &  le  département  de  lai 
guerrey  auquel  Chabett  reprocha  d'avoir  payé  toutes  ses  four- 
tiitutes  30  pour  cent  au  moins,  au  dessus  de  leur  valeur  réelle. 
Mais  lé  même  Chabert  s'était  plaint  aussi,  le  Q  Août,  de  ce 
que  ioUi  les  marchés  sont  fctifs  tsf  scandaleux,  &  de  ce  qu'on  lès 
résilie  pour  les  doMer  à  dé  nouvelles  créatures.  Or,  ni  la  trésorerie, 
fti  la  gazette  directoriale,  ni  Saint- Aubin,  n'ont  essayé  de  jus- 
tifier cette  résiliation  des  marchés. 
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nouveaux  impôts,  apprenons,  dit-il,  à  en  avoir 
moins  besoin,  en  faisant  dans  toutes  les  parties  du 
service  les  économies  dont  elles  sont  susceptibles." — 
Ainsi  a  parlé  Marchesi  le  3  Odlobre,  &  s'il  fit 
moins  d'impression  que  L.  Buonaparte,  c'est  qu'il 
eut,  dirai-je,  la  sagesse,  ou  la  folie,  d'inviter  ses 
collègues  à  joindre  l'exemple  aux  préceptes,  en  re- 
nonçant à  V indemnité  additionnelle  qu'ils  venaient  de 
se  décréter  à  eux-mêmes,  &  qui  ne  s'élève  pas^à 
moins  de  deux  millions  9OO  mille  liv.,  par  année  (6). 


(6)  "  Puisqu'il  est  nécessaire  d'opérer  des  réduélions  &  de 
épargnes,  ajouta  ce  député,  purquoi  ne  vous  propose-t-on  pas 
de  rapporter  la  résolution,  qui,  dans  les  circonstances  difficiles  où 
nous  nous  trouvons,  a  grevé  le  trésor  public  en  vous  accordant 
une  indemnité  additionnelle  de  333  francs  par  mois?" 

La  réponse  à  ce  pourquoi  appartient  à  l'histoire  des  dépenses, 
qui  mériterait  un  écrit  à  part,  afin  de  bien  mettre  en  évidence 
que  le  gouvernement  de  V égalité  est,  pour  une  grande  nation, 
le  plus  dispendieux  de  tous.  Avant  que  l'amiral  Villaret  eut 
prononcé  ces  mots  à  la  tribune  :  Ne  vous  y  trompez  pas,  le  régime 
de  la  liberté  est  coûteux,  le  peuple  Français  ne  se  figurait  guère 
que  l'honneur  dont  il  jouit,  &  qu'il  prit  un  moment  pour  la  li- 
berté, celui  de  voir  élever  chaque  année  l'un  de  ses  égaux  à 
la  magistrature  suprême,  lui  coûterait  fort  au  delà  de  ce  que 
coûtent  aux  Anglais  la  pompe  de  leur  Monarchie  héréditaire 
&  l'entretien  de  toutes  les  branches  de  la  Famille  Royale. 
Il  suffit  cependant  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux 
sur  la  liste  civile  des  dcujt  Conseils  &  du  Directoire  : 
quelque  énorme  qu'elle  soit,  ces  prétendus  économes  des 
revenus  publics  trouvent  sans  cesse  de  nouveaux  prétextes 
pour  l'accroître,  &  pour  se  partager  les  dernières  dépouil- 
les du  Peuple  Roi.  Voici  un  échantillon  de  la  harangue  à 
l'aide  de  laquelle  Lccoinlre  fit  accorder  d'emblée  au  Direc- 
toire, 
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Ceux-ci,  s'étant  apper^us  cependant  qu'il  ne  suffi- 
sait pas  de  prêcher  /  ^économie  pour  toucher  ce  sur- 

toire,  les  1500  mille  francs  qu'il  demanda  le  13  Juillet  pour 
aggrandir  son  palais. — "  Il  est  tems  qu'il  soit  logé  d'une  ma- 
nière digne  de  la  gloire  qu'il  a  acquise  à  la  Grande-Nation. 
Il  faut  qu'il  soit  environné  de  tout  ce  que  les  arts  ont  de  plus 
éclatant.  Arrachons  la  dignité  nationale  à  cette  espèce  de 
saîiS'Cuhiisme  dans  lequel  on  aurait  voulu  le  plonger  en  suivant 

des  idées  abstraites Dans  ce  moment  vous  devez   une  2:rande 

représentation  à  l'Europe  qui  vous  contemple." 

N'oublions  pas  que  le  moment  qui  parut  si  bien  choisi  pour  vo- 
ter 1500  millefrancs  enfaveurdu  Direétoire  &plus  du  double  en 
faveur 'des  Conseils,  était  précisément  celui  où  un  grand  nombn 
dindîgens  ^  de  ynalades  mouraient  dans  les  hôpitaux,  parce  qu'on 
ne  pouvait  leur  donnerni  houiîhiis  ni  pain,  &  oii  avec  quelques 
milliers  d'écus,  on  aurait  pu,  en  réparant  les  digues  de  Dol,  pré- 
venir l'inondation  qui,  deux  mois  après,  a  réduit  dix  mille  familles  à 
trrer  sans  secours,  sans  asyle  tsf  sans  moyens  de  subsistance. 

N'oublions  pas  non  plus,  que  toutes  ces  nouvelles  profusions, 
que  Mercier  avait  âpipelêes  vraiment  républicaines,  ont  été  décrétées 
par  les  Conseils  peu  de  semaines  après  qu'ils  eurent  couvert 
d'applaudissemens  le  député  Lacuée  qui  s'était  adressé  à  eux  en 
ces  termes  :  Avant  de  mettre  dans  ï aisance  ceux  qui  servent  la  répw> 
llique,  tâchons  dy  mettre  ceux  qui  la  composent. 

N'oublions  pas  enfin,  que  si  le  mot  économie  se  répète  jusqu'à 
satiété  chaque  fois  qu'on  propose  de  nouveaux  impôts,  il  ne  se 
prononce  presque  jamais  lorsqu'il  est  question  de  décréter  des 
dépenses.  Un  député  s'étant  avisé,  le  6  Novembre  1/97,  d'op- 
poser ce  mot  à  je  ne  sais  quel  projet  révolutionnaire  que  prê- 
chait Dufay,  il  fut  à  l'instant  réduit  au  silence  par  ce  der- 
nier qui  s'écria  :— ''  L'économie!  ce  moyen  est  misérable I 
Un  peu  d'argent  n'est  rien  pour  maintenir  la  souveraineté  na- 
tionale. En  fait  ^économie,  dépenser  à  propos,  c'est  épargner, 
^économie  n'est  jamais  que  la  seconde  chose  quand  il  s'agit  d'or' 
dre  public.'^ 

Et 
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plus  &  qu'il  fallait  nleessairement  y  pourvoir  pat 
jde  nouveaux  fonds,    ils  ç^  sont  mis  enfin  à  dis-? 
courir  sérieusement  sur  le  choix  des  impôts  indi- 
rects les  plus  propres  à  suppléer  à  l'exiguité  des- 
taxes  directes. 

On  consentit,  non  sans  beaucoup  de  difficultés, 
à  rétablir  les  droits  d'o6i:roi  aux  portes  des  grande^ 
villes,  en  les  décorant  du  nom  d'o<r/m  d^  hienfatT 


Et  Dufay  n'est  point  le  seul  qui  ait  tenu  ce  langage;  car 
dans  une  occasion  à  peu  près  semblable,  son  collègue  Eudes  a 
insisté  sur  ce  que  Xéconomîe.  ne  doit,  pas  dégénérer  en  une  7mnur 
ùeuse  parcimonie  indigne  du  premier  peuple  de  l'univers.  Non 
moins  pénétré  que  lui  de  l'avantaga  de  le  représenter,  Cou-? 
turier  a  proposé,  le  15  Juin,  que-r-'*  nul  traitement  quel- 
conque d'ambassadeur,  envoyé  &  employé  du  gouvernement, 
ne  puisse  être  supérieur  à  celui  de  représentant  du  peuple."— 
On  croira  peut-être  que  l'objet  de  cette  motion  était  de  réduire 
le  traitement  des  ambassadeurs  :  tout  au  contraire,  son  but  réel 
était  d'élever  à  la  hauteur  de  leurs  traitemens  celui  des  mem- 
bres des  deux  Conseils,  qui  s'allouèrent  en  conséquence  une 
indemnité  additionnelle  pour  frais  de  loyer,  entretien  de  costume, 
&  gages  d'un  secrétaire.  Dès  que  le  Corps  législatif  eut  gagné 
ce  pointj  il  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  qui  concernait 
les  ambassadeurs  -,  ou  du  moins  le  Diredoire  en  fut  quitte  pour 
un  message  où  il  étala  l'inconvenance— ""  de  les  placer  entre  là 
pénurie  &  la  séduétion,  &  de  le  réduire  à  ne  pouvoir  oflPrirles 
missions  étrangères  qu'à  la  fortune  immorale,  ignorante  &  inci' 
mquer — A  peine  ce  message  eut-il  été  lu,  que  Destrem,  or- 
cfane  de  la  Commission  des  finances,  l'appuya  en  reconnaissant^ 
— "  qu'il  convient  de  donner  à  chaque  agent  à  l'extérieur,  les 
moyens  d'une  tenue  honorable ,  h  ^2iX  conséquent  des  appointemens 
qui  leur  conservent  le  caraétère  représentatif  de  la  Grande  Na^ 
tion  par  un  juste  milieu  entre  les  extrêmes  d'une  représentation 
iastueuse  &  d'une  obscurité  mal  séante,^* 
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sance.  Maïs  comme  leur  produit  est  destiné  à  fairç 
face  aux  dépenses  communales,  &  non  au  déficit  des 
recettes  nationales  qu'il  s'agit  de  combler,  la  Com- 
mission des  finances  se  hasarda  enfin  à  prononcer  le 
mot  à'împôt  sur  le  sel,  &  l'indiqua  franchement 
comme  la  seule  ressource  fiscale  vraiment  produc- 
tive. 

C'est  ici  que  vont  éclater  les  alarmes  des  ennemis 
de  l'ancien  régime,  Bigonnet  en  donna  le  signal 
par  un  dilemme  qui  ne  laisse  pas  que  d'avoir  beau- 
coup de  force,  &  qu'on  n'a  plus  manqué  de  mettre 
en  avant  toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  ressus- 
citer quelqu'ancienne  taxe.  Ou  les  impôts  quon 
veut  rêtahlir  sont  injustes,  ou  la  révolution  qui  les 
à  abolis  nest  elle-même  quune  injustice.  Coutu- 
rier ajouta  qu'ils  étaient  un  acheminement  a  T ancien 
régime^  &  l'un  des  assistans  convint — "  qu'ils  ne 
pouvaient  faire  naître  que  de  dangereux  rapproche-' 
mens  y  &  que  les  ennemis  de  la  république  ne  man- 
queraient pas  de  les  faire  sentir  au  peuple." 

A  la  crainte  de  ce  rapprochemeut,  Riou  en  op- 
posa un  autre  non  moins  candide  qu'instructif.—- 
^^  Il  est  un  préjugé  dangereux  qu'il  importe  de  dé- 
truire, répliqua-t-il,  c'est  celui  qui  consiste  à  dire' 
que  la  révolution  a  été  faite  poux  détruire  les  im» 
pots  indirects.  Je  pense  au  contraire  que  les  inl- 
pôts  indirects  ont  été  abolis  pour  faciliter  la  révolu* 
tion.  Il  fallait  renverser  le  Monarque  qui  existait 
alors.  Il  fallait  donc  couper  les  canaux  qui,  faisant 
•  passer  l'or  dans  ses  mains,  lui  donnaient  les  moyens 

dç  se  soutenir Dès  lors,  si  pour  renverser  la 

Y4 


<     328     ) 

Royauté  on  abolit  les  impôts  qui  alimentaient  la 
fisc,  nous  devons  naturellement  conclure  qu'il  faut 
tenir  une  marche  contraire  pour  soutenir  le  gou- 
vernement républicain." — Cette  conclusion  aurait 
été  asse?  juste,  si  tout  en  reconnaissant  qu'on  n'a- 
vait y^?^/7//^  la  révolution  o^tw  abolissant  les  impôts, 
Riou  avait  pu  garantir  qu'on  ne  s'exposerait  pas  à 
faciliter  la  co7itre-r évolution  en  Içs  rétablissant^  ou 
s'il  eût  pu  nier  ce  qu'a  affirmé  Groscastand,  que  la 
suppression  de  V Impôt  sur  le  sel  a  créé  autant  de  tlè- 
PUBLiCAiNS  que  son  retour  formerait  de  mêcontens. 
Tel  est  recueil  que  signala  à  l'instant  même  un 
autre  orateur. — ^^  La  république  consiste-t-elle 
pour  le  peuple  dans  un  vain  mot,  dans  une  abstraite 
théorie  f  Non,  elle  est  tqute  entière  dans  la  nature 
de  l'impôt,  dans  sa  modération,  dans  la  justice  de 
sa  répartition,  dans  les  avantages,  la  protection  8c 
la  garantie  qu'elle  accorde  à  la  classe  indigente."(7) 
• — C'était  dire,  très  clairement,  qu'à  égalité  d'im- 
pôts, peu  importe  à  la  classe  indigente  qu'ils  se 
versent  au  trésor  royal  ou  au  trésor  républicain,  & 
que,  si  ce  dernier  mot  n'est  pas  pour  elle  le  garant 
d'une  exemption  de  taxes,  il  n'a  plus  de  sens  à  ses 
yeux.  D'où  on  apperçoit  qu  e  la  véritable  question 
qui  s'agitait  alors  dans  les  deux  Conseils,  &  qui  s'y 
agitera  longtems  encore,  consiste  à  choisir  entre  l'al- 
ternative de  laisser  périr  la  république  de  consomption 
en  lui  refusant  les  impôts  à  l'anéantissement  desquels 
elle  dut  son  existence^  pu  de  l'exposer  à  périr  de  mort 


(7)  André.  Voyez  le  Moniteur  du  6  Septembre,  N".  35Q. 


(     329     ) 

violente  en  demandant  ces  impôts  aux  nouveaux  ré- 
publicains qui  voient  la  république  toute  enière  dans 
U  garantie  d'en  être  pour  jamais  délivrés. 

Cette  dernière  crainte  l'emporta,  &  comme  l'im- 
pôt sur  le  sel  fut  rejette  à  une  immense  majorité,  (8) 


(8)  Cette  viéloire  fut  due  en  grande  partie  à  1  éloquence  de 
■Groscastand  qui  conjura  ses  collègues  de  ne  point  faire  sourire. 
Jcurs  ennemis  par  un  pas  rétrograde,  &  de, bien  se  souve?iir,  que 
le  défenseur  de  la  patrie  arma  son  bras  pour  détruire  l'impôt  sur 
le  sel. 

Et  ce  républicain  n'est  pas  le  seul  qui  donne  aujourd'hui  à 
entendre  que  ce  ne  fut  point  pour  la  destruction  de  la  Bastille, 
çiais  pour  pelle  des  impôts,  que  le  peuple  souverain  arma  son  bras 
vengeur.  Lorsque  Villers  a  proposé  d'affermer  le  droit  de 
pêche  sur  les  rivières  &  canaux  navigables,  Pison  du  Galand 
avait  commencé  les  aveux  Sf  les  lamentations.-^"  C'est  avec 
un  vif  regret,  dit-il,  que  je  vois  réorganiser  des  institutions 
presque  semblables  à  celles  que  la  nuit  du  4  Août  devrait 
avoir  ensevelies  dans  «ne  ombre  éternelle.  Je  ais  qu'il  peut 
être  utile  &:  même  nécessaire  de  remettre  entre  les  mains  de 
^'autorité  nationale  des  droits  que  nous  avons  bien  fait  alors 
d'arracher  aux  mains  de  nos  tyrans.  Je  sais  que  des  siècles 
nous  séparent  de  cette  immortelle  époque  de  notre  révolu- 
tion j  mais  combiep  de  fois  n'art^on  pas  cherché  à  nous  en 
rapprocher  ?  &  ne  devrions-nous  pas  examiner  avant  tout,  si 
le  moment  est  bien  venu  de  rapprocher  autant  nos  mesures  des 
horribles  usurpations  de  la  féodalité,  &  s'il  n'y  a  pas  un  danger  immi- 
7ient  de  laisser  croire  au  peuple,  qu'on  lui  prépare  des  institu- 
tions analogues  à  celles  dont  la  destruélion  fut  pour  lui  un  jour 
de  bonheur  &  à' affranchis  s  ernent  ?  iVïais  le  bien  public  exige 
.cette  mesure  !— l'état  de  nos  finances  veut  impérieusement  qu'il 
n'y  ait  aucun  retard  ! — Je  garde  le  silence." 

On  voit  que  Groscastand  a  rompu  le  sikîice  que  ce  discret  ora-j- 
^cur  sp  vantait  d'avoir  ^j rit',  &  qu'il  en  a  dit  assez  pour  nous 

faire 
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on  Voit  que  les  vainqueurs  du  ]  8  Fructidor  ont  pris 
précisément  la  même  marche  qu'ils  avaient  repro- 
chée aux  vaincus,  &  que  l'an  vi  s'est  passé,  comme 
Fan  V,  en  visioné  de  finances,  en  récriminations 
contre  les  abus,  en  promesses  d'économie,  (9)  en 

■T   --—      ■  ,.„■■,- »-■■—-         - — -   M    --..■    —  I   ■      ■■    ■  —  ■■     -  --.^ 

faire  apprécier  la  justesse  de  cet  avis  modeste  que  Pérès,  mem- 
bre du  Conseil  des  sages,  venait  d'adresser  aux  Rois  de  l'Europe 
-^"  Qu'ils  apprennent  enfin  que  la  république  est  inébranlable- 
fiSent  fondée.  .  .  .  Oui,  elle  est  indestructible.  .  .  .  Son  front 
touche  les  cïeuXi  ^  sesfondemens  profondément  ancres  da?îs  les  en-^ 
traiîîes  delà  terre  braqueront  la  puissance  des  tems..  .1^1  io\y  superbe 
Albion,  qui  t'obstines  à  vouloir  conserver  le  sceptre  des  mers, 
trembles  pour  ta  destinée.  Ta  dernière  heure  approcher— -Q>q  dis-* 
cours  se  trouve  dans  le  Moniteur  du  6  Juillet,  qui  nous  apprend 
que  le  Conseil  des  Anciens  en  ordonna  ïïmpressïon. 

Peu  de  jours  après  avoir  ainsi  voté  par  acclamatioti  Vindestruc^ 
iîhiîîtê  de  la  république,  lorsqu'on  est  venu  dire  aux  Conseils, 
qu'elle  ne  pouvait  s^ asseoir  inebranlablement  que  s\3r  tm  système 
d'impositions  propre  à  équilibrer  les  recettes  avec  les  dépenses,  it 
<îuand  on  a  proposé  à  cet  effet  le  rétablissement  des  droits  sur 
îles  consommations,  Fabre  lui-même  qui  en  est  le  grand  pro-^ 
ihbteur,  n'a  pu  s'empêcher  d'avouer  qu'il  fallait  s'attendre  à 
(^elques  secousses  de  la  part  des  républicains. — '^  Un  faélieux,  se 
demahda-t-il  ingénieusement,  ne  pourra-t-il  pas  s'en  servir  con-» 
ike  le  gouvernement  &  soulever  contre  lui  le  peuple  si  facile  à  sirrî-^ 
^  efi  matière  d'impôts  .^** 

'■  Il  est  inutile  d'ajouter  que  l'orateur  dissipa  aisément  cette 
ctâinte,  puisqu'il  obtint  le  décret  pour  le  rétablissement 
des  droits  d'oébroi  j  mais  comme  on  n'a  encore  osé  les  lever 
qu'aux  barrières  de  Paris,  où  le  Diredoire  a  une  force  impo» 
sântè,  il  reste  à  savoir  comment  il  s'y  prendra  avec  ceux  des  ré- 
publicains des  provinces  qui  avaient  arme  leurs  bras  ^ovkx  détruire 
les  impôts  qu'il  veut  ressusciter. 

-    (9)  Dès  le  4  Novembre  17^7 >  Baraiîlon  l'avait  prêchée  dans 
tiîl'discours  très-édifiant,  où  il  s'était  plaint  de  Venormilè  des  d'c 
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décrets  de  largesses,  en  doléances  sur  les  progrès 
efFrayans  du  déficit,  en  forfanteries  sur  les  ressour^ 
ces  inépuisahles  de  la  France,  en  menaces  de  dé- 
ployer en  grand  ses  moyens^  &  en  refus  obstinés  de 
décréter  aucun  impôt  productif  qui  pourrait  faire 
naître  de  dangereux  rapprocJm?iens,  Il  est  vrai  que 
les  refusans  ont  offert  généreusement  de  suppléer 
à  l'impôt  du  sel,  par  des  taxes  sur  le  luxe  ;  mais 
Bailleul,  qui  avait  été  le  grand  défenseur  du  pre- 
mier, s'est  opposé  à  son  tour  avec  force  à  toute  idée 
de  taxer  exclusivement  les  riches.  Il  a  soutepu— 
^*  qu'on  les  a  déjà  fait  renoncer  à  tout  ce  qui 
pourrait  trahir  leur  opulence,  qu'ils  ont  revêtu 
Vuniforme  de  la  médiocrité  &  sorti  leur  fortune  de^ 
la  -circulation  pour  l'enfouir  &  la  soustraire  aux 
$axe^:...que  '  si  de  telles  taxes  sont  faibles,  elles  ne' 


fens£S,  de  ce  que  chaque  jour  les.  vnj'aii  grossir,  de  ce.  que  la  situai 
tion  de  la  république  se  trouvait  pi  opposition  avec  celle  de  ses 
finances,  de  ce  qu'elles  étaient  devenues  le  tonneau  des  Dandides, 
de  ce  qu'on  ne  cessait  de  proposer  des  institutions />r^/£;;z<iz^^^  répw 
:è>Iieaines,  mais  irifiniment  dispendieuses,  &  de  ce  qu'on  laissait  subsis- 
ter, même  se  propager,  tant  d'ahus  qui  la  dévorent. 

Ce  discours  fit  une  telle  impression  sur  les  Cinq-Cent?,  qu'ils 
nommèrent  à  l'instant  même  une  Commission  de  onze  membres 
tenue  de  présenter  successivement  ses  vues  de  réforme  ^d'économie. 

Huit  mois  s'étant  écoulés  sans  qu'elle  eut  présenté  ses  vues,  & 
Savary  s'étant  avisé  de  demander  si  elle  n'avait  pas  avancé  son 
travail,  le  Moniteur  du  20  Juin,  nous  apprend  que  plusieurs 
membres  s'écrièrent  :  Non,  non,  il  ny  a  rien  de  fait.  C'est  alors 
que  les  deux  Conseils  indignés  crurent  qu'il  était  teras  de  se 
charger  de  cette  besogne,  &  qu'ils  s'en  acquittèrent  en  s'ap- 
propriant  2  millions  QOO  mille  liv.,  pour  indemnités  additionnelles, 
&  en  allouant  1,500,0001.  au  Direétoire  pour  aggrandir  son  Pa- 
lais. 
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produisent  rien^  que  si  elles  sont  fortes^  l'homme 
opulent  renonce  à  ses  jouissances,  &  qu'alors  non 
seulement  le  trésor  public  ne  perçoit  rien  ;  mais 
que  des  milliers  de  malheureux  sont  condamnés  à 
la  misère.. ..Je  n'avance  rien^  ajouta  Bailleul,  dont 
nous  n'ayons  déjà  été  les  témoins,  &  je  soutiens  que 
si  Von  ne  veut  pas  anéantir  &  écraser  V ouvrier,  V im- 
pôt ne  doit  porter  que  sur  des  objets  de  première  né- 
cessités ou  des  objets  équivaïens.''^ 

Cette  doélrine  dut  paraître  vraiment  Jiberticide 
aux  partisans  de  l'égalité  ;  &  surtout  bien  étrange 
dans  la  bouche  de  Bailleul  (lO).  Mais  ce  qui  paraîtra 
peut-être  plus  étrange  encore,  c'est  que  ce  Jacobin 
converti  fut  terrassé  dès  le  lendemain,  2  Octobre, 
par  un  nouvel  athlète,  nommé  Groscastand,  qui  n'a- 
vait demandé  que  vingt-quatre  heures  pour  lui  ré- 
pondre, Se  dont  le  discours  mérite  ici  une  place  dis- 


(10)  Saint-Aubin  ne  cesse  de  soutenir  la  même  thèse  dani 
'jne  foule  de  petits  opuscules,  où  il  a  observé  avec  beaucoup 
d'esprit  que  tous  les  impôts  sur  le  luxe,  au  lieu  de  porter  ex- 
clusivement sur  les  riches  tombent  en  réalité  sur  des  classai 
entières  d'ouvriers  qui  fabriquent  ou  vendent  ces  objets  j  en 
sorte  qu'au  lieu  de  les  appeler  impôts  sur  le  luxe,  on  devrait 
les  baptiser  impôts  sur  la  misère. 

Dans  son  indignation  de  ce  qu'on  a  repoussé  l'impôt  sur  le 
sel,  il  a  publié  que  plusieurs  de  ses  amis  lui  ont  dit  l'avoir 
rejette,  non  parce  qu'il  est  mauvais  en  lui-ntcme  \  mais  parce 
que  dans  le  moment  présent,  il  leur  paraît  dangereux,  impopu-, 
taire  tsf  impoliiîque. 

Il  n'est  pas  très  aisé  de  prononcer  entre  Saint- Aubin  &  ceux 
de  SCS  amis  dont  il  révèle  ainsi  les  confidences }  car  si  ce  sont, 

comme 
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tînguée — "  Décrétez  un  impôt  sur  les  animaux  do- 
mestiques &  de  luxe,  tels  que  les  chiens  de  chasse,  de 
sallon,  de  compagnie, ...Triplez  l'impôt  sur  les  voi- 
tures suspendues,  mettez  un  impôt  sur  les  glaces  qui 
ornent  les  salons,  les  lits  &  les  boudoirs.  Déterminez 
le  maximum  du  fruit  possible  d'une  industrie  honnête, 
&  frappez  l'excédent,  signe  certain  de  dilapida- 
tion. Mettez  un  emprunt  forcé  sur  les  fortunes 
eolossales  faites  pendant  la  révolution^  &  dont  les 
détenteurs,  autrefois  laquais^  prennent  aujourd'hui 
le  nom  de  Monsieur^  presque  celui  de  Marquis,  85: 
prennent  le  ton,  com^me  ils  ont  pris  les  biens  de 
leurs  anciens  maître  s....  Décrétez  que  les  célibataires 
paieront  trois  fols  le  montant  de  leur  contribution 
foncière,  personnelle,  mobiliaire  &  somptuaire." 

Bailleul  ne  sut  que  répliquer  à  ce  beau  parleur,  Se 
Ton  voit  que  celui-ci  en  est  resté  opiniâtrement  à 
tous  les  premiers  principes  du  jacobinisme,  tandis 
que  l'autre  a  eu  le  bon  esprit,  non  seulement  d'en 
revenir  par  degrés,  mais  de  prendre  les  événemens 

comme  on  doit  le  croire,  de  francs  répuhlicaim,  leur  premier 
devoir  est  de  ne  pas  soutenir  le  gouA^ernement  usurpateur  par 
des  mesures  qui  accéléreraient  le  retour  du  chef  légitime.  Or, 
il  est  assez  probable  que  le  rétablissement  de  la  gabelle  abattrait 
l'une  des  dernières  barrières  qui  s'opposent  à  celui  de  la  Monar- 
chie, &  sous  ce  rapport,  comme  sods  beaucoup  d'autres^  Crétet 
a  eu  raison  de  dire,  que  les  vwyeîis  de  rétablir  hs  contributions  de 
rancicn  régime  ne  sont  p\m  au  poui'oir  de  la  république.  Il.c£t 
donc  très  naturel  que  les  ami»  de  Saint-Aubin  craignent  de 
décréter  la  contre-révolution  en  lesressiîscitant,  comme  les 
parlemens  décrétèrent  la  révolution  en  refusant  d'eniégistrer 
hs  édita  bursaux. 
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èc  ses  complices  à  témoin,  que  déclamer  contfe  let 
riches,  c'est  conspirer  contre  îa  médiocrité,  ajouter 
aux  privations  du  pauvre,  &  dessécher  toutes  les 
sources  du  revenu  public. 

Il  ne  faut  point  s'étonner  cependant  si  la  nou- 
velle Commission  des  finances  donna  la  palme  à 
son  antagoniste.  Pressée  entre  la  crainte  de  se 
dépopulariser   comme  la  précédente  (11)^    &  leâ 


(11)  Celle  qui  avait  succédé  à  Gibert  dès  le  lendemain  dil 
18  Fru6ti^or,  &  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvaient  Vilîers  & 
Fabre,  s'étant  apperçue  au  bout  de  quelques  mois  que  le 
budget  de  l'an  vi,  produirait  encore  moins  que  celui  de  l'an  v, 
avait  feu  la  sage  précaution  d'y  préparer  par  degrés  le  Corps 
législatif,  &  à  chaque  impôt  supplémentaire  qu'elle  lui  propo-* 
saitj  elle  avait  grand  soin  de  se  faire  un  mérite  de  ne  point 
imiter  ses  prédécesseurs  qui  cachaient  le  mat,  disait-elle,  afin  d'empê-^ 
cher  ây  femédier.  Mais  tous  les  remèdes  qu'elle  proposa 
ayant  été  successivement  rejettes,  elle  invita  ceux  quî 
venaient  de  les  repousser  à  en  présenter  d'autres  &  à  pren-^ 
dre  leurs  places.  Le  Conseil  s'étant  alors  écrié  que  c'était 
une  dérision,  Villers  &  Fabre  qui  tremblaient  pour  les  consé- 
quences de  leurs  bévues,  sollicitèrent  leur  retraite  avec  tant 
d'instances  qu'il  falluî>  bon  gré  mal  gré,  renoncer  à  leurs 
services. 

"  Ôuand  la  Commission  subsisterait  encore  six  mois,  urï 
an  &  plus,  di^  Villers>  le  25  Septembre,  elle  ne  pourrait  que 
vous  présenter  les  projets  qu'elle  vous  a  déjà  soumis.  Elle  à 
donc  rempli  entièrement  sa  mission,  &  son  existence  serait  désor- 
mais inconstitutionnelle.  Nos  successeurs  auront  sans  doute  ^ 
présenter  des  projets  plus  satisfaisaiis  que  ceux  que  vous  avez 
rejettes.    Nous  l'espérons,  &  nous  le  désirons  sincèrement." 

"  Elle  subsiste  depuis  le  18  Frudidor  an  v,  ajouta  Fabre^ 
elle  est  »s^  pour  ainsi' dire  ;  souvent  elle  vous  a  demandé  son 

renouvelle'^ 
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messages  que  lui  adressait  coup  sur  coup  le  Direc- 
toire pour  lui  rappeler  l'engagement  qu'elle  avait 
pris  d'élever  les  recettes  publiques  au  tausQ  des  dépen- 
ses jugées  nécessaires^  elle  vint  enfin  déclarer,  le  3  5 
Octobre,  par  l'organe  de  Destrem — '^  que  le  déficit 
qu'il  s'agit  de  combler  pour  l'an  VII,  n'est  point 
de  200  millions,  comme  on  le  prétendait^  mais  de 
55  ;  quil  y  serait  pourvu  sans  recourir  cni  sel^ 
far  des  moyens  qui  porteraient  sur  le  superflu,  ynais 
nullement  sur  des  ohjets  de  première  nécessité  y  ^  qu'il 
suffirait,  pour  se  procurer  45  millions,  de  taxer  les 
portes  cochères,  les  croisées,  les  balcons,  les  chemi- 
nées (12),  les  voitures  suspendues,  &c  les  chevaux 
de  trait  ou  de  main. — "  Il  ïitfaut  point  perdre  le 
fruit  de  tous  les  sacrifices  que  nous  avons  fait 
jusqu'ici,  ajouta  ce  rapporteur.  Il  faut  que  le  gou- 
vernement puisse  imposer  silence   à  ces  Cabinets. 


renouvellement,  &  notamment  après  le  1er  Praîmal  (20  May- 
1798).  Mais  vous  vous  êtes  contentés  de  suppléer  aux  mem- 
bres absens^  son  existence  paralyserait  désormais  l'administra- 
tiion,  puisqu'elle  n'a  plus  aucun  projet  à  vous  présenter." 

On  consentit  à   la  renouveller,  &  Destrem  a-  pris  le  cora- 
mandement  de  ce  poste  dangereu^^. 

(12)  Le  Grand,  rapporteur  des  anciens,  en  leur  feisant  adop- 
ter cette  taxe  sur  les  quatre  premiers  articles,  a  été  plus  modeste 
dans  l'apperçu  du  produit  qu'on  pouvait  en  espérer.  Après 
'être  convenu  franchement  que  c'est*  une  matière  encore  beaucoup 
trep  iiewue  pour  quonaît  des  données  même,  approxîniatlv.eSy  on.  dçit. 
conclure,  a-t-il  ajouté,  quon  retirera  da?is  la  seule  <viUe  de  Paris 
500  7nille   francSt  ^  25  milîmis  dans  toute  laHpuhUque. 

Voilà  l'impôt  évalué  &  aan^Jtionné^:    U  «•&  reste  plus  ou'à- 
rorga»îiser  &  à  le  percevoir. 
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tfacassiers  qui  auraient  dû  respecter  le  sommeil  du 
lionr 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  en  était  encore  aux 
premiers  transports  de  joie  que  lui  causèrent  ces 
deux  heureuses  nouvelles,  &  il  allait  retornber  dans 
le  sommeil  du  lion^  lorsque  Saint-^Aubin  jugea  à 
propos  de  Tajourner  en  renversant  par  un  petit 
écrit  tout  le  magnifique  échafaudage  qu'on  vient  de 
voir.  Il  y  affirmait,  d'après  l'autorité  du  ministre  des 
finances,  que  le  déficit  sera  infiniment  plus  consi- 
dérable qu'on  ne  le  disait,  il  pronostiquait  que  les 
produits  de  ces  taxes  sur  le  luxe  n'existeraient  que 
sur  le  "papier^  &  ne  s'élèveraient  pas  au  dixième  de 
ce  qu'on  en  attendait  ;  il  finissait  par  relever  la 
méprise  de  la  Commission,  qui  au  lieu,  de  proposer 
des  impôts  indireBs^  comme  elle  l'avait  cru,  ne 
venait  de  mettre  autre  chose  en  avant  qu'une  addi-^ 
tion  pure  &  simple  aux  impôts  fonciers  &  mobiliers^ 
à  l'exorbitance  &  aux  non-valeurs  desquels  on 
l'avait  chargée  de  remédier.  Ainsi,  tandis,  que  le 
déficit  mine  de  toutes  parts  cette  république 
agonisante,  ses  fondateurs  en  sont  encore  à  se  dis- 
puter gravement  sur  les  grands  prmcipes,  sur  îe 
degré  de  préférence  que  méritent  les  impôts  direâîs 
ou  indireâisy  &  sur  la  convenance  de  les  demander 
exclusivement  aux   riches    ou    aux   pauvres  (13). 

Dans 


(13)  **  Nous  convenons  tous,  a  dit  Marchesi,  de  la  nécessité 
fatale  d*un  accroisseOient  d'impôts  ^   cous  ne  soinmes  divisé» 

i^UC 
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Dans  cette  tourbe  de  dissertateurs,  aucun  ne  s'est 
avisé  de  soupçonner,  qu'il  n'est  peut-être  pas  en 
finance  une  seule  vérité  absolue,  pas  un  principe 
qui  ne  doive  se  plier  aux  circonstances,  aux  locali- 
tés, &  qui  ne  se  trouve  vrai  ou  faux  dans  l'appli- 
cation, suivant  qu'il  s'agit  d'un  peuple  aisé,  riche 
ou  pauvre,  agricole  industrieux  ou  Gommer(^ant. 
Avant  de  débattre  si  telle  taxe  est  plus  produélive, 
meilleure  ou  moins  mauvaise  que  telle  autre,  il  ne 
leur  est  pas  même  venu  dans  l'esprit  de  s'informer 
quelle  est  la  quantité  de  son  mince  superflu,  dont 
la   nation   Française^   appauvrie  comme   elle  l'est. 


que  sur  le  point  de  savoir  si  cet  impôt  pèsera  principalement 
Sur  le  riche  Gw  sur  le  pauvre  "-^Ct  point  n'est  pas  des  plus  faciles 
à  décider,  lorsqu'il  s'agit  de  se  prononcer  excltisiveiïient  pour 
les  riches  ou  pour  les  pauvres,  k  surtout  quand  on  y  joint  i'au^ 
tre  difficulté,  celle  de  savoir  si  l'impôt  doit  être  direct  ou  in- 
direâi.  Aussi  la  divergence  des  idées  a-t-elle  été  si  grande  que 
l'un  des  loo-iciens  de  i'asserhblée  a  résumé  tous  ces  débats  eri 
disant,  qu'il  lui  paraissait  que  les  avis  sont  partages  sur  ks 
contributions  directes  ou  indirectes,  &  qu'ils  se  rcunissent  en-^ 
ôore  7nuhis  sur  leur  chosx.  11  ne  faut  donc  point  s'étonner  si  la 
discussion  elle-même  ayant  partagé  de  plus  en  plus  les  avist 
Arnould  a  fini  par  se  plaindre  à  ses  collègues  de  leur  prodigieuse. 
fécondité  d' drgiimens  sur  chaque  nature  d'intpêts.  Encore  moins 
faut-il  s'étonner  si  Viîlers  avait  cherché  à  mettre  fin  à  cette 
fécondité  d'arguties,  en  disant  le  8  Aoixli*— Il  est  certain  qiiiî 
n  existe  aucun  bon  impCt,  que  tous  so?ît  onéreux  ^  nuisibles  :  mais 
enfin  ils  sent  indispensables. 

Certes,  on  se  gardait  bien  de  tenir  ce  langage  au  peuple  cïan'9 
les  commenceniens  de  la  révolution,  lorsque  pour  renverser  la 
Monarchie^  on  invita  les  contribuables  à  i(nipeT  ks  canaux  qui  hi 
d'unré&ifT'i  ks  7noj.em  d(  se.  soutenir. 

z 
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peut  encore  disposer  pour  les  dépenses  publlquèâ. 
Ils  croyaient,  il  y  a  dix  ans,  que  pour  perfedlionner 
la  science  fiscale^  il  suffisait  de  convertir  tous  les 
tributs  en  un  seul  ;  ils  proclament  aujourd'hui  que 
tout  consiste  aies  diversifier^  &  chaque  fois  que 
Fun  de  ces  empyriques  monte  à  la  tribune  pour 
indiquer  une  nouvelle  forme  d'impôt^  la  plupart 
de  ceux  qui  Técoutent  se  figurent  bonnement  avoir 
découvert  une  nouvelle  ressource.  S'ils  avaient 
daigné  ouvrir  le  livre  de  l'expérience,  ils  y  auraient 
vu  que  les  impôts  qui  portent  sur  le  riche  en  pro- 
gression de  sa  fortune^  ou  sur  le  pauvre  en  propor- 
tion de  ses  consommations,  sont  presque  également 
justes  &  convenables,  pourvu  qu'on  les  associe  avec 
mesure  &  ménagement.  Ils  y  auraient  appris  que 
tout  l'art  de  rendre  un  impôt  produélif,  consiste  à 
y  habituer  les  contribuables  par  degrés,  de  manière 
à  ne  retrancher  brusquement,  ni  ce  que  les  uns 
envisagent  comme  leur  nécessaire,  ni  ce  que  les 
autres  appellent  leurs  jouissances,  de  manière  aussi 
à  se  donner  le  tems  de  connaître  les  moyens  qu'ils 
emploieront  pour  l'éluder,  &  le  plus  haut  point 
auquel  on  pourra  en  élever  un  jour  le  tarif  sans 
dépasser  la  ligne  au  delà  de  laquelle  ses  produits 
diminueraient.  C'est  en  voulant  précipiter  l'étaîr 
blissement  de  toutes  leurs  nouvelles  taxes,  que  les 
révolutionnaires  Français  ont  échoué  dans  chacune 
d'elles.  Mais  comme  ils  croyaient  avoir  pris  la 
liberté  d'assaut,  ils  ont  voulu  rétablir  par  assaut 
leurs  finances.  Le  tems  nous  apprendra,  si  à  force 
d'oiitrer  toutes  leurs  mesures  fiscales,  ils  n'auront 
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pas  accéléré  &  facilité  ravènêtnent  du  Roi  légi- 
time, en  lui  donnant  la  douce  perspedlive  dé  pou- 
voir supprimer  quelques-unes  des  taxes  actuelles 
sans  que  le  revenu  public  en  souffre,  &  de  réduire 
la  contribution  foncière  de  plus  de  moitié,  avec  la 
certitude  d'en  tirer  davantage  que  ceux  qui  Font 
établie. 

Le  croirait-on  î  au  milieu  de  ce  dévergondage 
d'idées  dont  aucune  assemblée  populaire  n'avait 
jusqu'ici  fourni  d'exemple,  Daunou^  président  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  s'est  extasié  sur  ce  que  la 
révolution  a  rempli  les  Français  de  pensées  justes^ 
sur  ce  qu'elle  a  discrédité  parmi  eux  tous  les  mère- 
songes,  et  les  a  avertis  de  leurs  forces  (l4)  / 

Mais  ce  qui  est  plus  étrange  encore  qu€  les  ex- 
tases de  cet  énergumène,  c'est  un  discours  d'Ar- 
nould,  où  il  félicite  ses  compatriotes  des  grands 
PROGRÈS  qu  a  fait  parmi  eux  la  science  économique  dans 
ces  derniers  tems,  &  oii  il  cite  en  preuve  les  opi- 
nions publiées  par  les  membres  des  deux  Conseils, 

Pour  achever  de  donner  une  idée  juste  de  leurs 
progrès  dans  cette  vaste  science,  il  n'est  peut-être 
p^  hors  de  place  de  faire  ici  mention  des  trois  grandes 
règles,  à  l'aide  desquelles  ils  se  vantent  de  mesurer 
avec  la  plus  parfaite  exaélitude  les  facultés  relatives 
de  deux  peuples,  soit  pour  faire  face  à  une  dette 
publique,  soit  pour  acquitter  les  impôts.  Ces 
règles  ont  été  développées  avec  beaucoup  d'apparat 


(14)  Voyez  le  Moûiteurdu  26  Septembre,  1728. 
Z  2 
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par  les  trois  hommes  qu'on  regarde  à  Paris  commô 
des  oracles  en  finance. 

Après  avoir  comparé  les  dettes  de  la  France  & 
de  l'Angleterre,  non  par  le  montant  des  intérêts 
qu'elles  doivent,  mais  par  le  capital  nominal  qu'elles 
ne  doivent  point,  Saint- Aubin  commençait  par  en 
mesurer  le  fardeau  relatif  d'après  la  quantité  res- 
pective de  leurs  métaux  précieux. — "  En  suppo- 
sant, disait-il,  qu'il  ne  nous  reste  plus  que  lÔOO 
millions  en  espèces,  nous  n'aurions  que  trois  écus 
de  dette  contre  un  écu  comptant,  tandis  qu'en  An- 
gleterre cette  proportion  est  de  plus  de  quinze  à  un^ 
— Cet  inventaire  des  sacs  d'argent  des  deux  nations 
pourrait  bien  être  inexact,  mais  il  ne  ressemble 
pas  mal  à  celui  d'un  homme,  qui,  pour  connaître  au 
juste  la  fortune  réelle  des  rivaux  qui  lui  demande- 
raient sa  fille  en  mariage,  imaginerait  de  s'en 
rapporter  à  la  quantité  d'écus  comptant  que  chacun 
d'eux  se  trouvera  avoir  dans  sa  bourse  ou  dans  son 
bureau  (15). 


(IS)  Ce  raisonnement  parut  cependant  si  concluant  à  l'écri- 
vain, qu'il  en  tirait  sans  balancer  la  conclusion  suivante. — "  Il 
vaudrait  mieux  avoir  24,000  liv.  tournois  de  rentes  sur  le  Grand 
Livre  de  la  république  Française  que  L. 1,000  sterling  sur  le§ 
volumes  in-folio  de  la  dette  publique  d'Angleterre." 

li  est  fort  à  désirer  que  le  civisme  de  Saint-Aubin  ne  Tait 
point  entraîné  dans  quelqu'cchange  de  cette  nature,  car 
d'abord  après  son  écrit,  est  survenue-  la  banqueroute  nationale 
qui  a  passé  l'éponge  sur  les  deux  tiers  de  ces  24,000  liv.  de  rentes 
inscrites  au  Grand  Livre  de  la  république.  T>  tiers  qui  y  reste 
^encore  ne  trouve  pas  même  des  acheteurs  sur  la  place  peur  ic 

prix 
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Il  est  vrai  que  cet  écrivain,  qui  est  Professeur  en 
Législation^  avait  en  réserve  deux  autres  compas 
non  moins  sûrs. 

L'un  servait  à  mesurer  les  dettes  des  deux  Empires 
sur  le  nombre  de  leurs  lieues  quarrées. — "  La 
France,  disait-il,  contient  une  surface  de  124  mil- 
lions d'arpens,  la  dette  publique  de  la  France  ne 
donne  pas  40liv.,  par  arpent,  qui  en  Angleterre  serait 
grevé  de  ]50." — Il  faut  convenir  que  voilà  une 
échelle  singulièrement  encourageante  pour  la  Suède  ; 
car  puisqu'elle  a  près  du  double  de  surface  que 
la  France,  il  devrait  s'ensuivre  qu'elle  a  par  cela 
même  &  la  perspective  de  pouvoir  contracter  au 
besoin  une  dette  le  double  plus  considérable^  h.  la 
certitude  d  y  faire  face. 

L'autre  consistait  à  répartir  le  capital  des  deux 
dettes  nationales  sur  la  population  des  deux  peuples 
débiteurs,  procédé  arithmétique  à  l'aide  duquel  Saint- 
Aubin  découvrait  960  francs  pour  la  qmtepart  de 
chaque  individu  Anglais,  &  seulement  160,  ou  tout 
au  plus  17:2,  pour  la  quotepart  du  citoyen  Français. 
Notre  fardeau  individuel,  en  concluait-il,  est  donc 
au  moins  six  fois  plus  léger  (16), 


prix  de  la  rente  originale,  tandis  que  quiconque  a  une  rente 
de  Z.  1,000  sterling  sur  Ui  'volumes  in-folio  de  la  dette  publique 
de  l'Angleterre  peut  en  retirer  18  ou  19  fois  la  rente. 

(16)  Voyez  dans  le  Journal  de  Rœderer,  N^  21,  \tTahUaii 
Comparatif  de  la  Bette  publique  de  V Angleterre  avec  celle  de  la. 
France}  par  Saint- Aubin. 

z  3 
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Cette  nouvelle  balance  parut  si  infaillible  à  Le- 
couteiilx,  qu'en  ouvrant  le  budget  de  Tan  vi,  il 
s'en  servit  avec  le  plus  brillant  succès  pour  com^ 
parer  le  fardeau  que  les  deux  peuples  rivaux  allaient 
être  appelés  à  supporter  pendant  le  cours  de  la 
campagne.  Après  avoir  montré  que  tous  les  tributs 
qu'il  s'agissait  de  répartir  sur  30  millions  de  Fran- 
çais,  ne  s'élevaient  qu'à  18  francs  &  un  tiers  par 
individu  de  tout  âge  8c  de  tout  sexe,  il  établit  avec 
la  même  perspicacité,  que  ceux  qu'exigeait  M.  Pitt 
s'élèveraient  à  30  francs  4  sous  par  individu  An* 
glais,  cest-à-dïre,  ajouta-t-il,  au  double  de  ce  que 
payera  un  Français, 

Thomas  Paine,  qui  venait  de  tourner  son  génie 
vers  la  science  économique,  prit  également  la 
plume  pour  préconiser  cette  précieuse  découverte, 
îa  pour  faire  comprendre  à  la  Grande  Nation  qu'il 
appellait  la  Nation  choisie^  que  V étendue  de  son  terr^ 
fïtoïre  &"  sa  nomh7'euse  population  lui  rendent  léger  le 
viême  fardeau  qui  écraserait  V Angleterre,  Ce  ri  est 
ffis  le  poids  du  fardeau^  ajoutait-il,  mais  le  nombre  de 
ceux  qui  ont  a  h  porter  ensemble  qui  le  rend  plus 
ou  moins  léger  (17)» 

J'avais  cru  jusqu'alors  que  le  poids  d'un  fardeau 
quelconque  est  en  raison  composée  8ç  du  nombre  & 
des  FORCES  de  ceux  ^2^i  ont  à  le  porter  ensemble: 
mais  quant  à  ce  qui  concerne  le  poids  des  im- 
pôts ;  je  suis  plutôt  tenté  de  croire,  qu'il  est  des 
cas  où  ce  poids  est  en  raison  direcie  des  forces  des 

(1/)  Voyez  son  écrit  intitulé,  Thomas Pahie  au  Peuple  Françak» 
^  à  ses  Armées,  sur  la  Journée  du  IS  Fructidor. 
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contribuables,  &  en  raison  inverse  de  leur  nombre. 
C'est  du  moins  ainsi  qu'en  pensait  Montesquieu 
lorsqu'il  dit — ^^  qu'une  grande  population  est  quel- 
quefois l'une  des  principales  causes  qui  for- 
cent un  gouvernement  sage  à  ne  demander  que  de 
très  légers  impôts,  &  que /^  ou  fresque  tout  est  em- 
porté par  les  nécessités  des  citoyens^  il  ne  reste  que  peu 
pour  les  nécessités  de  V  Etat  y 

Voilà  la  solution  du  problème  que  nous  cher- 
chons  (18),    car,    en   admettant  que    les   revenus 

(18)  Les  extravagances  de  Saint-Aubin,  de  Lecouteulx  & 
de  Paine  méritaient  d'autant  plus  d'être  relevées  qu'elles 
avaient  été  accueillies  &  ressassés  bien  long-tems  avant  la  révo- 
lution, &  qu'on  n'a  jamais  manqué  de  les  remeUre  sur  le  tapis 
avec  un  nouveau  succès,  chaque  fois  qu'il  s'est  agi  de  persuader 
au  peuple  Français  que  la  banqueroute  de  la  Grande-Bretagne 
ne  "peut  tarder  à  arriver.  L'espoir  toujours  déçu  de  cette  ban- 
queroute a  plus  contribué  qu'on  ne  pense  à  prolonger  les  trois 
dernières  guerres,  si  tant  est  qu'il  ne  les  ait  pas  fait  naître. 
Il  y  a  quatre  ans  que  je  pris  la  plume  pour  tenir  les  Français  en 
garde  contre  les  fausses  notions  qu'on  leur  donne  sur  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  finances  Anglaises  ;  &  je  sentais  tellement 
l'importance  de  les  éclairer  par  des  faits  que  j'en  avais  entre- 
pris l'histoire  complette,  encouragé  par  l'idée  que  les  admi- 
nistrateurs du  Continent  pourraient  y  puiser  d'utiles  leçons,  & 
y  trouver  le  modèle  du  meilleur  système  fiscal  qui  existe  jus- 
qu'à ce  jour.  J'avais  même  livré  à  l'impression  un  premier 
volume  de  ce  travail  que  je  n'ai  pas  tardé  à  supprimer,  er;i 
appercevant  que  cette  tâche  était  jusqu'ici  au  dessus  de  mes 
forces,. 

Ceux  des  Français  qui  désirent  avoir  à  cet  égard  quelques 
idées  élémentaires,  doivent  lire  Vessai  sur  la  circulation  tsf  te 
crédit,  publié  il  y  a  trente-sept  ans,  par  un  Juif  nommé  Pinto. 
Quoique  ce  ne  soit  en  effet  qu'un  essai;  c'est  encore  ce  qu'on 

Z  4  a  écrit' 
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imposables  des  peuples  Anglais  &  Français  fussent 
précisément  les  mêmes,  ainsi  que  les  subsides  qu'on 
leur  demande  ;  dès  que  l'un  des  deux  est  le  double 
plus  nombreux  que  l'autre,  il  faudra  nécessaire- 
ment, qu'il  réserve  une  double  partie  de  son  revenu 
pour  les  nécessités  des  citoyens,  avant  de  pourvoir  à 
celles  de  YEtat,  Or,  si  malgré  l'institution  des 
Garnisers,  les  contribuables  Français  n'ont  point  pu 
dévouer  cette  année  aux  dépenses  publiques  le 
quart  de  ce  qu'ils  y  dévouaient  autrefois,  il  faut 
bien  en  conclure,  que  tout,  ou  presque  tout  e^t  em- 
forte  par  les  ?ïêcessités  des  citoyens  (19). 


a  écrit  de  mieux  sur  ce  vaste  sujet  -,  &  ce  qui  m'a  le  plus  frappé, 
c'est  que  l'auteur  entreprit  ce  travail  en  l^Ol,  dans  le  même 
but  qui  m'avait  engagé  à  le  reprendre.  Il  aspirait  à  éclairer  les 
Français  qui  ignorent  tout  à  fait,  disait-il,  les  ressources  de  V  jhghterre. 
Il  reprochait  à  leurs  écrivains  d'avoir  î7idmt  la  France  en  erreur  sur 
une  maticre  aiiil  lui  est  tr}s  important  de  connaître.  Ils  ont  cru 
Tcgcrcment  ce  quils  souhaitaient  avec  ardeur.  Ils  oroy aient  l'Angleterre 
sans  ressources  maigre  ses  succès,  k^  se  flattaient  d'un  moment  a  Vaut 
ire  d'une  banqueroute  nationale  qui  h oulever serait  le  Foyaume.  J'ai 
FAIT  VOIR,  ajoutait  Finto,    &ue  c'était  une   illusion. 

Ce  Juif  se  trompait  :  rUlusïon  des  Frant^ais  dure  encore,  & 
l'on  peut  être  sûr  qu'elle  ne  se  dissipera  que  pour  renaître  de 
nouveau  à  la  première  guerre. 

(19)  Laussat  a  eu  enfin  le  bon  esprit  d'admettre  cette  con- 
clusion, &:  le  courage  de  la  proclamer  à  la  tribune;  aussi,  en 
rendant  compte  de  son  discours,  les  éditeurs  du  Moniteur  ont- 
ils  jugés  à  propos  d'en  altérer  ie  passage  le  plus  délicat. 
Mais  ce  député  leur  a  écrit  le  lendemain,  28  Décembre  1/98, 
une  lettre  où  il  insiste  sur  ce — *'  qu'il  serait  souverainement 
injuste  &  vicieux  de  déterminer  la  contribution  générale  d'après 
li  mesure  rigoureuse  &  proportionnelle  de  la  fopilation.     C'est 

sous 
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Leur  appauvrissement  en  est  sans  doute  la  cause 
principale  ;  mais  il  en  existe  une  autre,  qui  doit 
avoir  contribué  plus  ou  moins  à  cet  immense  déficit; 
c'est  le  bouleversement  qui  a  eu  lieu  dans  tous  les 
impôts  auxquels  la  nation  s'était  habituée,  &  dont 
les  économistes  s'obstinèrent  à  détruire  jusqu'aux 
types  même,  afin  d'avoir  la  gloire  d'élever  un  autre 
édifice  sur  des  fondemens  absolument  neufs. 

En  supposant  avec  eux  qu'il  pût  être  convenable 
de  faire  porter  tous  les  impôts  sur  la  terre,  que  de 
ménagemens,  que  de  précautions  à  prendre  pour  y 
préparer  les  cultivateurs  8c  les  consommateurs  !  & 
combien  est  judicieuse  cette  observation  de  M. 
Gentz  sur  le  danger  d'introduire  trop  rapidement 
de  nouvelles  espèces  d'impôts  ! — "  Dès  qu'on  se 
hasarde  à  déranger  brusquement  les  proportions  & 
les  répartitions  connues,  on  s'expose  à  voir  repous- 
ser par  les  peuples,  tel  impôt,  qui,  quoique  plus 
léger,  leur  paraît  néanmoins  beaucoup  plus  pesant 
que  celui  qu'il  remplace,  8c  qu'on  aurait  dû  ne 
changer  que  par  degrés,  parce  qu'ils  s'y  étaient  ac- 
coutumés par  degrés."  (20) 


sous  ce  point  de  vue,  ajoute-t-il,  que  j'ai  soutenu  que  Timpôt, 
qui  est  une  portion  distraite  au  profit  du  revenu  public  du  su- 
perflu des  revenus  privés^  serait  nccessaïremeiit  modique  dans  un 
pays,  quoiqu'il  y  eût  beaucoup  de  population,  si  far  des  cir- 
CONSTANCFS  PARTICULIERES  UTie  t'i^cs grande  partie  de  cette  fopu- 
lation  ny  possédait  auEi.' AhsoL,\5  nécessaire." 

(20)  Voyez  Scbreibm  an  Se.  Majestat  den  K'ônig  i>çn  Pr^ussen, 
Friedericb  ïFdbelm  III,  hcy  seiner  Thronhestcigung,  vom  Kricgsraih 
fr.  Gt^Titz  1707, 


('  346  ) 
'  Je  le  dirai  sans  détour  ;  ce  sont  les  économistes 
que^  j'accuse  en  partie  des  expropriations  qui  ont 
bouleversé  &  ruiné  la  France.  Non  que  je  leur 
impute  d'en  avoir  eu  la  prévoyance,  bien  moins 
encore  le  désir  ;  mais  je  soutiens  que  leur  entre- 
prise téméraire  de  métamorphoser  d'un  coup  de 
baguette  les  impôts  établis,  a  poussé  au  crime 
le  gouvernement  qu'ils  avaient  laissé  destitué  de 
toutes  ressources  légales.  (21)  Il  fallut  d'abord  y 
suppléer  par  la  spoliation  du  clergé.  Celle-ci  ame- 
na la  découverte  des  assignats.  Les  assignats  offri- 
rent le  moyen  de  réaliser  les  terres  du  clergé  au 
rnoment  même  qu'on  les  eut  saisies.  Delà,  il  n'y 
eut  qu'un  pas  à  faire/pour  persécuter  les  riches  afin 
de  les  forcer  à  é  migrer.  Bientôt  l'on  confisqua  les 
terres  de  ceux  même  qui  n'émigraient  point,  &  en- 
£n  l'on  trouva  plus  court  de  les  conduire  en  masse 
h  par  charretées  à  la  Place  de  la  Révolution  afin  d'y 
la^ire  monnaie.  Oui.,  je  le  répète  :  l'origine  de  ce 
premier  débordement  de  crimes  est  due  à  l'abandon 


(21)  Lecouteuîx  soutient  précisément  la  même  thèse  dans 
récrit  déjà  cité.—  *'  Jamais,  dit-il,  la  terreur  n'aurait  en- 
fanté ni  vicLxhnum  ni  réquisitions  j  elU  lîauraït  -peut-être  -pas 
même  existé,  si  ceux  qui  étaient  alors  à  la  tête  du  gouvernement, 
avaient  cru  pouvoir  trouver  dans  le  crédit  public,  &  dans  un. 
bon  système  de  finances,  de  quoi  faire  face  à  leurs  dépenses." 

Les  décrets  des  économistes  réussirent  si  vite  à  anéantir  le  re- 
venu public,  que  les  recettes  de  l'année  17^^,  ne  s'élevèrent 
déjà  plus  qu'à  250  millions. 
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de  Tancien  système  d'imposition,  à  la  guerre  popu^» 
laire  que  lui  avaient  déclaré  depuis  vingt  ans  les  éco-' 
nomistes,  &  au  triomphe  qu'ils  obtinrent  en  1700, 
Voilà  ce  qui  les  a  fait  accuser  par  le  député  F.  Har- 
mand,  d'avoir  taillé  en  plein  drap  dans  le  peuple,  comm& 
dans  le  marbre,  sans  en  regretter  les  débris.  Voilà  ce  qui 
a  arraché  à  Pastoret  cette  exclamation  que  ses  com- 
patriotes se  répéteront  pendant  longues  &  longues 
années. — ^^  L'empire  des  passions  est  actif  &  turbu- 
lent. La  marche  de  la  raison  est  lente  &  tardive. 
Un  instant  suffit  au  génie  de  la  destruction  :  il  faut 
de  longues  années  pour  réparer  les  maux  dont  il 
peupla  la  terre." 

En^  considérant  les  maux  que  les  économistes 
ont  fait  à  sa  patrie^  F.  Harmand  s'est  permis,  le 
4  Juin  1797^  des  aveux  si  précieux,  des  avertisse^ 
mens  si  salutaires  8c  si  bien  exprimés,  que  je  crois  de 
mon  devoir  de  les  transcrire  ici  pour  l'instruction 
des  peuples  que  ses  compatriotes  cherchent  encore  à 
soulever  en  leur  promettant  de  les  soustraire  auic 
impôts  dont  ils  se  plaignent. 

-  Si  ceux  qui  succèdent  aux  révolutions,  si  ceux 
qui  les  voient  de  loin,  si  ceux  qui  les  préparent,  sa- 
vaient ce  qu'il  en  coûte  à  l'humanité  pour  détruire 
un  gouvernement  même  oppresseur^  &  pour  en  for- 
mer un  nouveau,  le  nombre  des  novateurs  serait 
moins  grand  ;  ou  s'ils  se  croyaient  obligés  de  propo- 
ser des  réformes  salutaires,  ils  se  garantiraient  bien 
d'une  précipitation  irréfléchie,  &  ils  attendraient 
du  tems;  de  la  persuasion  8c  de  la   force  naturelle 
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des  choses,  la  cessation  des  abus  qui  les  frappent  & 
les  révoltent." 

Quel  aveu  de  la  part  d'un  des  membres  de  cette 
assemblée  qui  ne  cesse  de  prêcher^  même  au  peuple 
Anglais,  la  destru6^îon  du  gouvernement  qu'elle 
lui  signale  comme  oppresseur,  (22)  &  qui  a  voté  les 
renier  démens  de  Tliumamtê  aux  hordes  de  brigands 
qu'elle  a  envoyés  porter  en  Suisse  &  en  Irlande  le 
fer,  la  flamme,  &  le  poison  de  leur  infernale  révo- 
lution !  (23)  . 


(22)  Voyez  dans  les  débats  du  25  Mai,  l'apostrophe  élo- 
quente où  lepoëte  Chénier,  dénonce  aux  derniers  amis  delà  liberté 
ifn  AngUt&rre,  leur  gouverneraent  insensé  conime  —  "  ayant 
formé  par  degrés,  &  pour  ainsi  dire,  pièce  à  pièce,  la  Mo- 
narchie la.  PLUS    h.'B%0'LV'E,  comm^  ayant  anéanti  dans  leurs  cites 

j'usqiiaux  dernières  traces  de  cette  liberté  civile  dont  Us  étaient  sifiers^ 

(23)  Le  député  Cabanis  a  proclamé  le  15  Juillet,  que  VJrlande 
venait  de  donner  un  grand  ^  vertueux  exemple  d^  plus  aux  nations ^ 
&  qu'elle  a  bien  mérité  du  genre  humain  dont  elle  a  servi  la  cause. 
C'est  en  entonnant  ainsi  le  Te  Deum  sur  les  succès  des  insurgés 
Irlandais;  que  ce  Médecin  reprocha  à  ses  collègues  la  fausse 
idée  qu'ils  s'étaient  faite  jusqu'alors  des  prétendus  talens  de  M. 
I^itt.  Sa  céléhité  ridicule,  dit-il,  est  bien  plus  encore  îçuvrage  de 
us  ennemis  que  de  ses  partisans  ou  de  ses  flatteurs. 

Pour  connaître  le  vertueux  exemple  que  venaient  de  donner  aux 
Dations,  ceux  auxquels  le  Dr.  Cabanis  fit  décerner  les  remercie- 
mens  du  geiire  humain,  il  suffit  d'ouvrir  le  Moniteur  du  8  Octo- 
bre,  oii  l'on  trouve  la  proclamation  suivante  du  général  Napper 
Tandy,  que  le  Direéloire  venait  d'envoyer  en  Irlande  à  la  tête 
de  ces  héros  de  l'humanité.  IS'' écoutez  aucune  proposition ,  Irlandais; 
guerre  éternelle,  guerre  d'extermination  a  vos  oppresseurs  ! 
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Il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  ce  qui  avait 
arraché  à  Harmand  tous  ces  aveux  naïfs,  fut  pré- 
cisément la  désorganisation  complette  du  revenu 
public  qu'il  prévoyait  déjà,  8c  dont  il  accusa  sans 
détour  les  économistes.  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  que  longtems  avant  que  cette  nation  crédule 
eût  permis  à  ces  dernierâ  de  faire  sur  elle  l'expé- 
rience de  toutes  leurs  extravagantes  théories,  le 
grand  Frédéric  les  lui  avait  dénoncées  comme  Tun 
des  plus  grands  fléaux  qui  pût  la  menacer.  On 
sait  que,  tout  en  s'amusant  des  paradoxes  de  ces  so- 
phistes &  du  libertinage  d'esprit  qu'ils  y  dé-^ 
ployaient,  leur  prétendu  admirateur  les  appelait 
des  cïntqiies^  des  présomptueux  qui  n'avouent  jamais 
leurs  torts.  Il  a  méoae  été  jusqu'à  proposer  dans 
l'un  de  ses  écrits  qu'on  leur  àovinkVd  gouverner  une 
province  qui  mériterait  d'être  châtiée. — ^'  Après 
qu'ils  auraient  tout  mis,  sens  dessus  dessous,  ajou- 
tait ce  Monarque,  ils  apprendraient  par  leur  expé- 
rience qu'ils  sont  des  ignorans^  que  la  critique  est 
aisée,  mais  l'art  difficile,  Se  surtout  qu'on  s'expose 
à  dire  des  sottises,  quand  on  se  mêle  de  ce  qu'on 
n'entend  pas."  (24) 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si  la  nation 
Française  méritait  d'être  châtiée  aussi  sévèrement 
qu'elle  Ta  été  :  mais  si  l'une  des  plus  grandes  cala- 
mités qui  puisse  affliger  un  peuple,  est  de  voir  tout 
à  la  fois  tarir  la  source  de  ses  revenus  h  augmenter 


(24)  Dialogues  des  Morts. 
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ses  charges,  le  ledleur  n'a  encore  qu'une  idée  très 
incomplette  du  dédale  de  difficultés  où  se  trouve 
aujourd'hui  la  France,  En  effet,  c'est  pour  ne 
point  embrouiller  la  matière  que  jusqu^ici,  en  rele- 
vant les  principaux  mensonges  de  ses  nouveaux 
opérateurs  en  finances,  j'ai  toujours  supposé  avec 
eux  que  les  dépenses  annuelles  de  l'Etat  ne  s'éle- 
vaient qu'à  600  ou  616  millions.  Elles  exigent 
cette  année  plus  du  double,  &  nous  allons  établir 
par  des  pièces  officielles,  que  le  Directoire  se  pro- 
pose de  lever  sur  ses  sujets  des  contributions  supé- 
rieures à  leur  revenu  net  h  imposable.  Ce  n'est 
qu'après  avoir  déroulé  ce  tableau  en  entier,  qu'on 
pourra  prononcer  s'il  est  vrai  que  les  ressources  de 
la  république  sont  entières^  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a 
dit  dans  les  Conseils,  que  sa  pénurie  ne  soït  quun 
écart  de  T imagination  des  Puissances  coalisées^  ou 
si  Ton  doit  en  croire  ce  passage  du  rapport  de  Bail- 
leul. — "  Il  ne  faut  pas  que  le  spectacle  brillant  de 
nos  armées,  de  nos  victoires  &  de  l'étonnement  des 
peuples,  détourne  plus  long-tems  notre  attention  de 
îa  LANGUEUR  INTERIEURE  qui  uQîis  mine.  La 
diminution  des  ressources  de  l'Etat  i;a  dans  la  méms 
proportion  que  Vaugmeiitation  de  ses  besoins.''* 
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C  H  A  P.    IX. 

îyê'Vehppement  de  toutes  les  Contributions  qiion  exige 
du  Peuple  Français  pendant  V An  vi.  Examen  des 
cinq  Moyens  fiscaux  quon  suppose  à  ses  Chefs  pour 
couvrir  leurs  Dépetises,  Biens  Nationaux,  Papier- 
Monnaie.  Emprunts.  Dons  Gratuits.  Impôts  sur  1$ 
Luxe,  Les  Usurpateurs  reconnaissent  la  Nullité  de 
chacune  de  ces  Ressources,  àf  le  Danger  imminent 
que  court  la  République  de  périr  par  les  Finances. 

\w/ELUI  des  Français  qui  a  eu  le  courage  de  re- 
procher à  ses  chefs  d'avoir  tout  épuisé  jusquau  mefi- 
songe,  se  trompait  étrangement  ;  car  l'imposture 
qui  leur  a  le  mieux  réussi,  soit  au  dedans  soit  au 
dehors,  est  celle  des  derniers  tableaux  où  ils  se  van- 
tent d'avoir  réduit  les  dépenses  de  l'année  courante^ 
&  de  pouvoir  y  faire  face  avec  6oo  millions.  Je 
vais  montrer  qu'ils  ont  indispensabîement  besoin 
d'une  somme  double,  &  indiquer  les  stratagèmes 
auxquels  ils  ont  eu  recours  pour  déguiser  l'étendue 
des  contributions  qu'ils  demandent  au  peuple. 

En  premier  lieu,  ils  ne  font  figurer  dans  leurs 
600  millions  de  recettes  présumées  que  le  principal 
des  deux  taxes  foncière  êc  mobiliaire,  sans  y  jamais 
comprendre  les  sous  additionnels  qui  montent  à  70 
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millions  (l),  &  à  plus  de  100,  si  Ton  y  joint  le  sùp-^ 
plément  des  droits  d'octroi  qui  se  perçoivent  déjà, 
aux  portes  de  Paris^  &  que  la  plupart  des  grandes 
villes  vont  rétablir  pour  subvenir  à  leurs  dépenses 
particulières. 

En  second  lieu^  les  contributions  arriérées  qu'on! 
réclame^  &  qu'il  s'agit  de  faire  payer  en  même  tenB 
que  celles  de  Tannée  courante,  montent,  comme  on 
l'a  vu,  à  plus  de  300  millions.  Pourquoi  ne  tigu- 
rent-elles  que  pour  22f  dans  le  budget  d'après  le- 
quel on  paraît  ne  demander  au  peuple  que  600  mil- 
lions cette  année  ?  C'est  que  ces  arrérages  sont  des^ 
tinés  à  couvrir  V arriéré  des  dépenses,  &  que^  présen-^ 
tant  la  partie  la  moins  douteuse  des  rentrées  futures, 
ils  ont  été,  ou  hypothéqués  aux  fournisseurs,  ou 
promis  à  d'autres  employés  pour,  acquitter  leurs 
services  de  l'année  écoulée.  (2)     Comme  après  eç 

(1)  C'est  ce  à  quoi  les  a  estimés  Lecôuteulx.  Quoiqu'à 
forme  des  premiers  décrets,  la  cotte  de  ces  sous  additionnels  ré- 
servés pour  ce  qu'on  appelle  dépenses  département aîes,  municipales 
^  communales,  n'aurait  point  dû  s'élever  à  une  proportion  aussi 
forte,  elle  l'a  de  beaucoup  outrepassée  pour  certaines  Com- 
munes &  certains  individus,  &  l'on  ne  s'est  occupé  à  mettre  fin 
à  ce  nouveau  genre  d'extorsion  que  lorsque  Chassïron  ï'eut  dé- 
noncée, le  2  Juin  179;,  en  ces  termes. — *''  Le  brigandage  arbi* 
traire  des  sous  additionnels  est  tel,  qu'il  est  des  Communes  ou  /'acces- 
soire a  égalé  le  principal." 

(2)  L'article  7  du  décret  qui  a  sanctionné  le  nouveau  budget 
statue  que — **  L arriéré  des  contributions  de  t-oute  nature,  &  les 
dettes  a6tives  du  trésor  public,  de dutiion  faite  des  22  millions  50(J 
tnille  francs  compris  dans  l'état  de  la  recette  de  Tan  Vïi,  servi* 
Tont  (i  acquitter  Tarriérc  de  la  dépense," 
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avoir  ainsi  disposé  par  anticipation,  il  n'en  reste 
que  22^  millions  applicables  au  service  futur,  il  est 
bien  vrai  qu'on  ne  pouvait  plus  les  passer  en  ligne 
de  compte  pour  faire  face  aux  600  millions  qu'exige 
le  service  de  l'année  courante  :  mais  il  est  également 
vrai  que  le  peuple  sur  lequel  on  prétend  lever  ces 
600  millions,  est  appelé  à  en  acquitter  en  même 
tems  près  de  300,  pour  V arriéré  des  années  écoulées^ 
te  qui,  avec  les  sous  additionnels  &  les  droits  d'oc- 
troi,  porté  déjà  à  un  milliard  ses  charges  pendant 
l'an  VII  (3), 

Si  l'on  tient  celte  promesse,  &:  si  les  fournisseurs  voient  en 
effet  acquitter  leurs  assignations,  ce  sera  la  première  fois  qu'ils 
auront  reçu  des  'valeurs  réelles,  car  à  la  fin  dé  l'an  v,  ceux  d'en- 
tr'eux  qui  avaient  eu  la  sottise  de  faire  au  gouvernement  pour, 
près  de  200  millions  d'avances,,  furent  acquittés  en  mandats  qui 
perdaient  alors  po  pour  cent.  L'année  suivante,  ils  se  crurent 
à  l'abri  du  même  sort,  en  se  faisant  déléguer  sur  les  caisses  des 
départements  pour  environ  100  millions  à!ordonnances  qu'on  leur 
enjoignit,  par  décret,  de  rapporter  à  la  trésorerie,  où  elles  furent 
transformées  en  inscriptions,  qui  perdent  aujourd'hui  gs  &  même 
96  pour  cent.  On  a  cherché  à  les  réconcilier  cette  année  avec 
ces  assignations  sur  le  trésor,  en  en  changeant  le  nom  pour 
celui  de  ktires  de  crédit  sur  les  recettes  frésumahhs .  Mais  ii 
reste  à  savoir  si  l'on  ne  trouvera  point  quelque  nouveau  moyen 
de  les  leur  retirer,  ce  qui,  pour  cette  fois,  exposerait  le  service 
aune  difficulté  vraiment  insurmontable;  car  le  ministre  des 
finances  ne  cache  point  qu'un  troiiième  essai  de  ce  genre  mettrait 
tous  les  fournisseurs  en  fuite,  &  qu'il  ii'y  aurait  plus  cgoyen  de 
faire  le  service  qu'au  comptant. 

(23)  Comme  le  déficit  de  l'an  vu,  quelqa*en  soit  le  mon- 
tant/ se  trouvera  grossi  par  les  dettes  de  l'année  précédente  i£ 
par  les  circonstances  extraordipaires  oîi  se  trouve  la  républi- 
que, sans  doute  qu'il  ne  pourra  point  servir  à  »ppré«.icr  le  dcA- 

A  a  çit 
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A  quoi  il  faut  ajouter  qu'il  n'est  ici  question  qite 
du  revenu  net,  G€  qui  laisse  en  dehors^,  les  frais  de 
recouvrement  dont  on  ne  fait  jamais  mention  dans 
les  budgets.  Or,  si  Ton  considère  qu'il  est  cer- 
taines branches  du  revenu  public,  telles  que  les 
douanes  &  les  barrières,  dont  la  perception  coûte 
plus  de  la  moitié  du  produit  brut  ;  il  n'est  guère 


cit  en  tems  de  paix  :  mais  si  l'on  pouvait  croire  à  cette  paix^ 
si  elle  n'était  pas  pour  le  gouvernement  aftuel  un  état  contre 
tiature,  il  serait  aisé  d'établir,  que  le  déficit  s'élèverait  à  la  moi- 
tié des  dépenses  d'absolue  nécessité. 

Dans  son  notiveau  Tableau  de  V Europe,  le  Général  Dumourrez 
avance  la  proposition  suivante  : — "  Qu'on  fasse  monter  là  tota- 
lité des  perceptions  à  S,  même  à  900  millions,  il  manquera 
toujours  près  de  200  millions,  en  tems  de  paix,  &  sans  dépensée 
extraordinaires,  pour  égaliser  la  recette  avec  la  dépense.'^ 

Je  regrette  fort  que  cet  écrivain  n'ait  point  indiqué  tes  élé- 
mens  de  son  calcul  dont  les  résultats  dépassent  de  beaucoup  les 
miens,  Toutes  mes  recherches  sur  les  dépenses  de  ce  qu'on  ap- 
pelle \e.  gouvernement  constitutionnel  de  la  république  Française  me 
portent  à  croire,  qu'avec  de  l'ordre  h  de  l'économie,  elles  n'exi- 
geraient qu'une  recette  de  500  millions,  sans  y  comprendre,  il 
est  vrai,  ni  les  salaires  du  clergé,  ni  les  intérêts  delà  dette- pu- 
blique. 

Il  ne  faut  jamaiè  perdre  de  vue  que,  si  les  deux  derniers  bud- 
gets paraissent  contredire  cette  assertion,  c'est  qu*ori  n'y  fait 
fîp-urer  que  les  dépenses  appelées  nationales,  &  que  le  départe- 
ment du  ministère  de  l'intérieur  n'y  er,t  passé  que  pour  50  millions, 
tandis  qu'il  coûtera  trois  ou  ^quatre  fois  plus  dès  qti*on  en  vien- 
dra à  réorganiser  l'éducation  publique,  à  tendre  quelques  se- 
t«ours  aux  hôpitaux,  &  sinon  à  entretenir  les  ouvrages  publics 
comme  ils  l'étaient  autrefois,  du  moins  à  empêcher  les  ponts 
de  s'écrouler,  les  digues  &  les  quais  de  se  rompre,  les  ports  de  st 
combler,  les  phares,  &  les  balises  de  disparaître,  &c.  &c. 
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possible  d'évaluer  à  moins  de  100  millions  les  de» 
penses  nécessaires  pour  recueillir  le  milliard  indiqué 
ci-dessus.  Encore  ces  1100  millions  ne  suffiraient- 
ils  point  au  Directoire,  puisqu'en  annonçant  dès  lé 
cinquième  jour  de  l'an  vu,  que  lé  besoin  des  cir- 
constances exigeait  des  moyens  extraordinaires  &  j'a^i- 
dément  développée,  il  a  demandé  125  millions  pour 
y  pourvoir:  d'où  Ton  voit  qu'il  s'agit  de  lever  sur  ce 
peuple  épuisé,  le  double  de  ce  qu'il  payait  à  Louis 
XVI,  dans  le  rems  de  sa  plus  grande  opulence,  & 
la  totalité  de  son  revenu  net  8c  imposable,  même  en 
y  comprenant  celui  des  provinces  aggrégées. 

Quelque  fastidieux  que  soient  ces  détails,  il 
fallait  bien  y  entrer,  tant  pour  donner  une  idée  du 
déficit  général  dé  Tannée  qui  s'ouvre,  que  pour 
empêcher  k  public  d'être  dupe  de  la  contro- 
verse dont  le  ministre  8c  la  Commission  des  finances 
l'ont  amusé  dernièrement,  en  discutant  avec  une 
aigreur  aflreéîée  si  ce  déficit  devait  être  évalué  d'à-* 
Varice  à  200  millions,  à  104^  ou  à  55.  (4) 


^4)  Voici  comment  ils  se  sont  distHbués  les  rôles  de  cettô 
comédie.  Bailleal  ayant  annoncé  que  le  déficit  de  l'année  cou- 
vrante s'élèverait  à  200  millions,  la  nouvelle  Commission^  chargée 
de  le  couvrir,  en  a  comblé  lès  trois  quarts,  en  assurant  les  Con- 
seils que  Bailleul  avait^ommis  Viue  grande  erreur,-  &  qyxeWepou-jait 
leur  dire,  coinvie  une  chose  certaine^  qu'ils  douaient  déjà  rempli  leuf 
tâche  pour  assitrer  le  recouvtement  de  545  înillions.'' 

A  peine  leur  eut-elle  donné  cette  consolante <;i?r/zVz/i^,  que  Ramel 
adressa  à  son  tour  aux  papiers  publics  une  lettre,  où.  il  affirmait 
que  ses  résultats  différaient  de  ceux  de  la  Commission  :  il  y  régen- 
tait celle-ci  sur  l'oubli  de  plusieurs  articles;  &  calculait  avec 

A  a  2  une 
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Et  comme^  sans  se  donner  la  peine  d'en  éxamî-- 
fier  le  montant,  certaines  personnes  supposent  ton-* 


une  exactitude  scrupuleuse  que  le  déficit  qu'il  s'agit  de 
combler  sera  de  104  millions  800  mille  francs.  Afin  que 
personne  ne  pût  élever  des  doutes  sur  sa  sincérité,  le  mi- 
nistre terminait  cette  pièce  par  ces  mots. — "  Les  ennemis  ..du 
dehors  &  du  dedans  connaissent  notre  situation  en  finance.  Je 
servirais  leur  projet  en  la  déguisant,  &  je  travaille  pour  la  repu* 
blique  en  publiant  cet  éiaé  au  vrai" — Certes,  c'est  précisément 
par  Ce  que  ces  ennemis  du  dehors  connaissent  cet  ctat  au  'vrai, 
qu'ils  peuvent  défier  ce  ministre  de  lever  cette  année  au  dedans 
plus  de  230  ou  240  raillions.  Or,  cette  recette  laissera  ua 
vuide  de  8  à  poo  millions  pour  les  besoins  intérieurs  Se  reconnue 
indispensables,  même  en  admettant  que  la  Hollande,  la  rWe 
droite  du  Rhin  &  rltaîie,  continuent  à  pourvoir  à  la  solde  &  â 
l'entretien  des  deux  tiers  de  l'armée  républicaine. 
-  Voilà  les  pièces  du  procès,  &:  ce  n'est  pas  peu  de  chose  que  de 
démêler  la  question  d'un  déficit^  après  que  des  financiers  Fran- 
çais ont  entrepris  dé  l'embrouiller  ou  de  l'éclaircir. 

Le  Directoire  a  cependant  contribué  à  l'éclaircir  dans  son 
message  du  15  Décembre  1798,  oii  il  vient  de  certifier— 
*'  qu'on  ne  pourrait  sans  exagération  espérer  plus  de  3  millions 
du  nouveau  droit  sur  les  ades  à  expédier  dans  les  greffes 
des  tribunaux  j  —  qu'on  ne  saurait  se  promettre  le  re- 
couvrement de  la  somme  de  10  millions  auxquels  les  Con- 
seils ont  évalué  l'augmentation  du  droit  sur  l'importation  des 
tabacs  j  —  que  le  produit  net  de  l'enregistrement,  évalué 
à  70  millions  pour  l'an  vi,  s'est  arrêté  à  63,620,718  francs; 
— .que  le  timbre  estimé  à  16  millions  n'a  produit  que  13,534,708 
francs; — que  l'impôt  sur  les  hypothèques  est  l'un  de  ceux  dont 
le  produit,  en  Tari  vi,  a  le  plus  trompé  l'attente  qu'ôa  en  avait 
lait  concevoir,  puisque,  évalué  à  8  millions,  il  s'est  arrêté  à 
1,347,707  francs  j — qu'enfin  à  l'égard  des  patentes,  elles  ont 
produit,  non  20  raillions,  comme  on  l'avait  annoncé,  mais  moiiïs 
dci7.'' 
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jours  que^  quelque  considérable  qu'il  puisse  être^  les 
Français  ont  encore  cinq   grands  moyens  pour  le 


Ce  bilan  reste  encore  incomplet  par  cela  seul  que  le  Direc- 
toire n'a  point  jugé  â  propos  d'y  spécifier  le  produit  des  deux 
taxes  dïredtes,  &  qu'il  a  oublié  de  parler  de  la  loterie,  des  postes 
&  des  douanes  j  mais  comme  d'autres  documens  non  moins 
authentiques,  attestent  que  ces  trois  dernières  branches  de  re- 
venu n'ont  versé  que  26  millions  dans  le  trésor  public  j  si  l'on 
prend  la  peine  d'additionner  le  montant  de  toutes  les  taxes  ap- 
pellées  indireâfes,  on  trouve  qu'il  n'a  point  dépassé  120  millions 
pendant  l'an  vi,  &  qu'ainsi,  pour  que  le  grand  total  des  contribua 
iions,  proprement  dites,  se  fût  élevé  à  l60,  il  faudrait  que  les 
deux  taxes  foncière  &  raobiliaire  en  eussent  fourni  40,  ce  qui 
est  très  douteux. 

Au  reste,  en  supposant  qu'elles  les  eussent  fourni  pendant 
l'an  VI,  on  ne  devrait  rien  en  conclure  pour  l'année  courante, 
car  dans  ce  même  compte  rendu,  le  gouvernement  reconnais- 
sait que  ce  serait  une  illusion  trop  désavouée  par  Vexpéricnce. — - 
*'  Tout  commande  dépenser,  y  disait-il,  que  les  premières  ren- 
trées des  impositions  directes,  que  les  seules  rentrées  probables  dans 
le  cours  de  l'année,  seront  presque  absorbiées  par  une  dépense, 
sacrée  sans  doute,  juste  &  nécessaire,  mais  qui  n'avance  pour- 
tant point  &  ne  commence  pas  même  les  services  aftifs  extérieurs 
&  intérieurs  du  gouvernement." — Ce  passage  faisait  allusion 
aux  Bons  accordés  aux  rentiers,  admissibles  en  paiement  des  con- 
tributions directes,  &  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  ne 
seront  que  des  'valeurs  mortes  pour  la  trésorerie. 

Le  Direétoire  a  encore  déclaré  dans  cette  pièce  aux  deux 
Conseils,  que  les  rentrées  de<vïennent  de  plus  en  plus  insuffisantes  pour 
assurer  les  différentes  parties  du  service,  ^  quil  est  indispensable  d'où- 
*vrir  de  nouvelles  sources  de  revenus.  Vos  lois,  leur  a-t-il  dit,  ont  déter^ 
miné  une  dépense  de  ^25  7nilUons  en  Tan  vii.  De  telles  lois  seraient 
trop  ILLUSOIRES,  si  d'autres  décrets ,  placés  a  c6té  d'elles,  rîorgani' 
s  aient  pas  avec  une  évidente  efficacité  d'iKFAïLi.i  blés  moyens  de 
percevoir  une  égale  somme  dans  le  même  espace  de  tems, 
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combler,  savoir,  les  biens  nationaux  invendus,  le 
papier-monnaie,  les  emprunts,  les  dons  gratuits,  êç 

les  impôts  sur  le  luxe,  il  importe  de  les  passer  sépa-* 
rément  en  revue. 

Biens  Nationaux, 
A  la  suite  du  décret  qui  a  ordonné  de  compléter 
le$  cadres  de  Tarmée  par  une  levée  de  200  niillç 

Il  est  essentiel  d'observer  que  ce  message  était  destiné  à  rester 
secret,  &  que  l'administration  ne  s'est  déterminée  à  le  publier 
que  lorsqu'elle  a  eu  la  preuve  que  les  Conseils  n'y  avaient  aucun 
égard.  Il  n'a  même  été  inséré  que  dans  le  Moniteur  du  3Q  Dé- 
cembre, qui  l'a  introduit  en  ces  termes: — "  Non,  jamais  les 
besoins  de  l'Etat  n'ont  été  plus  urgens,  &  les  ressources  plus 
éloignées.     Législateurs,  ajournez  les  autres  questions  qui  vous 

occupent.     Les  Jinances les  Jînances C'est  dans  les  j^nan-^ 

ces  que  réside  le  salut  de  la  patrie." 

Cet  avertissement  me  par^t  non  moins  instructif  pour  les 
voisins  de  cette  république  militaire  que  pour  ses  législa* 
l^urs.  Dussai-je  être  encore  accusé  d'esprit  de  système,  js 
persiste  à  soutenir  que  la  grande  question  de  la  guerre  ou  de  I4 
paix  se  concentre  toute  entière  dans  cette  autre  question.  Les 
usurpateurs  de  la  France  peuvent-ils  lever  sur  ce  peuple  épuise  un  re- 
<venu  égal  a  leurs  dcpetises  clepaix  ?  Si  je  réussis  à  démontrer  qud 
cela  leur  est  impossible,  je  démontre  en  même  tems  que  la 
guerre  est  devenue  le  premier  besoin  de  leur  existence. .  Voilà 
comment  la  destinée  de  l'Europe  tient  aujourd'hui  à  la  gran- 
deur  du  déficit  avec  lequel  le  Directoire  est  auîc  prises.  Il  ne  cessa 
de  dire  aux  deux  Conseils  que  l'examen  des  finances  doit  être 
constamment  pour  eux  2^  Tordre  du  jour.  Certes,  c'est  da-ns  le 
les  cabinets  des  Puissances  neutres  ^ue  cet  exanien  devrait  être 
soir  &  matin  à  Vordre  du  jour.  Ce  n'est  que  par  une  étude  ap* 
profondie  de  l'état  des  finances  Françaises,  que  les  Princes  du 
nord  pourront  connaître  la  grandeur  de  leur  pérjl  &  le  dernier 
çrioyen  de  salut  qui  leur  regte, 
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hommes,  U  en  est  intervenu  ua  autre,  qui,  pour 
fournir  au  gçuyeraement  les  moyens  d'équiper 
&  d'entretenir  ces  nouvelles  recrues,  l'a  auto- 
risé à  se  procurer,  en  numéraire  ^  inaUur  effeâîive, 
-^a  somme  de  125  millions  sur  la  vente  des  biens  na- 
tionaux. Voilà  le  décret,  &  voici  quelques  obser- 
vations propres  à  faire  comprendre  qu'il  n'aura  d'ef- 
fet que  sur  le  papier. 

l'^.  Lorsque  le  Dire£^oire  demanda  ces  125 
mûYions  à  ri7ista7it  même  y  il  avait  jette  son  dévolu 
sur  les  forets  nationales  :  mais  à  ïïnstant  même  où 
les  Conseils  reçurent  son  message,  ils  déclarèrent 
ces  forêts  inaliénables ^  &  l'autorisèrent  à  s'en  dédom- 
mager, du  mieux  qu'il  le  pourra,  en  vendant  à  soja 
profit  le  reste  des  domaines  nationaux,  hypothéqués, 
d'abord  aux  armées,  puis  aux  porteurs  d'assignats, 
puis  aux  porteurs  des  mandats,  promis  ensuite  aux 
hôpitaux,  &  finalement  légués  aux  créanciers  de 
l'Etat.  (5) 


(5)  Le  décret  de  banqueroute  délégua  irrévocablement  à 
ces  derniers  tous  les  édifices  &  domaines  ruraux  qui  n'avaient 
pu  se  vendre;  mais  ce  résidu  était  si  peu  de  chose  que  quel- 
que tems  avant  cet  abandon,  Fabre,  président  de  la  Commission 
des  finances,  sommé  d'expliquer  pourquoi  ie  remplacement  des 
biens  des  hôpitaux  n'avait  pas  pu  s'efFe<£tuer,  convint  sans  dé- 
tour que  c'était  parce  que,  dans  les  dèpartemens  de  Vancunnc 
France f  il  restait  peu  de  biens  nationaux  à  lendre. 

Lorsqu'ensuite  il  s'est  agi  de  les  reprendre  aux  créanciers  de 
l'Etat  auxquels  on  les -avait  abandonnés,  le  30  Septembre  au  lieu 
de  les  rendre  aux  hôpitaux,  le  rapporteur  Le  Grand,  tout  en 
approuvant  cette  reprise,  a  avoué  qu'elle  lui  faisait  naître  quel- 
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2^.  L'unique  moyen  d'apprécier  la  valeur  vénale 
des  biens  qu^on  avait  livrés  à  ces  derniers,  &  qu'oa 
leur  a  retirés,  est'de  recourir  au  tableau  des  recettes- 
présumées  de  l'an  vr,  où  le  revenu  net  de  tous  le^ 
domaines,  alors  invendus,  était  estimé  a  20  millions. 
-  3*3.  Non  seulement  il  appert  d'après  les  derniers 
débats  que  cette  estimation  avait  été  enflée  de  ^ïus 
de  moitié  ;  mais  les  documens  fournis  par  le  mi- 
nistre des  finances  constatent  que,  pendant  Tinter- 
valle  qui  s'est  écoulé  entre  l'abandon  universel  de' 
ces  biens  &  la  reprise  de  ceux  qui  n'étaient  pas  en^ 
core  aliénés,  il  a  été  consenti  20,307  ventes,  à  la 
faveur  desquelles,  les  porteurs  des  Bons  deux  tiers 
se  sont  fait  adjuger  définitivement  les  trois  quarts  de 
tous  les  domaines,  dont  le  revenu  net,  même  en  le 
supposant  de  vingt  millions,  se  trouve  par  cela  même 
réduit  à  cinq. 

4®.  Peu  de  semaines  avant  qu'on  eut  rendu  au 
Diredloire  le  reste  de  ces  biens  non  encore  aliénés, 
la  Commission  des  finances  venait  d'annoncer  qu'il 
pe  se  présentait  plus  d'acheteurs  &  en  conseillant 
de  surseoir  aux  vpntes,  elle  îj-vait  ajouté  ces  mots. — ^ 


ques  scrupules,  &  voici  comment  il  les  expQsa.— '*  X>es  lois  du 
-^  Vendémiaire  &  du  24  Frimaire  ne  sont-elles  pas  enfreintes  par 
la  loi  nouvelle  qu'on  propose,  &  peut-on  disposer  aujourd'hui, 
au  préjudice  des  créanciers  4©  l'Etat,  des  biens  dont  on  a  fait 
leur  gage  spécial,  &  qu'on  leur  a  en  quelque  sorte  abandonnés  ?"— 
Je  ne  suivrai  point  ce  personnage  dans  Ips  tours  de  force  aux* 
quels  jl  eut  recours  pour  se  tirer  d'une  pareille  question  :  il 
suffit  de  dire  que  la  reprise  du  gage  spécial  lui  ^^iXMi  justifiée  par 
le  tableau  des  circonstances ^  '<3  far  la  nécessité  d'assurer  les  moyens 
défaire  la  guerre. 
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^^  Les  renseignemens  les  plus  certains  ne  nous  per^ 
mettent  pas  de  douter  qu'une  des  causes  de  la  di-r 
prédation  des  ventes  est  la  rareté  du  numéraire^ 
Dans  la  Vendée  &  dans  la  Belgique^  elles  ont  été 
poussées  si  loin  que  la  bourse  des  amateurs  est  mo'- 
vienîanêment  vuîde.  Les  fruits  de  la  récolte  n'ont 
pas  encore  été  réalisés,  &  delà  le  double  mal,  qu^ 
les  ventes  nuisent  au  recouvrement  des  contribu- 
tions, &  que  le  recouvrement  des  contributions 
nuit  aux  ventes." — Ce  rapport  ingénu  suffit  de  reste 
pour  se  convaincre,  que  si  le  Directoire  peut  en 
l'étirer  quelques  millions,  il  les  recevra  en  moins 
sur  le  p«couvrement  des  contributions  ;  qu'ainsi,  les 
î  25  millions  qu- il  avait  demandés  à  V instant  même 
j)ouf  compléter  soudain  Varmée^  &  qu'on  lui  a  assi* 
gnés  sur  le  rebut  des  biens  nationaux  invendus,  ne 
sont  qu'une  assignation  en  décret,  ou  un  subside  en 
perspective. 

5*^.  Cette  perspective  est  d'autant  plus  éloignée, 
qu'en  faisant  transférer  de  nouveau  au  Directoire  la 
propriété  de  tous  ces  domaines,  dont  le  revenu 
s'élève  tout  au  plus  aujourd'hui  à  5  millions,  le  rap- 
porteur eut  grand  soin  d'observer,  que  l'idée  de  les 
vendre  pour  comptant  ne  'pouvant  s'' admettre ^  il  fal- 
lait consentir  à  ce  que  les  acquéreurs  qui  se  présen- 
teraient en  acquittassent  le  prix  en  douze  obligations 
payables  de  trois  en  trois  mois.  Il  ajouta — •"  qu'on 
ne  pouvait  point  se  dissimuler  que  la  négociation 
de  ces  effets  présenterait  des  pertes  considérables^ 
mais  que  les  entrepreneurs  &  fournisseurs  les  préfé- 
Teraient  à  \ incertain  &  aux  lenteurs  des  rentrées  du  tré-^ 
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ser  puHic,"'~iyoh  Ton  voit  que  réquipement,  ovi 
tout  au  moins  la  solde  des  200  mille  hommes  qu'on 
lève  en  ce  moment^  dépend  de  la  possibilité  de  né- 
gûcier  les  obligations  à  longues  échéances  que  sous- 
criront les  futurs  acquéreurs  des  biens  nationaux. 

Q^,  Comme  la  presque  totalité  des  biens  invendus 
,  ^  trouve  située  dans  les  Pays-Bas,  &  que  le  paysan 
s'y  est  levé  en  masse  pour  combattre  ceux  qui  vou- 
laient lui  enlever  son  Jïls  imique,  &  achever  Yexpfo- 
friationilu  chrgé  ;  il  s'agit  d'étouffer  l'insurrection 
de  cette  nouvelle  Vendée,  avant  de  retrouver  le  peu 
d'amateurs  qui  se  présentaient  encore  aux  enchères, 
quoique  leur  bourse  fût  déjà  moment anéjnent  vuide. 
Il  y  a  plus  ;  car,  bien  loin  de  pouvoir  en  tirer  des 
recrues,  le  Directoire  se  voit  forcé  d'y  caserner  une 
partie  de  celles  qu'il  lève  ailleurs,  &  qu'il  destinait  à 
aller  diâîer  la  paix  à  Vienne  &  à  Londres. 

On  peut  maintenant  calculer  par  apper(^u  les 
produits  prochains  &  probables  de  ce  généreux  sub- 
side que  les  deux  Conseils  votèrent  par  acclamation^ 
en  recevant  le  message  où  le  Directoire  s'adressa  à 
eux  h  à  l'Europe  en  ces  termes — '^  Dites  un  mot  y 
citoyens  représentans,  &  que  ces  légions  sortent  de 
terre  à  votre  voix.  Ce  prodige  vous  est  facile, 
....  L'Europe  doit  apprendre  qu'une  crise  extraor« 
dinaire  peut  être  encore  soutenue  par  la  répu- 
blique Française  sans  que  le  Corps  législatif  ait  be- 
soin pour  cela  de  créer  de  nouveaux  impôts.  .  .  Les 
mêmes  ressources  qui  ont  fait  la  révolution  doivent 
la  consolider.  Les  domaines  nationaux  offrent  en- 
core des  moyens  supérieurs  à  ceux  que  les  circons- 
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tances  exigent.  ...  Il  vous  sera  facile  de  trouver 
dans  les  domaines  disponibles  les  125  millions,  &c/* 
Le  prodige  de  révoquer  la  quatrième  espèce  de 
contrat  irrévocable  fait  à  l'occasion  des  domaines 
confisqués,  ayant  paru  également y^^v'/^  aux  législa- 
teurs Français,  l'un  d'entr'eux  ne  put  contenir  sa 
joie.  —  "  Machiavélique  gouvernement  Anglais, 
s'écria-t-il,  ta  dernière  heure  est  sonnée.  Tu  vas  reee^ 
voir  la  juste  peine  que  méritent  tes  forfaits.  Trem- 
hle^  nos  armées  se  mettent  en  marche  (6)." — "  Il 
faut  que  nos  ennemis  le  sachent,  (dit  un  autre  en 
s'extasiant  sur  la  valeur  des  biens  nationaux  inven- 
dus &  înveadables  qu'on  allait  mettre  en  veiîte  aa 
profit  de  l'Etat,)  il  faut  que  nos  ennemis  le  sachent, 
nos  ressources  sont  immenses^  &  fussions-nous  obligés 
de  faire  encore  plusieurs  campagnes  pour  le  triom- 
phe de  la  liberté  ;  le  gouvernement  aura  les 
moyens  de  fournir  à  tous  les  frais  extraordinaires  d« 
U  guçrre  (7)/' 

Pa.pier-Monnaie. 

Le  second  moyen  qu'on  suppose  au  Directoire^ 
pour  faire  encore  plusieurs  campagnes^  s.erait  la  dé- 
couverte de  quelque  signe  fictif,  quelque  nouveau 
papier-monnaie,  dont  l'illusion  pourrait  lui  donner 
}c  tems  &  les  moyens  de  consolider  ses  conquêtes  par 
les  mêmes  efforts  gigantesques  auxquels  il  les  dut. 
Heureusement  cette  nouvelle  imposture  est  hors  du 


{%)  Chabert. 

(7)  Destrem,  7  O^obre;  179a, 
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pouvoir  de  ses  magiciens.  Le  charme  e^t  rompu 
sans  retour,  &  si  Ton  répétait  aujourd'hui  qu'ils 
trouveront  le  secret  de  réparer  la  caducité  de  leur 
ouvrage,  de  le  remonter  a  neuf ^  ou  d'y  substituer  d"* au- 
tres créations  semblables  ;  il  suffira  de  répondre  que 
IdL  baguette  enchanteresse  &  terri^que,  leur  a  telle- 
ment échappé  des  mains  qu'ils  reconnaissent  enfin, 
sans  détour  l'impossibilité  de  jamais  s'en  resaisir.  (8) 


(8)  Parmi  la  foule  d'écrits  auxquels  a  donné  naissance  la  co- 
mète des  assignats,  il  en  est  un  qui  mérite  d'être  cité  par  lex- 
centricité  de  la  proposition  qu'on  y  soutenait.  A  l'époque  où 
cette  comète  disparaissait,  un  membre  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, négociant  très-éclairê,  prit  la  plume  afin  de  tancer  vr^ 
goureusement  les  ministres  Britanniques  de  s'être  aveuglés  au 
point  de  faire  des  vœux  pour  l'anéantissement  des  assignats.  Il 
afiirmait  que  les  ennemis  de  la  France  auraient  dû,  tout  au  con- 
raire,  encourager  &  soutenir  le  système  de  son  papier-monnaie, 
parce  que,  disait-il,  plus^elle  en  aurait  émis,  plus  à  la  paix,  elle 
aurait  été  appelée  à  mettre  d'impôts  sur  le  peuple  pour  faire  fac^ 
aux  intérêts  de  cette  dette  flottante.  Quant  à  l'idée  qu'on  eût 
seulement  pu  songer  à  s'en  affranchir  d'aucune  autre  manière  | 
il  la  repoussait  par  l'expérience  de  la  bonne  foi  qui  a  constam- 
ment distingué  les  républiques.  A  peine  ce  membre  de  l'oppo- 
sition eut-il  eu  le  teras  de  publier  sa  censure,  qu'on  apprit  à 
Londres  que  la  république  Française,  après  avoir  démonétisé  ses 
assignats  &  ses  mandats,  venait  de  décréter  une  réduction  deâ 
deux  tiers  de  ses  autres  créances,  en  alléguant  qu'ayant 
épuisé  tous  les  systèmes  de  papier-monnaie ,  &  ayant  soutenu  une 
guerre  terrible  5^272;  finances  régulières,  il  ne  lui  restait,  pour  te- 
saisir  dans  l'opinion  h  rang  que  sa  force  réelle  lui  assigne,  d'autre 
moyen  que  à'écarter  sa  dette.  Ce  sont  les  propres  termes  dont  ae 
servit  le  rapporteur  Çrétet  en  proposant  la  banqueroute,  &  son 
collègue  Régnier  mit  viétorieusement  fin  à  ce  débat,  en  obser- 
vant 
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Certes,  il  serait  par  trop  bisarre  de  conserver  encord 
des  craintes  à  ce  sujets  après  ce  qui  s'est  passé  dans- 


vant  qu'on  ne  fait  pas  BANauEROUTE  touUs  les  fois  que  Von  fait  tout 
ée  quon  peut  pour  faire  /^  bien. 

Malgré  l'autorité  de  Sir  Francis  Baring,  voici  les  deux  vérités 
qui  me  paraissent  déjà  démontrées  parce  qui  se  passe  aujourd'hui 
en  France.  ^ 

La  première,  que  l'Europe  aurait  été  sauvée,  &  ses  dangers 
terminés  avant  l'invasion  de  la  Lorabardie,  si  la  planche  des  as- 
signats se  fut  brisée  une  année  plutôt,  c'est-à-dire,  avant  que  les 
secours  immenses  que  le  Comité  de  salut  public  en  tira,  l'eus- 
sent mis  à  même  d'achever  l'organisation  de  Karmée  innombrable 
qui  a  inondé  toutes  les  contrées  voisines  de  la  France,  &  réussi 
à  vivre  à  leurs  dépens,  lorsque  le  Direéloirc  n'a  plus  été  en  état 
de  pourvoir  à  sa  solde  avec  des  chiffons  de  papier.  On  n'a  pas 
oublié  qu'immédiatement  après  la  chute  des  assignats,  il  se 
vanta,  &  avec  raison,  que  \ts  armées  extérieures  alimentées  par  la 
viâîdire  71  occupaient  plus  sa  pensée  que  par  le  récit  de  leurs  succh. 
Dans  quel  abyme  de  détresse  ne  se  «erait-il  pas  trouvé  dès  lors, 
si  les  passages  des  Alpes  &  les  Apennins  ayant  été  défendus 
comme  ils  auraient  dû  l'être,  par  une  coalition  générale  des  Ita- 
liens, les  Gaulois  s'étaient  trouvés  forcés  d'occuper  la  pensée 
du  Direétoire  par  le  récit  de  leurs  besoins  ?  Comment  y  au- 
rait-il pourvUj  à  l'époque  où  il  se  plaignait  d'en  être  réduit,  pat 
pénurie,  à  laisser,  dans  les  hôpitaux  de  i'intérieur,  îe  soldat  malais 
sa?is  médicamens  et  sans  pain  P 

La  seconde  vérité  qui  commence  enfin  à  se  dévoiler,  &  qui 
n'est  qu'une  conséquence  de  la  première)  c'est  que  là  où  les 
armées  républicaines  trouvent  une  résistance  qui  les  réduit  à 
soutenir  la  guerre  aux  dépens  de  la  république,  ces  entreprises 
échouent  par  la  pénurie  des  finances -^  c'est-à-dire,  parce  qu'il 
n'est  plus  au  pouvoir  des  chefs  de  payer  avec  du  papier-monnaie 
la  solde  des  troupes,  leurs  approvisionnemens  &  l'armement  des 
flottes.  Si  Sir  Francis  Baring  conteste  encore  cette  consé- 
quence, il  n'a  qu'à  j^tter  les  yeux  j  y.  sur  la  lettre  où  peu  de  jours 

avaûrt 
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ja  séance  du  4  Octobre  1798,  oà  Tun  d^entr^eux^  §ë 
tendit  la  risée  de  tout  son  Corps  en  essayant  d'évo- 
quer le  spectre  des  assignats»  Voici  son  discours,—* 
"  Je  dois  établir  quelques  assertions  évidentes.  II 
n'y  a  point  assez  de  numéraire  en  circulation,  pour 
les  besoins  du  commercé,  &  pour  acquitter  les  con- 
tributions, &  il  n*y  a  point  assez  de  signes  fictifs 
pour  suppléer  le  numéraire.  .  /  .  .  L'argent  dont  leà 
particuliers  ont  besoin,  leur  coûte,  aveu  nantis  sèment  i 
2  ou  3  pour  cent  par  mois.  Cette  usure  excessive 
a  tué  l'industrie  nationale  en  ruinant  le  commerce^ 
&  elle  va  consommer  la  ruine  des  propriétaires.  ,  .  , 
Une  situation  aussi  précaire  &  aussi  inquiétante  fit 
feut  exister  fins  ïong-tenis:  il  est  donc  nécessaire 
d'établir  un  système  de  «finances  ;  nmis  cette  grande 
&  utile  opération  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  création 
d'un  signe  fiâtif'' ----Ici  Legendre,  c'est  le  nom  de  ce 
faouveau  magicien,  représenta  le  système  du  numé- 
raire métallique  comme  dangereux,  parla  avec  éloges 


avant  la  destruction  de  la  flotte  de  Toulon,  l'Arairal  Français 
écrivait  au  ministre  de  la  marine,  (\\x\\  fallait  bieîi  du  courage  pouf 
fe  charger  d'une  fiotte  aussi  mal  outillée  j  2^.  sur  les  derniers  aveux 
du  Diret'itoire  qui  attribue  la  catastrophe  de  la  troisième  expé- 
dition contre  l'Irlande  à  ce  que  le  défaut  de  fonds  a  empêché 
Tune  des  deux  escadres  de  sortir  des  ports  en  même  tems  que 
Tautre.  Je  ne  disconviens  pas  que  l'éclatante  bravoure  de  la  ma- 
rine Anglaise  n'en  rende  encore  beaucoup  mieux  compte;  mais 
enfin  pourquoi,  lors  de  rexpédition  de  Hoche,  &  sous  le  règne 
du  papier-monnaie,  n'entendit-on  jamais  parler  de  semblables 
difficultés  ?  N'est-ce  donc  pas  qu'il  suffisait  alors  d'un  ballot 
4'assignats  ou  de  mandats,  pour  faire  mettre  une  armée  eamouys-* 
mtnt  ou  une  flotte  à  la  voile  ? 
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de  la  banque  de  Londres,  &  après  avoir  posé  en 
fait  qu'elle  était  la  source  connue  de  la  puissance 
des  Anglais,  &  avoir  demandé  pourquoi  la  F^ance^ 
n'en  aurait  pas  une  plus  solide^  il  se  hasarda  à  pro- 
poser la  création  de  600  millions,  en  billets  d'une 
hatique  nationale  de  secours  payables  au  porteur.  Mais 
le  journal  des  débats  nous  apprend,  qu'à  ces  mots,  l'o* 
fateur  fut  interrompu  par  des  murmures,  &  qu'ayant 
forcé  de  voix  en  ajoutant  que  ces  billets  auraient 
les  biens  nationaux  pour  première  hypothèque  ;  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  lui  ferma  la  bouche  par  dé 
7iouveaux  murmures,  &  passa  à  V ordre  du  pur,  sans 
qu'aucun  des  beaux  parleurs  eut  seulement  pris  la 
peine  de  le  réfuter.  Tant  au  milieu  de  leurs  verti- 
ges, ils  se  sont  enfin  convaincus,  que  la  planche 
des  assignats  est  brisée  sans  retour  pour  eux  !    . 

Et  ce  n'est  pas  sans  raisons  qu'ils  refusèrent  d'écou- 
ter  cet  alchymiste,  car  lors  même  qu'on  eut  employé 
à  Paris  le  même  moyen  que  le  Général  Français 
adoptait  alors  à  Rome,  celui  de  condamner  à  deusc 
années  de  fer,  quiconque  refuse  de  recevoir  les  cé- 
dules  qu'il  émet  (9)  ;  on  peut  être  sûr  que  dès  îé 
lendemain  de  la  création  de  cette  banque  Française, 
ses  600  millions  de  billets  n'en  auraient  pas  repré- 
senté 6  'valeur  au  cours.  Cela  est  si  peu  douteux, 
que,  bien  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  s'abstint  re- 
ligieusement de  tous  débats  à  ce  sujet,  la  seule  nou- 
velle de  cette  motion  acheva  de  mettre  en  retraite 


(9)  Voyez  le  Moniteur  du  23  Novxwïbrc,  1798,  N*'.  '^3. 
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le  très  petit  nombre  d'usuriers  qui  consentaient  en- 
core à  prêter  leur  crédit  au  gouvernement,  (lo) 

C'est  aussi  depuis  cette  époque  que  la  gazette  Di- 
rectoriale a  publié  sans  déguisement,  que— ^^  la  con- 
fiance des  fournisseurs  a  ét^  altérée,  que  les  plus 
connus  par  la  fidélité  dans  l'acquit  de  leurs  engage- 
mens  se  sont  retirés,  h  que  s'ils  n'ont  pas  expressé- 
ment rétracté  leurs  offres,  ils  se  sont  abstenus  de  lés 
reproduire  .....  Elle  a  été  jusqu'à  convenir,  qu'il 
ne  reste  que  la  tourbe  de  ceux  qui,  voulant  bien  eou° 
rîr  les  chances  d'un  retard  de  paiement,  ou  même 


(iô)  Les  lettres  de  Paris  assurent  qu'à  rinstant  même  où  l'on 
apprît  à  la  BofUfsèqûe  le  mot  de  fapïer-monnaie  venait  d'être  prO" 
féré  de  nouveau  dans  lé  Conseil  des  Cinq-Cents,  les  banquiers  St 
les  négocians  attribuèrent  généralement  à  Ramel  la  motion  de 
Legendre  &  resserrèrent  leurs  crédits  déjà  si  courts  &  si  usu- 
raires.  Si  cette  grande  conception  appartient  réellement  au  mi- 
cistre  des  finances,  il  en  a  été  plus  puni  que  personne,  puisqu'il 
a  écrit  depuis  que  ses  recettes  se  rallentissent.  Comment  s'eiï 
étodner  ?  Les  contribuables  laissent  évidemment  arriérer  leur 
dette  envers  le  fisc,  pour  se  ménager  un  moyen  d'échapper  au 
ôéau  de  tout  papier-monnaie  qu'il  pourrait  émettre,  assurés  qu'ils 
sont,  qu'on  ne  réussira  à  lui  donner  momentanément  cours, 
qu'autant  qu  iï  sera  admissible  en  paiement  des  contributions,  & 
qu'ils  pourront  les  acquitter  alors  en  pûpier,  avec  là  centième 
partie  de  ce  qur'ils  livreraieiit  aojourd'hui  en  espèces. 

Les  financiers  Français  paraissent  envisager  cet  état  de  choses' 
comme  absolument  nouveau  dans  l'histoire  des  sociétés.  S'ils^ 
s'étaient  donnés  la  peine  d'étudier  ce  qui  se  passa  chez  eux  à  là 
suite  du  sjrstêraede  Law,  voici  ce  qu'ils  auraient  pu  lire  dans  les' 
écrits  de  Forbonnois  :■ — "  Il  n'est  que  trop  commun  de  voir  des 
gens  qui  ne  veulent  pas  se  libérer  en  entier  de  leiirs  dettes,  pas* 
r«spérapcc  ehiméxique  d'une  pareille  révolution."    . 
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de  non-paîement  d'une  partie  de  leurs  fourni ture&j 
savent  en  revanche  se  dédommager  amplement  des 
risques  qu'ils  prévoient^  en  ne  livrant  qu'^  des  prw 
excessifs.^''  (il) 

Voilà  de  quoi  tranquilliser  pleinement  quiconque 
se  serait  mis  dans  l'esprit  que  le  Directoire  a  trouvé 
le  secret  de  faire  de  nouveaux  assignats  à  l'aide  de 
ses  ordonnances  &  de  ses  lettres  de  crédit.  Cette  res* 
source  est  pour  lui  de  nulle  valeur^  car  le  rapport 
de  Chabert  ayant  constaté,  que  toutes  les  fournitures 
achetées  de  cette  manière  ont  été  payées  3U  pour  cent  y 
au  moins ^  au  dessus  de  leur  valeur  réelle  (12)  ;  il 


(11)  Voyez  les  Rcda£îcurs  des  l6  &  23  Fructidor  an  vi  (2  & 
9  Septembre  179S). 

(12)  Ce  fait  fut  corroboré  quelques  jours  après  par  le 
passage  suivant  du  discours  de  Bailleul. — '^  Un  créancier  du 
gouvernement  reçoit  une  ordonnance  dont  le  terme  du  paie- 
vient  est  impossible  a  fixer  ;  mais,  débiteur  lui-même  envers 
des  créanciers  qui  le  pressent^  il  cherche  à  Vendre  &  consent  à 
perdre  30  &  40  pour  cent.  ...  En  dernière  analyse,  c'est  l'Etat 
qui  paie  tout  &  se  ruine,  ou  qui  ne  paie  pas  &  perd  peu  à  peu 
toute  confiance.  .  .  .  Froissé  entre  d'impérieuses  circonstances 
l'indigence  du  trésor,  le  gouvernement  continuera  de  faire  des 
traités  ruineux  &:  de  payer  chèrement  l'instabilité  de  ses  pro- 
messes. .  .  .  Lors  même  qu'il  obtiendrait  des  conditions  plus  fa- 
vorables en  apparence,  ce  serait  toujours  avec  l'intention  secrète 
de  retrouver  sur  les  quantités  &  sur  les  qualités,  ce  que  Ion 
pourrait  perdre  par  le  retard  &  le  défaut  de  paiement." 

Lçcouteulx  a  aussi  pris  la  plume  pour  défendre  les  ministres 
&  les  fournisseurs,  &pour  montrer  que  les  marchés  onéreux  tien- 
nent au  système  qui  a  mi^s  à  vuide  le  trésor  public. — *'  Quand 
une  fois,  dît-il,  ce  système  prévaut,  non  seuletpent  tout  crédit 
public  est  perdu,  mais  rien  ne  peut  plus  arrêter  le  desordre,  le 

B  b  gaspil- 
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en  résulte,  que  si  pour  une  fourniture  qui  ne  Vaut 
que  Jà  mille  francs,  le  Directoire  en  a  livré  lOQ 
mille  en  ordonnances  dont  la  trésorerie  n'a  acquitté 
que  les  trois  quarts,  il  a  eu  tout  le  démérite  de  cette 
nouvelle  faillite,  sans  en  retirer  d'autre  fruit  que  de 
consommer  la  ruine  de  ses  fournisseurs  les  plus 
confians,  ainsi  que  celle  de  leurs  créanciers,  &  de 
voir  augmenter  sa  gêne  &  son  discrédit.  C'est  là 
ce  qui  a  fait  dire  à  l'auteur  du  rapport  de  Bailleul, 
que — "  la  prospérité  de  toutes  les  branches  de  l'é- 
conomie sociale  tient  à  des  principes  si  rigoureux, 
qu'on  ne  peut  les  enfreindre,  sans  que  les  gou- 
vernemens  y  trouvent  la  gêne^  des  catastrophes  Sc- 
ieur ruine  ;  sana  que  les  peuples  y  trouvent  la  ??iisère 
h  le  désespoir,^' 

Un  autre  fait  non  moins  instructif  que  rassurant^ 
c'est  que  la  défiance  des  fournisseurs  a  tellement 
suivi  les  progrès  des  infidélités,  ou  si  Ton  veut  de 
la  pénurie  du  ministre  avec  lequel  ils  traitent,  que 
depuis  trois  ans  que  se  prolonge  cette  étrange  émis- 
sion de  promesses  de  player  ce  qu'on  ne  paie  point, 
elle  a  diminué  chaque  année  de  moitié.  En  l'an  iv, 
Ramel  avait  émis  sans  difficultés  pour  200  millions 
de  rescrïptions  ;  mais  après  les  avoir  acquittées  ea- 


gaspillage  &î'accroissernent  effrayant  des  dépenses  qu'entraînent 
cette  immoralité  k.  ces  injustices  relativei.  T<e  fournisseur  qui 
Toit  son  confrère  ruiné  par  un  arrlcTè,  tâche  de  faire  des  prix 
tehs  &  de  prendre  en  général  des  précautians  telleSf  que  s'il  esg 
mis  à  l'arriéré  à  son  tour,  il  ait  mis  de  coté  des  avances.  Un 
autre  en  fait  autant,  &  ainsi  de  suite,  tarit  que_  ceJapeut  durer,  s: 

TOUTEFOIS    IL   EST    TOSSIEtE    GUfi   ÇBLA  DURE   LOtiG-TEMS?" 
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papier-mandats,  il  ne  put  l'année  suivante  réussir  à 

placer  que  pour  la  moitié  de  cette  somme  en  or  don-' 
nances  dont  les  fonds  n'étaient  pas  prêts  :  Or  comme 
celles-ci  furent  acquittées  en  inscriptions,  il  ne  faut 
plus  s'étonner  si,  dans  l'an  vi,  il  n'a  pu  placer  de 
semblables  effets  que  pour  la  modique  valeur  de  6o 
millions.  J'infère  de  là  que,  pendant  l'année  cou- 
rante, il  ne  trouvera  pas  des  dupes  pour  plus  de  30  à 
40  millions  ;  encore  cette  quatrième  escroquerie  lui 
Sera-t-elle  plus  onéreuse  qu'utile,  vu  que  le  taux  de 
tous  ses  marchés  sera  en  raison  des  risques  que  cou- 
rent les  traitans.  Ce  ministre  en  est  évidemment 
réduit  au  sort  d'un  joueur  ruiné  avec  lequel  ses 
anciens  camarades  ne  se  soucient  plus  de  hasarder 
le  certain  pour  l'incertain.  Il  aura  beau  continuer 
à  faire  honte  aux  hommes  à  argent,  de  leur  cupidité  ; 
ceux-ci  n'en  exigeront  pas  moins  qu'il  leur  fasse 
main  garnie,  ou  qu'il  en  passe  par  des  conditions 
qui  les  exposent  tout  au  plus  à  perdre  une  partie  de 
leurs  bénéfices,  mais  non  à  risquer  leurs  avances 
(13).  Telles  sont  les  conséquences  inévitables  d'un 


(13)  Le  sort  de  ce  malheureux.  Ramel  est  vraiment  digne  de 
compassion.  On  assure  qu'après  avoir  pa^sé  sa  journée  à  pro» 
mettre  solennellement  le  même  écu  à  vingt  personne*  diffé- 
rentes, il  est  presque  toujours  force,  ou  de  le  donner  à  une 
autre,  ou  de  finir  par  leur  avouer  qu'il  ne  l'a  pas  reçu.  On  dit 
cependant  qu'on  voit  encore  quelques  fournisseurs  aborder  sa 
«aile  d'audience  3  mais  outre  que  ce  sont  pour  la  plupart  deâ 
gens  qui  n'ont  rien  à  perdre,  &  ne  peuvent  offrir  aucune  cau« 
tion,  on  ajoute,  que  le  combat  qui  s'/  livre  du  matin  au  soir, 
pour  décider  qui  sera  dupe  ou  fripon,  offre  des  scènes  dignes 

B  b  2  des 
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•discrédit  mérité,  8c  elles  vont  se  déployer  dans  un 
plus  grand  jour  encore^,  en  passant  en  revue  la  tenta- 


des  Fourberies  de  Scapin.  Ces  scènes  arpusent  beaucoup  les  Pa- 
risiens, &  l'un  de  leurs  poëtes  les  a  assez  bien  rendues  dans  ce 
couplet  : 

Alcîppe  escamotte  un  traité 

Pour  une  fourniture. 
A  Valère,  Alcippe  enchanté 

Le  vend  avec  usure. 
Valère  le  revend  sous  main. 

Prévoyant  sa  défaite: 
De  faillite  en  faillite,  enfin, 

La  fourniture  esi  faite. 

Sans  recourir  aux  poëtes,  on  peut  se  faire  une  idée  assc:^ 
iuste  des  difficultés  que  rencontre  celui  qui  préside  en  chef  à 
toutes  ces  faillites,  d'après  ce  qu'en  a  dit  Arnould  dans  le 
débat  du  26  Août.  —  **  Le  miîiistre  des  finances,  enseveli 
sous  les  ruines  du  passé,  tourmenté  par  l'urgence  des  be*- 
soins  du  moment,  inquiet  sur  l'avenir,  harcelé  par  les  cla- 
meurs d'un  million  de  créanciers  raécontens,  est  toujours  incer- 
tain sur  la  durée  de  la  bienveillance  de  l'une  &  l'autre  branclîe 
du  Corps  législatif.  Que  peut  faire  un  pareil  minisire,  si  non 
chercher  avec  avidité  quelques  particules  d'or  parmi  les  dccomhres 
de  la  prospérité  publique  ?" 

Tel  est  aujourd'hui  le  sort  de  ce  charlatan  qui  avait  réussi  à 
se  faire  porter  au  ministère,  en  débitant  à  la  tribune  des  Cinq- 
Ctnts  ces  paroles  mémorables  :  //  nappariieni  qua  la  Framcd  d& 
îrou'ver  des  ressources  dans  ce  qui  paraît  de-voir  aggraver  sa  si- 
tuation. 

Dès  le  lendemain  m.ème,  il  fut  promu  au  poste  érainent  qu'il 
occupe,  &  ses  collègues  ne  se  consolèrent  de  la  perte  de  ce 
"•rand  financier  que  parce  qu'en  leur  faisant  ses  adieux,  il  les 
assura  qu'il  était  plein  de  confiance  dans  Us  ressources  de  la  repu- 
hllque.  Tant  que  durèrent  les  assignats  ou  les  mandats,  il  ré- 
péta 
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tî\'e  avortée  que  firent  ks  Conseils  en  Décembre 
1797,  pour  demander  aux  Français  un  empru7it  fa- 
iriotique  de  40  miJUo?is  très-projnptenietit  disponibles. 

Emprunts. 

Jamais^  non^  jamais  on  n'accumula  autant  de 
ruses  &  de  mensonges  pour  duper  le  plus  crédule 
des  peuples,  &  pour  faire  croire,  même  aux  Anglais, 
que  It  succès  de  V emprunt  ouvert  pour  V invasion 
de  leur  île  ne  'pouvait  être  douteux  y  ou  plutôt  qu'il 
était  déjà  rempli.  Le  Directoire  en  le  sollicitant, 
se  garda  bien  d'en  faire  lui-même  la  proposition.  Il 
laissa  le  mérite  de  l'initiative  à  une  bande  de  né- 
gocians  choisis  par  lui  dans  la  capitale,  &  qui  vin- 
rent forcer  son  audience,  pour  implorer  comme  une 
faveur,  d'être  admus  à  faire  les  premiers  frais  de 
la  descente  en  Angleterre,  Ils  lui  en  représentèrent 
les  habitans  comme  une  foignée  de  pirates  qui  se 
c a  chérit  dans  leurs  7iomhreux  vaisseaux^  et  fuient  tou- 
jours lorsquon  les  serre  de  près.  Puis,  comparant  la 
Grande  Nation  aux  Romains. — "  L'histoire,  pour-- 
suivirent-ils,  l'histoire  ne  dit  point  si  ce  peuple  cé- 
lèbre trouvant  des  ennemis  obstinés  leur  déclara 
^avance  que  la  guerre  serait  coutinuée  à  leurs  frais. 
Ce  trait  sera  ajouté  à  nos  annales." 


péta  ces  mcmes  chants  d'allégresse  j  mais  dès  que  cet  appui  lui 
eut  manqué  &  qu'il  s'est  trouvé  appelle  à  gravir,  avec  un  far* 
deau  qui  l'écrase,  la  montagne  qu'il  descendait  alors,  ce  nou- 
veau Sisiphe  n'a  plus  fait  entendre  que  ses  gémisscmeas. 
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Je  suis  bien  loin  de  chercher  à  l'en  effacer  :  (14) 
mais  que  ces  archivistes  de  la  Grande  Nation  me 
permettent  de  leur  observer,  que^,  si  en  effet,  le 
peuple  célèbre  auquel  ils  la  comparent  modestement, 
divisa,  dépouilla  &  engloutit  tous  ses  voisins  les  uns 
après  les  autres,  c'est  précisément  parce  qu'il  s'était 
fait  une  maxime  d'état  de  ne  jamais  leur  déclarer 
ses  intentions  à'avance,  &  que  la  plupart  des  his- 
toriens s'accordent  à  croire  qu'il  aurait  suffi  de 
quelque  déclaration  pareille  pour  sauver  l'ancienne 
Carthage,  comme  elle  a  sauvé  la  moderne. 

En  se  demandant  pourquoi  ils  s'enrichissaient  par 
leurs  guerres,  &  pourquoi  chacune  d'elles  les  met- 
tait en  état  d'en  entreprendre  une  nouvelle  ;  Montes- 
quieu nous  explique  ce  phénomène  politique  par 
deux  causes  asse'^  simples,  la  prodigieuse  dissi- 
mulation du  sénat.  &  le  rare  désintéressement  des 
troupes.— ^^  L'esprit  des  capitaines  était,  dit-il,  de 
porter  beaucoup  d'argent  dans  le  trésor  public  & 
d'en  donner  peu  aux  soldats.  ...  Le  butin  était  mis 
en  commun,  &  rien  n  était  perdu,  parce  qu'avant 
de  partir,  chacun  avait  juré  qu'il  ne  détournerait 
rien  à  son  profit.  Or,  les  Romains  étaient  le  peuple 
du  monde  le  plus  religieux  sur  le  serment  qui  fut 
toujours  le  nerf  de  leur  discipline  militaire.  (15)" 

(14)  Un  autre  trait  qu'il  ne  faut  point  non  plus  en  effacer, 
est  celui  qui  se  trouve  à  la  fin  du  procès  verbal  de  cette  fameuse 
séançd  du  Dire6ioîre»— -Z^  chant  du  départ  a  tout  terminé.  Que 
i^  applaudis  s  emens  !  que  de  transports  !  Anglais,  si  vous  réfléchissez 
bien  ^  ce  que  cela  vous  anîionce  !  !  ! 

{15)  On  sait  que  le  Général  Masséna  a  perfeélionné  la  disci- 
pline Romaine,  en  détournant  a  son  profit,  la  plus  grande  partie 

du 
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La  réponse  du  Diredloire  à  ces  généreux  négo- 
cians  mérite  aussi  d'être  ajoutée  à  ces  annales. — ^^  Il 
applaudit  avec  émotion  à  l'élan  de  liberté  qui  vous 
conduit  dans  son  sein.  L'insolent  orgueil  du  gou- 
vernement Anglais  qui  se  berqait  de  cette  ch'mêre, 
qu'il  n'existait  plus  d'esprit  national  en  France,  doit 
prendre  ce  jour  pour  date  de  son  humiliation  fro^ 
^:^^/V/^.... L'Europe,  attentive  à  ce  grand  événement, 
ne  peut  manquer  d'être  frappée  du  contraste  que 
présentent  en  ce  moment  les  deux  Nations.  L'une 
Sîiccomhe  sous  Xoppression  fiscale  d'un  gouvernement 
tyrannique.  L'autre,  au  bout  de  huit  ans  de  révolu- 
tion, &  d'une  guerre  à  jamais  mémorable,  vient  offrir 


du  butin  &  en  refusant  à  ses  conapagnons,  soit  de  leur  en  rendre 
compte,  soit  de  rien  partager  avec  eux.  On  sait  aussi  combien 
ces  derniers  ont  été  aigris  d'avoir  sonné  la  charge  sans  être  ad- 
mis à  partager  les  dépouilles,  &  qu'ils  ont  dénoncé  ce  nouveau 
Brennus,  comme  le  Gaulois  le  plus  insatiable  qui  ait  jamais 
commandé  des  bandes  de  conquérans. — "^  Nous  persistons  à  de- 
mander vengeance  des  vols  commis  à  Rome  far  nos  supérieurs  & 
par  les  administrations  dévastatrices  &  corronîpnes,  qui  se  plon- 
gent nuit  &  jour  dans  le  luxe  &  les  débauches."— Telle  est  la 
remontrance  vigoureuse  qui  força  enfin  le  Direâoire  à  ôter  à 
Masséna  le  Proconsulat  de  l'Italie,  &  11  parait  que  Buonaparte 
qui  l'avait  appelle  \' enfant  gâté  de  la  'uiâioire,  a  fini  par  com- 
prendre qu'il  lui  fallait  des  lieutenans  moins  avides,  car  il  n'a 
point  voulu  le  conduire  en  Egypte,  &  son  premier  soin  en  j 
abordant  a  été  d'adresser  à  ses  frères  d'armes  la  proclamation 
suivante  :  Le  fiUage  ri  enrichit  quun  petit  nombre  d'hommes-,  'il  nous 
déshonore  ^  nous  rend  ennemis  des  peuples  quil  est  de  noire  ïntirêt 
à' avoir  pour' amis. 

Voilà  une  grande  véritéj  mais  puisque  Buonaparte  l'avait  dé- 
couverte, qu'ailait-il  donc  faire  en  Egypte  ? 

B  b  4 
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sfontajiément  à  la  patrie  les  richesses,  tributs  de  Son 
industrie,  &  ^/é^V^/^  ainsi  \2l profondeur  de  ses  ressources. 
Si  les  armées  Françaises  ont  prouvé  que  la  république 
était  invincible,  le  commerce  prouve  aujourd'hui 
que  les  moyens  de  la  France  sont  inépuisables T 

Ainsi  parla  Barras,  &c  le  sénateur  Jean  Debry 
prouva  encore  mieux  que  lui  combien  ces  fiers  ré- 
publicains sont  inépuisables  en  gasconnades,  car  en 
apprenant  qu'on  avait  déjà  versé  à  compte  de  cet 
emprunt  25  millions  effeélifs  dans  la  trésorerie  na- 
tionale, il  se  précipita  à  la  tribune  pour  y  entonner 
le  Te  Deuni. — ^'  Le  gouvernement  Anglais  ne  veut 
point  la  paix,  s'écria-t-il,  &  bien  qu'il  meure  de 
pïétJwre,  que  tout  Anglais  éclairé  sur  ses  intérêts  re^ 
proche  à  ses  ministres  d'être  la  seule  cause  de  \^ 
stagnation  de  ses  capitaux,  &ç," 

Comme  tous  les  Anglais  éclairés  comprirent  que 
ces  derniers  mots  les  menaçaient  de  V efiVevernent  de 
leurs  capitaux,  ils  s'empressèrent  de  les  aller  offrir 
à  leur  ministre  des  finances,  qui  trouva  dans  quel- 
ques heures  un  emprunt  de  400  millions  tournois,  à 
des  conditions  plus  favorables  que  celles  de  l'em- 
prunt précédent.  Quant  à  celui  qu'ouvrit  Ramel  à 
Paris;  on  n'a  connu  Fexiguité  de  ses  produits,  qu'à 
l'époque  où  la  trésorerie,  menacée  de  voir  luire  sur 
elle  le  18  Fruâfidor,  a  été  forcée  de  produire  le 
compte  de  ses  recettes  tant  fictives  que  réelles, 
oii  l'emprunt  patriotique,  qu'on  avait  dit  à  demi 
rempli,  ne  figure  que  pour  950  mille  francs.  Sur 
quoi  il  est  bon  d'observer.  l<^.  que  la  moitié  de 
cette  vaste  somme,  improvisée  dans  l'espace  de  huit 
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mois^  a  été  fournie  en  valeurs  nulles,  c'est-à  dire, 
en  effets  publics.  (l6)  2®.  que  l'autre  moitié  versée 


(j6)  Pour  mieux  allécher  les  prêteurs,  en  les  admit  à  payei* 
la  moitié  de  l'emprunt  en  inscripimis,  ce  qui  n'empêcha  pas  le 
gouvernement  de  faire  insérer  l'article  suivant  dans  tous  les  pa- 
piers publics  : — ''  Les  députés  du  commerce  ont  déjà  offert  une 
somme  de  25  millions  &  ont  manifesté,  dans  cette  occasion,  un 
dhhit'cressement  qui  caractérise  le  patnoiisme  &  la  probité.  Lorsque 
le  taux  de  l'argent  est  porté  à  un  taux  si  hnut  par  l'agiotage  & 
l'immoralité,  l'intérêt  des  25  millions  avances  au  gouvernement 
a  été  fixé  sans  la  moindre  opposition  de  la  part  des  prêteurs  à  5 
pour  cent  par  an." 

S'il  n'y  avait  eu  aucune  opposition  de  leur  part,  c'est  que  ces 
négocians  avaient  offert  ce  que  le  Directoire  leur  avait  promis 
d'avance  de  ne  point  exiger  :  mais  il  eut  beau  stimuler  le  resté 
des  Français  à  imiter  ce  généreux  exemple;  il  eut  beau  crier  à 
leurs  rivaux  que  X emprunt  serait  rempli  parce  que  la  Gra?ide  Nation 
exécute  tout  ce  quelle  déîilycre.  Laussat  eut  beau  dire,  lorsqu'on  en 
délibéra,  que  des  emprunts  de  cette  espèce  ^improvisent  tsf  ne  se  caU 
cule?it  pas ',  les  capitalistes  en  calculèrent  si  bien  les  chances  que 
les  25  millions  cferts  &  a^uanccs,  se  sont  réduits  en  fin  de  compte 
à  un  peu  moins  de  demi  million,  dont  plus  de  la  moitié  a  été 
fournie  par  de  généreux  tuteurs  qui  firent  preuve  c\q  desintéres- 
sement, de  patriotisme  6z  de  probité^  en  y  versant  les  fonds  de  leurs 
"pnpiles. 

Les  débats  auxquels  cet  emprunt  avait  donné  lieu  pendant 
le  mois  de  Janvier,  mériteraient  à  eux  seuls  un  chapitre  à  part. 
C'est  là  que  Monnot  développa  la  nécessité  d'embrasser  l'olfre 
de  cet  emprunt  pour  terminer  la  guerre  par  l'invasion  des  trois 
îles  orgueilleuses,  Se  pour  leur  montrer  par  la  rapidité  avec  la- 
quelle il  serait  rempli  que  la  confiance  de  la  Grande  Nation  en- 
vers ses  représentans  est  pleine  &■  entière.  Ce  qui  l'inquiétait,  ce 
n'était  nullement  la  difiiculté  de  trouver  les  40  millions /rt-j-- 
promptement  disponibles  que  voulait  emprunter  le  Direéloire,  c'é- 
tait la  crainte  que  témoignaieiit  les  prêteurs  de  la  république 

d'être 
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en  numéraire,  est  en  plus  grande  partie  le  pécule 
des  orphelins  ;  car  les  Conseils  trouvèrent  ce  place- 
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d'être  traîtés  un  jour  par  elle  comme  l'avaient  été  ceux  de  la 
Monarchie. — ''  Périsse  le  premier  qui  osera  faire  la  proposition 
de  toucher  à  un  engagement  aussi  sacré  !  s'écria  ce  moraliste. 
A  coup  sur,  ce  ne  sera  pas  un  représentant  du  peuple.  Au  reste 
quel  qu'il  soit,  je  le  dévoue  à  l'exécration  de  la  postérité." 

Cette  invocation  aux  dieux  infernaux  fut  répétée  avec  une 
sainte  ferveur  par  les  mêmes  reprèsentans  dupeuple,  qui,  neuf  dé- 
cades auparavant,  venaient  de  faire  sur  l'autel  de  la  patrie  un  feu 
de  joie  des  deux  tiers  des  titres  de  ses  créanciers  placés  tant  de 
fois  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  iiaiionale. 

Ce  ne  fut  cepeiidant  point  cette  considération  qui  causa  des 
scrupules  dans  le  Conseil  des  Anciens,  mais  quelques-uns  des 
membres,  qui  étaient  les  plus  convaincus  du  succès  de  l'em- 
prunt, avouèrent  franchement  qu'ils  craignaient  qu'en  y  ayant 
recours  on  ne  les  ramenât  à  la  vieille  méthode  des  gouverne- 
mens  corrompus.  Telles  furent  les  craintes  que  Laussat  s'ef- 
força de  dissiper  par  un  discours  dont  les  principes  paraîtront 
peut-être  plus  justes  que  la  conclusion.—-*'  Ce  serait  sans  doute, 
pour  le  dire  en  passant,  une  étrange  illusion  de  se  persuader 
que  le  premier  gouvernement  de  l'Univers  puisse  renoncer  do- 
rénavant &  pour  jamais  au  système  des  emprunts.  Autant 
vaudrait  dire  qu'il  ?mhona Usera  &  vendra  le  quart  des  proprié- 
tés territoriales  de  son  sol  à  chaque  guerre  sérieuse 5  ou  qu'il 
maîtrisera  éternellement,  au  gré  de  ses  convenances  &  de  ses 
ressources,  l'instant,  la  mesure,  la  durée  de  ses  attaques  &  de 
ses  défenses....  Ne  différons  pas  de  le  reconnaître.  Le  crédit  pu- 
blic, dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  est  un  des  élémens  es- 
sentiels &  nécessaires  des  cinq  ou  six  Puissances  qui  se  parta-» 
gent  les  destinées  de  l'Europe:  commençons  donc  à  relever  de 
longue  main  celui  de  la  France.  A  quel  peuple  du  monde  est- 
il  réservé  d'en  obtenir,  d'en  fonder,  d'en  conserver,  d'en  ac-» 
croître  un  plus  facile  &  plus  prompt  P  Le  crédit  public  est  une 
chose  indifférente  dans  les  insurreétions  de  la  liberté  contre  la 
tyrannie  :  le  nerf  de  cette  sorte  de  guerre  n'est  point  l'argent. 

Le 
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ment  si  solide,  qu'ils  abrogèrent  l'ancienne  loi  qui 
défendait  aux  tuteurs  8c  curateurs  de  faire  des  spé- 
culations semblables  avec  les  fonds  de  leurs  pupiles. 
3^,  que  la  Commission  des  finances,  au  milieu  de  ses 
urgens  besoins,  vient  d'offrir  &  de  faire  décréter 
le  remboursement  en  espèces  &  à  bureau  ouvert  de 
toutes  les  sommes  xtc^ucs  eti  espèces  \  ce  qui  s'ex- 
plique &  par  leur  modicité,  &  parce  qu'elle  était 
pressée  de  rentrer  en  pleine  jouissance  du  revenu 
des  postes  assigné  comme  gage  aux  prêteurs,  indé- 
pendamment d'une  portion  aViquote  des  prises  à 
faire  ^/ïr  suite  des  viàloires  sut  le  continent  d'An- 
gleterre, 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  depuis  cette  époque, 
Arnould  a  parlé  de  nouveau  à'eîjiprunts  &  de  crédit, 
en  représentant  ce  dernier  comme  une  mine  vierge 
que  le  Directoire  pouvait  ouvrir  avec  le  plus  grand 
succès.  Mais  ce  n'est  plus  en  France,  c'est  chez 
Tétranger  qu'il  l'invite  à  aller  l'exploiter.  Or,  il  y 
déjà  long-tems  que  Tarbé  &  Echassériaux  l'avaient 
devancé  dans  cette  grande  découverte.-—"  Lorsque 


Le  crédit  public  fait  place  à  l'enthousiasme  &  à  l'indignation, 
quand  il  s'agit  d'exercer  de  profonds  ressentiraens,  &  d'organi- 
ser de  sûres  vengeances  contre  les  crimes,  les  injures,  les  inso- 
lences d'un  gouvernement  riv^al,  dominateur,  perfide  &  ennemi. 
On  ne  se  demande  pas  alors  à  soi-même  :  oïi  flaccrai-je  îe fruit 
de  mes  épargnes  F  mais  on  dit  :  tant  qu'il  ?ie  sera  pas  vaincUy  il  riy 
a  pour  moi  ni  épargnes ^  ni  repos,  ni  indépendance,  ni  honneur....  L'em- 
prunt pour  l'expédition  d'Angleterre  sera  vite  rempli,  &  après 
celui-là  encore  un  autre.  Les  emprunts  de  cette  espèce  s'i?/?- 
proviseni  ^  ne  fe  calculent  pas»' 
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l'esprrt  révolutionnaire  fermente  dans  les  Etats  du 
continent,  dit  le  premier^  oii  voulez-vous  que  les 
capitalistes  placent  plus  sûrement   leurs  fonds  que 
chez  nous  dont  la  révolution  est  achevée  ?" — ^^  On 
apperqoit,  dit  le  second^  le  point  de  hauteur  où  la 
France  doit  s'élever  par  la  nature  des  choses^  &  par 
ses  propres  forces,. ..si  par  la  consolidation  de  son 
gouvernement,  elle  voit  rentrer  ses  capitaux,  &  re- 
"  fiuer  dans  son  sein  ceux  des  peuples  en  révolution 
autour  d'elle." — Ce  qu'on  apperqoit  encore  mieux 
dans  cet  exposé,  c'est  que  l'exploitation   d'une  si 
riche  mine  dépend  entièrement  de  la  possibilité   de 
terminer  la  révolution  au  dedans,  &  de  la  faire  fer- 
menter  au  dehors.     Mais  comme  ces  deux  grands 
événemens  se  tiennent,  comme  leur  marche  parait 
en  sens  inverse  des  espérances  des  financiers  Fran- 
çais, 8c  que  le  décret  de  banqueroute  leur  a  fermé 
sans  retour  la  ressource  des  emprunts,  ils  se  repro- 
chent avec  une  espèce  de  fureur  d'avoir  pu  croire 
qu'il  mettrait  la  république  en  état  de  resaisir  dans 
T opinion  le  rang  que  sa  force  réelle  lui  assigne. 

Rien  de  plus  curieux  dans  leurs  derniers  débats 
que  l'abandon  avec  lequel  ils  se  sont  étendus  sur  les 
avantages  inappréciables  du  crédit  public,  peu  de 
Tnois  après  avoir  sanctionné  l'ignominieuse  faillite 
qui  y  à  porté  le  coup  mortel.  J'ai  déjà  cité  quel- 
ques fragmens  du  beau  discours  que  lut  Bailleul, 
&  je  ne  le  citerai  jamais  trop  pour  le  faire  assez 
connaître. 

'^  C'est  dans  la  cessation  du  crédit^  que  nous 
trouverons  les  véritables  causes  de  la  gène  que  nous 
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éprouvons.....  Il  est  une  rosée  bienfaisante  qui  fé- 
conde tout  ce  qui  sait  l'attirer  à  soi  ;  mais  il  se  dis- 
sipe comme  une  vapeur  légère  aux  moindres  cïain- 
tes  qu'on  lui  donne^  h  laisse  dans  la  sécheresse  Tat- 
mosphère  qui  environne  celui  qui  le  trahit  en  vio- 
lant les  règles  qui  lui  étaient  prescrites.  Son  dé- 
sastre est  en  raison  de  ses  relations  &  de  sa  puis- 
sance. Si  c'est  un  simple  citoyen,  il  entraine  dans 
sa  ruine  rous  ceux  qui,  directement  ou  indirecte- 
ment, avaient  des  rapports  -  avec  lui;  si  c'est  un 
o-ouvernement,  alors  toutes  les  fortunes  sont  com- 
promises,  &  sans  une  réparation  prompte,  VEtaù 
viarche  avec  rapidité  à  sa  destruction....  Nous  laissons 
à  ceux  qui  observent  les  choses  de  près  à  détermi- 
ner la  distance  où  nous  sommes  encore  de  tant  de 
maux,  dont  les  effets  les  plus  dangereux  seraient  de 
rendre  les  citoyens  injustes;  ils  accuseraient  le  gou- 
vernement, sa  dignité  serait  compromise,  &  sa  po- 
sition d'autant  plus  critique,  qu'avec  les  vues  les 
plus  pures  &  les  plus  paternelles,  mais  toujours 
pressé  par  des  besoins  dévorans,  il  semblerait  en 
quelque  sorte,  entrer  en  guerre  avec  le  peuple  qui 
attendait  de  lui  sa  prospérité  &  son  bonheur...  Sans. 
le  repos,  sans  la  paix  d'esprit  que  procurent  la  con- 
fiance &  le  crédit,  il  n'y  a  plus  de  patience  chez  le 
créancier,  plus  de  loisir,  plus  de  liberté  pour  le  dé- 
biteur, le  besoin  est  là  qui  dévore  les  recettes  les 
plus  abondantes,  &  la  rapidité  des  recouvrement  ne 
suffit  pas  à  l'urgence  des  demandes....  Il  est  déplo- 
rable en  t^.^t  de  voir  que  la  Prusse  emprunte  i?  4 
pour  cent,  que  les  fonds  Anglais  ne  donnent  que  6 
pour  cent  d'mtérét  aux  préteurs,  que  T Allemagne 
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reconstitue  à  4  pour  cent  les  contrats  dont  les  arré- 
rages étalent  à  5,  8c  d'avoir  à  mettre  en  contraste 
avec  ces  faits  constans,  le  fait  non  moins  certain 
qu'on  ne  trouve  d'argent  dans  la  république  que  sur 
le  pied  de  10  à  25  pour  cent  par  an,  &  que  le  prix 
des   propriétés  s'y  dégrade   en   raison   de  ce  taux 

épouvantable   &  devenu  cependant  familier Le 

crédit  est  le  thermomètre  du  bonheur  des  peuples 
&  de  la  gloire  des  nations....  Après  avoir  été  vain- 
queurs par  la  force  des  armes,  sérions-nous  vaincus 
par  celle  du  discrédit  ?  La  conquête  du, crédit  se-^ 
rait-elle  donc  impossible  ?"  r  'S 

Un  député,  jusqu'alors  peu  Goa;fîu,v  ne  çfut  con- 
tenir son  indignation  en  entendaft.t  un  homme,  tel 
que  Bailleul,  emprunter  le  langage  de  la  vertu, 
débiter  un  cours  de  morale  publique,  recommander 
le  respect  pour  les  propriétés,  verser  des  larmes  sur 
la  perte  de  la  confiance,  8c  terminer  ce  brillant  éta* 
îage  de  principes  de  justice,  en  conjurant  les  repré- 
sentans  de  la  France  de  faire  en  sorte  qtiony  cherchai 
en  ijain  un  infortuyiê. 

Bouchon,  c'est  le  nom  du  nouvel  adversaire  qui 
va  prendre  à  partie  l'hypocrite  Bailleul,  le  terrassa 
par  une  récapitulation  des  attentats  politiques  dont 
ce  dernier  se  glorifie  d'avoir  été  le  principal  arti- 
san, h.  sous  lese]ueîs  avait  vraiment  succombé  le 
crédit  national, 

'^  Ce  crédit  pzddic  dont  on  vous  parle,  dit-iî,  à 
ceux  qui  avaient  applaudi  Bailleul,  ce  crédit  n'est 
autre  chose  qu'un  état  de  coyijlance  qui  suppose  lui- 
même  beaucoup  d'autres  choses.  Il  exige  de  la 
constance  dans  les  systèmes,  un  gouvernement  sta- 
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ble,  certain  dans  sa  marche,  une  loi  politique  sur- 
tout dont  on  ne  puisse  jamais  s'écarter^  sous  le  pré- 
texte de  sauver  la  patrie  tous  les  jours.  Mais  où 
est  le  crédit^  où  peut-il  être,  si  les  propriétés  ne  sont 
pas  sacrées,  si  on  peut  prendre  les  biens  de  tous  les 
citoyens  en  les  nommant  tantôt  aristocrates,  tantôt 
fédéralistes^  tantôt  anarchistes^  si  l'homme  public 
n'est  pas  stable,  si  la  liberté  individuelle  n'est  pas 
inviolable,  si  l'homme  tremble,  devant  l'homme, 
h:  non  devant  la  loi  ?  Lorsque  les  mesures  révolu- 
tionnaires sont  trjut  &  la  constitution  rien,  la  liberté 
n'existe  plus,  il  y  a  asservissement,  crainte  depuis  la 
première  autorité  jusqu'à  la  dernière" — (17).  Ici  l'o- 
rateur commen(^ait  à  citer  en  preuve  les  proscriptions 
du  18  Fructidor,  lorsque  Bailleul,  qui  en  avait  été 
le  grand  promoteur,  devint  furieux  en  se  voyant 
arracher  son  masque,  &  se  précipita  vers  la  tribune 
pour  en  chasser  Ronchon  en  criant  à  VAbhayQ, 
à  V Alhaye.  Ce  desnier  ne  se  laissa  point  intimider 
par  les  rugissemens  de  l'assemblée;  mais  la  dernière 
partie  de  cette  scène  de  gladiateurs  n'appartient 
qu'indirectement  à  la  question  du  crédit  public, 
&  je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  faire  comprendre 
à  tout  homme  impartial  que  la  ressource  des  em- 
prunts volontaires  est  fermée  pour  longues  &  îon-. 
giies  années  à  la  république  Française  (l8). 


(1/)  Voyez  le  Moniteur  du  10  Novembre  î/f/S,  N°  ZO, 
(18)  Lccouteulx  a  pris   la  peine  d'employer  plusieurs  pages 
à  mettre  en  évidence,  que  àam  U  movKnt  aLÎuel  U  crédit  publk 
n'est  pas  assez  affermi  ^our  Quon  fuisse^  ave:  aptareîice  de  suaces^ 
ouvrir  un  em^rurit. 
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DONS    VOLONTAIRES. 

Le  supplément  naturel  des  emprunts  serait  celui 
des  offrcuides,  que  dans  un  m.om.ent  de  danger  la  ré- 
publique est  en  droit  d'attendre  de  ses  citoyens. 
Mais  ses  fondateurs  ont  tellement  renoncé  à  toute 
espérance  semblable^  que  ce  fut  la  première  chose 
que  le  ministre  de  Lacroix  confia  à  Mylord  Malmes- 
bury  à  son  arrivée  à  Paris, — "  Le  tems  révolution- 
naire n'existe  plus,  Mylord-:  n-ous  ne  pouvons  plus 
engager  nos  citoyens  à  ouvr-ïr  leurs  bourses  pour  le3 
verser  dans  le  trésor  national^  &c  à  se  priver  même 
du  nécessaire  pour  le  bien  de  la  chose  publique." 
— Il  est  vrai  que,  peu  après,  alin  de  montrer  à  l'An- 
gleterre combien  elle  avait  été  la  dupe  de  cette 
fausse  confidence  diplomatique,  &  que  le  'pouvoir 
de  V enthousiasme  na  foïnt  de  limites  en  France^  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  fit  un  appel  général  aux  ré- 
publicains pour  ouvrir  leurs  hourses  &  concourir 
volontairement  aux  frais  de  l'expédition  contre  les 
TROIS  iSLEs  orgueilleuses.  Il  est  également  vrai,  que 
comme  tout  patriote  fut  admis  à  débiter  un  discours 
en  venant  présenter  son  obole  civique,  la  salle  du 
sénat  ne  désemplit  point  pendant  plusieurs  décades  : 
mais  ces  discours,  quoique  très  belliqueux,  se  ter- 
minaient pour  la  plupart,  comme  celui  des  habitans 
du  Fauxbourg  Saint  Antoine,  en  regrettant  la  peti- 
tesse du  sacrifice  qui  les  accompagnait,  h.  en  assu- 
rant les  Pères  Conscripts,  q^iiil  aurait  été  plus  di- 
gne du  Xjrand  Peuple  si  ses  moyens  eussent  égalé  son 
f^-èle  &  son  amour  pour  la  république^ 

Les 
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tes  employés  &  les  commis,  qui  depuis  si  long- 
tems  n'étaient  pas  payes,  furent  ceux  qui  se  clistin- 
guèrent  le  plus  par  la  magnificence  de  leurs  sous- 
criptions volontaires  :  mais  Le  Brun  ayant  appris 
qu'on  les  leur  arrachait  par  la  crainte  de  perdre  leur 
emploi,  protesta  avec  force  contre  cette  collecte  sans 
règle  &  sans  dignité.  Il  représenta  qu'elle  ne  con- 
venait point  à  un  peuple  généreux  &  libre,  &  cita 
le  fait  suivant,  qui  mérite  d'être  conservé  comme 
monument  historique  de  ce  qu'on  appelle  les  beaux 
âges  de  la  révolution  Frant^aise. — "  L'assemblée 
constituante  ouvrit  son  registre  de  do?îs  patriotiques» 
Offrandes  imaginaires  !  Le  débiteur  donnait  la 
charge  qu'il  n'avait  plus,  la  maison,  la  rente  qui 
appartenait  à  ses  créanciers  ou  à  ses  enfans....  N'ou- 
vrons point,  continua  l'orateur,  n'ouvrons  point, 
pour  le  salut  de  l'Etat,  les  troncs  qui  doivent 
être  laissés  à  la  misère  &  à  l'indigence.  Il  alla 
même  jusqu'à  déclarer  qu'il  craignait  que  Venu- 
mêration  &  le  misérahie  résultat  de  ces  insignifiantes 
aumônes  ne  donnassent  la  mesure  trop  vraie  de  la 
faiblesse  de  l'attachement  des  citoyens." — Le  Brun 
avait  tellement  raison  de  le  craindre,  que  peu  de 
décades  après,  Riou  arriva  au  Conseil,  tout  brûlant 
d'indignation,  pour  dénoncer  la  trésorerie  qui  ve- 
nait de  lui  dire,  que  \t  produit  des  dons  patriotiques 
se  h  ornait  à  soixante-cinô  mille  francs. —  Cela 
71  est  pas,  cela  ne  peut  pas  être,  ajouta  le  dénoncia- 
teur, puisque  dans  cette  seule  enceinte  deux  cents  mille 
francs  ont  été  déposés,  Riou  se  trompait,  ils  avaient 
été  non  déposés  sur  l'autel  de  la  patrie,  mais  sim- 

Cc 
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pîement  enregistrés  au  bulletin  National,  &  quand 
on  passe  en  revue  ceux  qu'on  y  étala  avec  tant 
d'ostentation  (l9)>    on   est    tout    surpris    de    voir 


(19)  Une  citoyenne,  peu  faruorïsèe  dé  la  fortune,  fut  l'une  des 
premières  à  obtenir  mention  hoîiorahîe  pour  une  somrii&  de  40  som 
qu'elle  déposa  en  espèces  sonnantes  sur  Vautel  de  la  patrie,  en 
conseillant  à  tous  les  Français  d'en  faire  autant, 

Un  Lyonnais  eut  l'art  de  se  faire  décerner  la  même  couronne 
civique,  en  profitant  habilement  de  la  circonstance,  pour  faire 
don  à  la  nation  d'un  preshyt'ere  qu'il  avait  eu  l'imprudence  d'ache^ 
îer,  &  dont  il  connut  les  risques,  en  lisant  dans  un  message  du 
Direétoire  que  les  acquéreurs  de  presbytères  étaient  dèsig7îé$ 
au  folgnard,  surtout  à  Lyon. 

Pour  signaler  tout  à  la  fois  Sdeur  animosité  contre  la  Grande- 
Bretagne,  &  leur  mè-pris  pour  les  préjugés,  les  tonneliers  de 
Marseille  arrêtèrent  de  consacrer  le  Dimanche  du  28  Janvier  aa 
îravaily  &  ils  promirent  d'en  verser  le  produit  à  la  trésorerie 
nationale  pour  la  destruction  du  gouvernement  A?iglais, 

Un  rentier  eut  la  générosité  de  faire  le  sacrifice  de  sa  créance 
iur  VEtat  deux  naois  après  que  le  décret  de  banqueroute  y  eut 
passé  l'éponge. 

L'ex-Général  C.  Valence,  émigré  de  France  &  congédié 
d'Angleterre,  ne  voulut  point  perdre  l'occasion  d'offrir  son  con- 
tingent de  baine  contre  les  ennemis  de  sa  patrie.  Le  Moniteur  dis 
12  Février  l/pS,  nous  apprend — "  qu'il  prit  entre  les  mains  du 
consul  Français  à  Hambourg  l'engagement  de  remettre  à  la  tré- 
soreiie  nationale,  des  que  la  justice  au'iL  attendait  tous  l-es 
jorns  lui  serait  rendue,  le  dixième  de  ce  qui  lui  revenait  de  ses 
revenus  arriérés  pour  les  années  ii,  m,  iv  &  v  de  Père  repu- 
hlicaine" 

Les  officiers  composant  l'état  major  du  vaisseau  VHeureuj^ 
témoignèrent— "  le  regret  qu'ils  ressentaient  de  ne  pouvoir  faire 
hommage  d'une  partie  de  leur  solde,  leurs  appointemens  r^'ayaut 
point  été  payés." 

Le 
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dans  les  comptes  rendus  par  la  trésorerie,  que  lé 
grand  total  de  ces  dons  se  soit  élevé  à  deux  cents 
soixante  àf  treize  mille  six  cents  sept  livres,  dix  sous, 
sept  de?îiers  tournois,  ce  qui  est,  à  peu  de  chose 
près,  la  somme  qu*une  seule  maison  de  commerce 
de  Tune  des  villes  provinciales  de  la  Grande-Breta^ 


Le  Moniteur  du  23  Mars  cite  un  autre  trait  qui  1  emporte  en 
générosité  sur  tous  ceux  qu'on  vient  de  lire. — "  Un  secrétaire 
proclanoe  les  dons  patriotiques.  Le  citoyen  Ortion,  employé  à 
la  régie  de  l'enregistrement,  fait  don  de  la  somme  qu'il  a 
comptée  à  la  trésorerie  pour  trois  aunes  de  drap  qu'il  devait 
recevoir  &  qui  ne  lui  ont  pas  été  délivrées.  La  mention  hemora- 
Me  est  décrétée." 

On  récompensa  de  la  même  manière  l'offrande  de  quelques 
Irlandais  qui  vinrent  faire  un  hommage  JUial  de  la  harpe  d'Erîn, 
&  le  zèle  de  deux  littérateurs^  jusqu'alors  inconnus,  qui  adres- 
sèrent aux  Conseils  uil  poëme  intitulé  Guerre  aux  Anglais,  &  un 
drame  ayant  pour  titre  :  La  Descente  en  Angleterre,  Projjhètie  en 
deux  actes,  en  prose. 

Tels  ont  été  les  fruits  de  ce  qu'on  appela  Ti^npuhlon  généreuse 
delà  Grande  Nation!  &  l'on  peut  juger  d'après  cette  énuméra» 
tion  si  Le  Brun  avait  eu  raison  de  craindre — *'  que  le  misérable 
résultat  de  ces  ifisignifiaTites  auménes  ne  donnât  la  mesure  trop 
vraie  de  la  faiblesse  de  l'attachement  des  citoyens." 

En  les  voyant  invités  à  déployer  en  grand  leurs  moyens,  beau- 
coup de  gens  s'étaient  attendus  a  des  preuves  plus  substantielles 
de  leur  haine  contre  la  Grande-Bretagne,  &  à  des  préparatifs 
mieux  assortis  à  la  grandeur  des  indem?iités  qu'ils  se  proposent 
de  lui  arracher.  Le  député  Bonnaire  a  observé  à  cette  occa- 
sion qu'on  se  demandait  pat  tout  où  est  l" enthousiasme  qui  a 
créé  la  république  P  N'aurait-on  pas  pu  lui  répondre  que  cet  en- 
thousiasme avait  disparu  avec  la  planche  des  assignats  qui 
lalarîa  si  richement  &  sji  long-tema  les  ministres  du  nouveau 
culte  ? 

Cc2 
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gne  a  versée,  pendant  la  même  année,  comme  sous- 
crïpion  volontaire  dans  Técliiquier  de  Londres  (20). 

Impôts  sur  le  Luxe. 

Beaucoup  de  gens  se  figurent  encore  que  si  le 
Dlredloire  ne  peut  rien  obtenir  des  riches  par  la 
persuasion,  il  atteindra  leur  superflu  par  des  taxes 
qu'ils  seront  forcés  de  payer  à  moins  de  renoncer  à 
leurs  jouissances.  On  les  en  menace  en  effet,  &  la 
nouvelle  Commission  des  finances  a  une  si  haute 
idée  des  produits  d'un  pareil  subside,  qu'elle  vient 
d'annoncer  comme  certaine  la  levée  de  45  millions 
par  un  simple  impôt  additionnel  sur  les  voitures, 
les  chevaux,  les  domestiques,  les  portes  cochères, 
les  balcons,  les  fenêtres,  &c. 

Il  est  certain  qu'elle  s'en  est  vantée  ;  mais  outre 
que  ces  45  millions  ne  combleraient  qu'une 
bien  faible  partie  du  déficit,  quel  succès  espérer 
de  cette  tentative,  après  le  rapport  qui  fit  rejetter 
d'emblée  la  fameuse  taxe  d'humafiitéf  Celle-ci  ne 
différait  que  par  le  nom,  de  l'impôt  qu'on  vient  de 
décréter  ;  elle  eut  été  quatre  fois  plus  modérée, 
puisqu'il  n'était  question  de  lever  que  dix  à  douze 
■millions,  &  enfin  les  bases  s'en  trouvaient  toutes 
posées,  attendu  qu'il  ne  s'agissait  que  d'augmenter 


(20)  La  maison  Peele  k.  Co.  de  Manchester  a  souscrit  pour 
i.lOjOOO  sterl.  Quand  de  simples  négocians  ont  donné  dti  pa- 
reils exemples  d'esprit  public,  il  ne  faut  plus  s  étonner  si  les 
souscriptions  volontaires  que  M.  Pitt  n'avait  évahiées  qu'à  2|^ 
million  sterl»  en  ont  produit  plus  de  2. 
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de  moitié  la  contribution  somptuaire.  Voici  ce* 
pendant  les  détails  très  circonstanciés,  que  présenta 
le  rapporteur  des  Anciens,  pour  faire  comprendre 
que  dans  l'état  adluel  des  choses  toutes  taxes  sur  le 
luxe  ne  seraient  que  des  visions  en  finances.  Après 
avoir  posé  en  fait  que  la  taxe  somptuaire  dont  on 
avait  espéré  20  millions,  &  qu'on  voulait  porter  à 
30,  ne  produirait  pas  au  delà  de  400  mille  francs 
dans  la  capitale,  ni  plus  de  2  millions  dans  tous 
les  départemens,  il  ajouta  : — '^  Le  luxe  apparent  ou 
réel  est  aujourd'hui  tellement  restreint,  en  partie 
par  économie  de  nécessité,  &  en  partie  par  celle  que 
dicte  le  bon  sens  &  la  sagesse,  qu'en  exceptant  Paris, 
on  peut  douter  qu'il  y  ait  deux  cents  voitures  dans 
toute  la  république.  Dijon  comptait  autrefois  80 
voitures.  Il  est  aujourd'hui  réduit  à  une  couple  de 
cabriolets.  Rouen  avait  autrefois  300  voitures. 
Aujourd'hui  il  n'y  en  a  plus  qiiiine  seule.  Quant 
aux  domestiques  ;  tous  les  salaires  sont  si  forts  & 
le  nombre  de  ceux  qui  s'adonnent  à  cet  état  est 
heur  eus  einefît  si  réduit,  que  ces  deux  circonstances 
seules  suffisent  pour  ne  plus  avoir  de  domiestiques 
que  le  nombre  strictement  nécessaire  au  service  de 
la  maison  (21)." 

Lecouteulx,  auteur  de  ce  rapport,  eut  grand 
soin  de  l'appuyer  sur  l'autorité  de  ceux  qui  s'occu- 
paient alors  à  organiser  la  contribution  somptuaire  ; 


(21)  Voyez  le  Moniteur  du  12  Février,  1798. 
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mais  il  eût  pu  s'en  dispenser^  car  les  faits  précis 
qu'il  venait  d'énoncer,  étaient  si  bien  connus  de  la 
plupart  de  ses  collègues,  qu'ils  rejettérent  unanime- 
ment la  taxe  d'huma7îifê,  h  le  Directoire  ne  tira 
de  sa  proposition  que  la  honte  des  dégoûtantes 
impostures  qu'il  s'était  permises  pour  la  faire  ad- 
mettre unanimement  par  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  (22).  En  y  réfléchissant  mieux,  ils  se  sont 
si  bien  convaincus  de  l'impossibilité  d'élever  la 
contribution  somptuaire  de  20  à  30  millions, 
qu'ils  ont  fini  par  l'abaisser  à  un  miïï'mi  &  de??if. 
Encore  pour  ne  point  être  déçu  dans  l'espérance 


(22)  AjSn  d'y  obtenir  cette  unanimité,  le  DirciStoire  lui  avait 
adressé  un  message  où  il  certifia  que — "  les  ministres  Bcitan" 
niques  venaient  de  condamner  en  masse  à  mourir  de  faim  tous 
les  prisonniers  Français  au  nombre  de  25  mille." — Comme  on 
paraissait  avoir  quelques  doutes  sur  la  réalité  de  cette  horrible 
sentence,  Riou  tira,  comme  au  hasard,  une  lettre,  qu'il  dit 
avoir  reçue  de  l'un  de  ces  prisonniers,  lequel  lui  mandait,  que — 
"  la  chair  sanglante  d'un  chien  trouvé  m^rt  avait  été  par  plu- 
sieurs d'entr'eux  disputée  à  coups  de  couteaux,  U  que  le  gou- 
vernement Anglais  ayant  accordé  une guïnce  de  gratification  aux. 
chirurgiens  pour  chaque  viemhre  qu'ils  couperaient  à  un  républi- 
cain, cette  gratification  avait  engagé  ces  misérables  à  mutiler 
tous  les  Français  qui  ont  le  malheur  de  tomber  entre  leurs 
mains."— Les  détails  si  cireonstanciés  que  présenta  ce  furibond 
jayant  levé  tous  les  doutes,  Villers  se  hasarda  à  ajouter  que 
Te  gouvernement  Anglais  -poussait  V  atrocité  au  point  de  faire  fusiller' 
fn  masse  les  prisonniers  dans  leurs  cachots,  &  il  profita  avec  pres- 
tesse de  l'impression  que  fit  une  pareille  atrocité  sur  les  âmes 
sensibles  de  ses  collègues  pour  déployer  le  projet  de  la  nou' 
?elle  taxe,  qu'il  décora  du  Rom  de  taxe  d'humanité. 
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d'un  sî  mince  produit,  â-t-il  fallu  assujettir  à  cette 
taxe  somptuaire  les  domestiques  femmes  (23). 

Le  croirait-on  1  c'est  précisément  peu  de  se- 
maines après  avoir  reconnu  la  nécessité  de  cette 
immense  réduction,  que  les  deux  Conseils  se  sont 
occupés  de  nouveau  à  iaxer  le  luxe  sans  pitié,  & 
qu  ils  ont  imaginé  &  sanctionné  l'impôt  sur  les 
balcons  &  sur  les  fenêtres,  en  en  plâ<^ant  le  produit 
éventuel  pour  45  millions  dans  leur  tableau  spécu- 
latif des  recettes  imaginaires  de  l'année  courante. 

On  ne  doit  donc  jamais  perdre  de  vue  les  faits 
très  précis  articulés  par  Lecouteulx,  toutes  les  fois 
qu'on  entend  parler  des  fortunes  colossales  élevées 
pendant  la  révolution,  &  que  L.  Buonaparte  vou- 
drait voir  regorger  dans  le  trésor  public.  Il  oubliait 
qu'on  a  fait  sévèrement  rendre  gorge  à  ce  qu'on 
appelle  les  nouveaux  riches,  par  la  démonétisation  des 
assignats,  puisque  tel  parvenu  qui  s'était  affiché 
il  y  a  trois  ans,  comme  viïllïonaire  pour  avoir  su  ' 
amasser  3  millions  de  papier-monnaie,  s'est  trouvé^ 
en  fin  de  compte,  réduit  à  un  capital  effectif  de 
valu  francs,  lorsque  les  assignats  ont  été  repompés 


(23)  Sainthorent,  sur  le  rapport  duquel  on  s'y  décida  le 
10  Novembre,  eut  l'efFronterie  de  présenter  cette  nouvelle 
institution  fiscale  comme  purement  politique  &  morale.— 
*'  Le  but  de  nos  institutions,  dit-il,  sera  toujours  d'éloigner 
les  hommes  de  l'état  avilissant  du  service  dans  les  villes,  &:  de 
laisser  aux  mains  des  femmes  les  détails  du  ménage.'* 

Etrange  moyen  de  leur  laisser  exclusivement  les  détails  du 
ménage^  que  de  mettre  un  impôt  gur  celles  qui  se  vouent  à  cet 
état  ! 

Cc4 


(     302     ) 

à  raison  de  i. 3 000,  pour  Z/.l.  Le  calcul  en  eit 
très  simple,  &  il  explique  de  reste  ce  passage  déjà 
cité  du  rapporteur  Laporte-*-*^^  Une  cotte  imposante 
de  6  ou  10  mille  francs  a  plus  d'une  fois  conduit 
l'huissier  &  son  escorte  dans  une  maison  où  il  n'a 
trouvé  qu'un  tnauvais  grabat^  au  lieu  du  riche  mo- 
bilier, du  luxe  &  du  faste  qui  y  régnaient  en  l'an 
V." — Il  est  de  toute  évidence  que  ces  mauvais 
grabats  étant  dépourvus  de  meubles,  l'escorte  des 
garnisers  se  voit  au  bout  de  son  rôle,  &  que  des 
cottes  qui  paraissaient  assez  raisonnables  au  com- 
mencement de  3 1^^^  ont  dû  se  trouver  extravagantes 
vers  la  fin  de  1798  (24). 

Ces  rapprochemens  doivent  faire  comprendre  que 
les  législateurs  Français  ont  beau  dire  que  \^  fastueux 


(24)  C'est  ce  qu'a  très  bien  développé  Lecouteulx  dans 
récrit  où  il  observe—"  qu'il  avait  fallu  faire  des  cottes  telle- 
ment extravagantes  qu'elles  ont  excité  des  réclamations  uni- 
verselles, &  qu'en  les  laissant  subsister  telles  qu'elles  étaient, 
c'eut  été  le  vrai  moyen  de  n'être  pas  payé,  même  par  ceux  qui 
ne  sont  pas  surchargés  &  qui  auraient  profité  des  réclamations 
fondées  de  leurs  voisins." 

Il  a  insisté  dans  ce  même  écrit  sur  l'absurdité  de  rien  espérer 
de  tous  les  impôts  sur  le  luxe,  &  a  prophétisé  que  ce  système 
qui  a  aujourd'hui  tant  de  partisans  en  France,  sera  aussi  stérile 
dans  ses  résultats  au'ARBiTKAiRE  dans  son  éxecution. 

Bailleul  avait  été  encore  plus  loin,  comme  on  en  peut  juger 
par  ce  passage  de  son  rapport  du  S  Août.—"  Nous  avons  dû 
nous  pénétrer  de  cette  idée  d'un  auteur  célèbre.  Si  dans  de 
fareiUes  circonstances  y  vous  décrétez  de  nouveaux  impôts  sans 
avoir  pris  auparavant  les  mesures  nécessaires  pour  piettre  cha- 
cun dans  le  cas  de  payer,  -c'est  comme  si  vous  donniez  la  question  a 
un  muet  pour  en  obtenir  un  aveu,' 
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étalage  du  luxe  de  Paris  appelle  Vimpôt,  ce  lu^e 
n'en  est  pas  moir>s  un  luxe  sans  opulence^  un  luxe 
que  ni  le  fisc,  ni  ses  huissiers,  ni  leur  escorte  ne 
peuvent  atteindre  par  des  impôts  vraiment  produc- 
tifs ;  que  Saint-Aubin  a  eu  grande  raison  de  dire 
qu'on  devrait  tout  au  moins  les  baptiser  impôts  sur 
la  misère  ;  qu'enfin,  si  pour  se  procurer  le  mil- 
liard additionnel  dont  elle  a  besoin,  l'administra- 
tion républicaine  n'a  en  effet  d'autre  ressource 
fiscale  que  les  taxes  somptuaires  qu'on  lui  offre  de 
décréter,  elle  est  irrémissiblement  condamnée  à 
périr  comme  le  gouvernement  monarchique  par 
le  déficit  âf  par  les  finances. 

Après  avoir  ainsi  passé  en  revue  les  cinq  moyens 
sur  lesquels  avaient  compté  les  financiers  Français 
pour  couvrir  leur  immense  déficit,  donnons-nous 
un  moment  le  spectacle  des  révolutions  populaires. 
Souvenons-nous  que  celle-ci  avait  été  entreprise 
pour  combler  un  déficit  de  50  à  6o  millions,  &  que 
Dédelay,  en  le  voyant  grossir  par  les  premiers  dé- 
crets que  l'assemblée  constituante  décorait  du  nom 
de  réformes^  lui  donna,  le  7e  Janvier  i/Ql^  l'aver- 
tissement suivant  : — *'  Deux  ans  de  travaux  n'abou- 
tiront qu'à  prouver  de  plus  en  plus  à  l'Europe,  que 
les  finances  ont  été,  &  seront  toujours  Xécueïl  où 
viendront  se  briser  notre  puissance  &  notre  bon- 
heur 1  Quoi  !  nous  avons  été  appelés  pour  com- 
bler un  déficit  de  50  à  6o  millions,  &  toutes  nos 
réformes  n'aboutiront  qu'a  en  laisser  un  de  102 
millions  !  ...  Ce  serait  donner  lieu  de  penser  aux 


(■     394     > 

ennemis  de  la  révolution  qu'impuissans  pour  recréer 
nous  avons  indiscrètement  détruite 

Ces  paroles  prophétiques  sont  d'autant  plus  re-' 
marquables,  qu'elles  furent  prononcées  par  un 
homme  qui  est  encore  député,  &  c|ui  a  siégé  suc- 
cessivement dans  chacune  des  diverses  assemblées, 
oïl  l'on  a  achevé  de  tout  détruire  en  promettant  de 
tout  recréer,  où,  à  l'aide  du  papier-monnaie,  on  a 
trouvé  le  double  secret  d'augmenter  à  l'iniini  les 
dépenses  Se  le  déficit,  8c  où  l'on  ose  encore  répéter 
au  peuple  que  ses  ressources  sont  erittères  pour  y 
faire  face. 

Que  de  déchiremens  l'on  éprouve  en  portant  ses 
regards  sur  le  passé  &  sur  le  présent  !  &  qui  ne 
gémirait  sur  l'affreux  épuisement  dans  lequel  les 
usurpateurs  de  cette  belle  contrée  l'ont  conduite, 
si  cet  épuisement  même  n'offrait  pas  à  tous  les 
peuples  que  la  France  a  dépouillés  la  certitude  de 
reconquérir  leurs  domaines,  leur  indépendance  &; 
leur  honneur,  dès  qu'ils  feront  des  efforts  propor- 
tionnés à  l'importance  de  cette  triple  conquête  ! 

Que  si,  par  un  aveuglement  qui  a  déjà  risqué  de 
nous  replonger  dans  la  barbarie,  ils  s'en  laissaient 
imiposer  de  nouveau  par  cette  assemblée  de  mania- 
ques, qui  s'écrie  encore,  qu'elle  aura  les  nwye?is  de 
fournir  a  tous  les  frais  extraordinaires  de  fkisieurs 
campagnes,,., Q^^  le  désordre  de  ses  finances  est  peut-^ 
être  fhis  funeste  à  ses  ennemis  qu'à  elle-même, 
&  qu'ils  devraient  s" épouvanter  chaque  fois  qu'ils 
apprennent  les  obstacles  qui  les  arrêtent  ;    à  ces 
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jaftances,  j'opposerai  les  cris  d'' épouvanté  que  lais- 
sent échapper  les  régicides  dans  leurs  conciliabules, 
oà  ils  reconnaissent  que  le  mouvement  de  la  machine 
est  prêt  a  cesser^  £sf  quïl  menace  d'une  détraquation 
funeste  (25).  C'est  surtout  dans  les  derniers  dé- 
bats que  percent  les  pressentimens  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  de  leur  catastrophe  inévitable  ;  c'est  là  qu'on 
les  entend  se  répéter  qu'il  se  prépare  une  crise  vio~ 
lente  (20),  que  le  déficit  a  creusé  un  gouffre  qui 
engloutira  la  république  (27)  que  son  salut  est  atta- 
ché à  la  certitude  de  le  combler  (28)  ;  qu'il  faut  y 
réussir  2i  peine  d'' amener  bientôt  une  révolution  par  les 
finances  (1<^)  \  que  ce  sont  elles  qui  ont  réellement 
anéanti  la  Monarchie^  &  non  les  déclamations  des  phiU- 
sophes  (30)  ; — -que  toutes  les  mesures  fiscales  qu'on 
a  prises  jusqu'ici  n'ont  été  que  des  palliatifs^  &  n'ont 
fait  que  couvrir  le  volcan  dont  V explosion  deviendra 
plus  terrible  (3l)  ; — qu'enfin  le  péril  est  imminent ^  8c 
que  la  situation  delà  république  sous  le  rapport  des 
finances,  est  tellement  précaire,  environnée  de  tant 
d'écueils,  qu'elle  doit  épouvanter  quiconque  y  réfié- 
chit  (32). 


(25)  Harmand. 

(26)  Fabre. 

(27)  Message  du  Direâ:oinei 

(28)  Ramel,  ministre  des  finances. 

(29)  Fabre. 

(30)  Baraillon. 

(31)  Duflos. 

(32)  Legendre,  le  5  Odobre,  1798, 


(    396    ) 

Comme   Arnould  passe  pour  l'un   des   députés 
les  plus  capables  d'y  réfléchir  (33),  nous  terminerons 


(33)  L'homme  de  France  sans  contredit  le  plus  capable  d'y 
réfléchir  était  le  Général  Montesquieu,  &  peu  de  tems  avant  sa 
mort,  il  a  publié  une  espèce  de  testament  politique  qui  se  ter- 
mine par  ces  mots, — '■''  Si  l'on  voulait  brusquer  l'usage  du 
crédit  avant  de  l'avoir  créé  par  les  seuls  moyens  qui  lui  donnent 
l'être,  ou  si  sous  le  faux  prétexte  de  dignité  nationale,  on  s'en- 
gageait dans  des  dépenses  qui  exigeassent  du  peuple  des  sacri- 
fices au  dessus  de  ses  forces,  j'ose  le  dire  aux  arbitres  de  nos 
destinées:    c'en    serait   fait   de  la   EÉpuBLiauE." 

Un  autre  Général  Français,  moins  versé  dans  cette  matière, 
mais  auquel  personne  ne  contestera  une  grande  perspicacité, 
vient  de  publier,  en  Septembre  1798,  que — *^  le  désordre  des 
finances  est  à  son  comble  &  qu'à  cet  égard  la  France  joue  de  son 
reste." — Cette  découverte  de  Dumouriez  serait  plus  méritoire 
si  elle  eût  été  moins  tardive,  ou  s'il  l'eût  entrevue  lorsque  sous 
son  ministère  on  entreprit  si  légèrement  avec  des  assignats  une 
guerre  générale  qui  devait  inévitablement  amener  la  chute  du 
papier-monnaie,  &  qu'il  s'agit  de  soutenir  aujourd'hui  sans 
moyens  artificiels  &  sans  ressources  réelles.  Quoiqu'il  en  soit, 
il  n'hésiie  plus  à  se  ranger  à  l'avis  de  ceux  qui  pensent  que  la 
république  périra  par  le  déficit. — "  Le  plus  grand  de  ses  dan- 
gers, écrit-il,  celui  qui  amènera  nécessairement  une  révolution 
décisive,  on  ne  prévoit  pai  encore  en  quel  sens,  c'est  le  désordre 
IRRÉMÉDIABLE  dcs  finances." 

Je  ne  diffère  d'avec  lui  qu'en  ce  qu'il  me  paraît  assez  naturel 
de  prcvoir  que  cette  révolution  décisive,  sera  dans  un  sens  con- 
traire au  régime  de  l'égalité  qui  porte  aux  fondions  publiques 
précisément  une  classe  d'hommes  qui  ne  peut  point  se  passer  de 
salaire^,  &dans  un  sensfa'vorable  au  régime  qui  confiera  exclusi- 
vement aux  propriétaires  les  places  d'administration  intérieure. 

Mais  ce  qui  est  tout  autrement  difficile  à  pré'voir  c'est  l'é- 
poque de  cette  révolution  décisive.  Peut-être  n'éclatera-t-elle 
que  lorsque  les  recettes  ne  suffiront  plus  aux  indemnités  du  Corps 

légis« 
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cet  exposé  par  les  réflexions  qu'il  a  présentées  dans 

son  rapport  du  26  Août. — "  Le  déluge  du  papier- 
monnaie,  tuoteur  de  notre  indépendance^  est  devenu 
le  principe  de  notre  langueur  actuelle  .  .  .  On  ne 
saurait  sortir  de  ce  dilemme,  ou  qu'il  ne  faut  pas 
ordonner  (iOO  millions  de  dépenses,  ou  qu'il  faut 
assigner  les  fonds  pour  les  payer ....  De  notre 
ponctualité  à  remplir  cette  partie  de  notre  mandat, 
doit  résulter  pour  nous,  prochamernent  peut-être; 
les  hénédïctions  ou  le  désespoir  du  peuple  .  .  .  Nons 
avons  voulu,  en  forçant  nature  de  toutes  parts,  que 
notre  revenu  annuel,  décroissant  par  accident  snr 
l'ancien  territoire  Français,  fit  toutes  les  avances  de 
nos  mémorables  &  heureuses  entreprises .  . .  N'est- 
il  pas  contraire  à  tous  les  principes  de  conservation 
d'un  peuple^  de  vouloir^  avec  persévérance  h.  sans 
ménagenaent,  prendre  sur  son  produit  net  annuel 
des  dépenses  énormes  Se  extraordinaires,  de  manière 
qu'il  serait  facile  de  calculer  V époque ,  si  la  guerre 
durait,  où  toutes  les  dépenses  surpasseraient  la  va-- 
leur  du  produit  annuel  de  la  France ^"^ 


législatif  &  à  la  ^olde  des  troupes.  C'est  alors  que  tout  l'odieux 
de  leurs  privations  retombera  snr  le  goaverriement  usurpateur;, 
&  qu'il  apprendra  à  ses  dépens, 

'Non  £sse  ducis  stricto^  scd  mlJuls  aises. 

On  dirait  même  qu'il  en  a  déjà  le  pressentiment,  car  dans 
son  message  de  détresse  du  3  Oélobre,  il  rappelle  aux  deux 
Conseils,  que—  "  les  indemnités  constitutionnelles  ne  pour- 
raient recevoir  d'atteinte  sans  de  grava  inçcnvcmeriSj  &  que  la 
S0LD6  des  troupes  est  une  d^tu  sacrU,'' 
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Voilà  le  mot  le  plus  vrai  qui  ait  ete  proftoncé 
dans  les  deux  Conseils^  &  je  ne  diffère  d'avec  ce 
rapporteur,  qu'en  ce  qu'il  me  paraît  facile  de  caU 
culer,  que  V époque  qu'il  annonçait  comme  prochaine^ 
est  déjà  arrivée.  Certes,  le  calcul  est  aujourd'hui 
si  clair,  que  j'ose  les  défier  de  lever  cette  année  en 
impôts,  sur  ce  peuple  épuisé,  le  tiers  ni  même  le 
quart  de  toutes  les  sommes  qu'on  se  flatte  d'en 
obtenir  &  qu'on  lui  représente  comme  indispensa* 
blés,  à  jpeine  d'amener  une  révolution  ^ar  les  jînan^ 
ces. 

Mais  je  pressens  ici  une  objection  que  feront  en- 
core plusieurs  hommes  éclairés,  &  tout  autrement 
difficile  à  résoudre  que  celles  que  je  me  flatte 
d'avoir  déjà  écartées. — "  Vous  pouviez  vous  dis- 
"  penser,  diront-ils,  de  vous  appesantir  sur  l'examen 
des  ressources  régulières,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
gouvernement  essentiellement  ir régulier  dans  sa 
marche,  &  quia  accoutumé  ses  sujets  à  ne  plus  rien 
envisager  comme  leur  appartenant  en  propre» 
*^  Au  lieu  de  nous  parler  d'impôts  8c  d'emprunts 
'^  volontaires,  montrez  nous  que  les  emprunts  for^ 
*'  ces,  les  réquisitions  en  nature  ^  &  même  les  confise  a- 
'^  tiojis  d'immmbles  ne  pourront  plus  se  renouvellera 
*-'  Indiquez  nous  le  terme  de  la  patience  des  Fran- 
*^  qais  —  Ils  sont  devenus  étrangers  à  leurs  souf^ 
^^  franc  es.  La  république  a  été,  elle  va  encore  malgré 
*'  le  déficit.  C'est  du  sein  de  sa  pénurie  &  de  ses 
^  désordres,  que  sont  sortis  sa  grandeur  àf  rabaisse-* 
*'  ??ient  de  ses  voisins.    Elle  ira  donc  comm&  elle  a 
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*^  déjà  été,  &  le  passé  est  le  garant  de  V avenir  (34). 
^'  Qu'importe  au  Directoire  la  diminution  des  jouis- 
"  sauces  de  ses  esclaves,  depuis  qu'il  a  organisé  cette 
''  nombreuse  soldatesque  dont  la  paie  est  au  bout 
"  de  l'épée  ?  Aussi  long-tems  que  le  sol  produira 
'^  des  récoltes  suffisantes  pour  nourrir  le  peuple  &c 
^^  les  soldats,  rien  ne  manquera  à  leurs  chefs— ^z^i 
"  peuvent  atteindre  aux  derniers  ressources  avec  Vac- 
*'  tion  du  despotisme  ^  les  formes  de  la  liberté,  Esi— 
^^  ce  le  numéraire  qui  s" enfuit  f  Ils  vont  droit  aux 
**  choses  réelles  par  la  voie  des  réquisitions,  A-t-mi 
''  besoin  de  promesses?  Ils  en  donnent,  A-t-on  besoin 
"  dy  manquer  P  Ils  y  manquent  (35). — Tant  qu'il 
*'  restera  une  gerbe  de  paille  ou  une  botte  de  foin 
^^  dans  un  grenier,  elles  seront  leur  propriété  (36). 
^^  Si  le  superflu  des  fruits  de  la  terre  ne  leur  suffit 
*^  pas,  ils  se  saisiront  de  la  terre  elle-même,  &  sûrs  de 


(34)  Anïuiote  au  Congres  de  Piastadt. 

{35)  M.  Necker. 

(30)  En  citant  ces  deux  lignes  d'nn  ancien  écrit  de  M. 
Mallet  Dupan,  &  en  m'attachant  à  montrer  que  cette  opinion, 
qui  pouvait  être  fondée  dans  le  conimencement  du  règne  de 
la  terreur,  n'est  déjà  plus  applicable  aux  circonstances  présentes, 
je  m'empresse  de  reconnaître  que  cet  écrivain  est  celui  qui 
a  le  mieux  remonté  à  la  source  des  dangers  dont  la  France 
menace  aujourd'hui  toutes  les  nations  de  l'Europe.  C'est  pour 
les  DÉPOUILLER  qutiU  les  rc-vohuwmie,  a-t-ii  dit  dernièrement  ; 
C'est  pour  SUBSISTER  ELLE-MÊME  quelle  les  dépouille.  Voilà  la 
question  réduite  à  ses  termes  les  plus  simples.  Voilà  le  texte 
de  l'écrit  volumineux  que  je  publie.  Il  n'a  d'autre  objet  que 
de  mettre  cette  grande  vérité  en  évidence  par  une  série  de  faits 
incontestables  8c  trop  peu  connus. 
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"  rimpunité  au  milieu  d'un  peuple  qu'ils  ont  plongé 
*^  dans  la  dernière  abjection,  ils  ne  laissent  tarir  le 
*'  réservoir  du  trésor  public  que  parce  qu'ils  se 
*•  tiennent  pour  assurés  de  le  remplir  par  de  nou- 
^^  veaux  crimes  au  moment  du  besoin.  Il  n'est 
'^  aucun  de  leurs  actes,  ni  de  leurs  débats,  oh  Ton 
*'  ne  puisse  lire  ces  mots  terribles.  jErarimn  si 
''  amhlùone  exhauserhnus,  per  sceJera  supplendum 
''  evïtr 

On  ne  m'accusera  pas  d'avoir    affaibli  Tobjec- 
tion.    Essayons  d'y  répondre. 


CHAR 
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C  H  A  P.     X. 

împdSsîUïitê  où  sont  les  Chefs  des  Français  de  revenir 
aux  Confiscations,  aux  Réquisitions  ^  aux  Em^ 
p-unts  Forcés,  Epuisement  des  Ressources  Révolu- 
tionnaires, 

Il  est  des  tetnSy  dit  Voltaire,  me  les  hommes  sojit 
lâches  à  proportion  que  leut'S  maîtres  sont  cruels. 
Jamais  l'histoire  de  ses  compatriotes  ne  justifia  da- 
vantage cette  triste  observation,  jamais  ils  ne  se 
soumirent  avec  autant  de  lâcheté  au  joug  du  des- 
potisme. Si  le  règne  de  leurs  maîtres  actuels  est 
un  peu  moins  sanglant  que  celui  de  Robespierre^ 
il  est  sans  comparaison  plus  flétrissant  pour  la 
nation.  Ce  monstre  l'avait,  en  quelque  manière, 
enchaînée  par  surprise,  mais  après  avoir  secoué  ses 
chaînes,  n'avait-elle  pas  juré  mille  fois  de  ne  plus 
courber  sa  tête  sous  la  terreu?i^  d'être  constamment 
debout  pour  la  repousser? 

La  principale  différence  qui  existe  entre  la  ter- 
reur révolutionnaire,  &  la  terreur  consiitittionnelle  {\), 

(l)  En  réclamant  je  ne  sais  quelle  propriété,  un  pétition- 
naire a  dit  dernièrement  avec  beaucoup  de  naïveté  qu'elle  lui 
avait  été  enlevée  dans  îe  tevis  de  la  grande  terueur,  &  le  Con- 
seil des  Cinti-Cents  ne  s*cst  point  formalisé  de  cette  distinc- 
tion, 
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C'est  que  les  tribunaux  du  Comité  de  salut  public 
répandaient  en  masse  le  sang  que  versent  en  détail 
les  Commissions  rpilitaires  du  Diredloire,  Se  que  le 
flonib  vengeur  dont  elles  se  vantent  aujourd'hui  de 
laver  la  tête  de  ses  ennemis  (2),  a  succédé  au  rasoir 
national  avec  lequel  les  meurtriers  de  Louis  XVI  se 
glorifiaient  de  l'avoir  raccourci.  Une  autre  diffé- 
rence, c'est  qu'au  lieu  d'entasser  maintenant  les  ci- 
toyens suspeBs  &  les  prêtres  insermentés  dans  des 
maisons  de  réclusion  où  le  spectacle  contipuçl  de 
leur  innocence  &  de  leur  misère  excitait  la  commi- 
sération du  peuple,  le  Directoire  trouve  plus  éco- 
nomique de  les  envoyer  au  delà  des  mers  sous  un 
climat  hrida7it^  qiî,  comme  l'a  dit  Rouchon^  ils  nont 
que  la  mort  à  attendre. 

Mais  ne  comparons  les  deux  terreurs  que  sous  le 
rapport  des  ressources  fiscales,  &  voyons  si  ceux 
qui  se  sont  saisis  du  sceptre  de  Robespierre  peuvent 
rentrer  dans  le  cercle  des  spoliations  productives. 
J'avais  annoncé,  en  1795,  qu'il  était  fermé  sans 
retour  pour  eux,  h  je  suis  maintenant  à  même 
de  porter  jusqu'à  l'évidence  cette  importante  vé- 
rité. Elle  est  tellement  contraire  aux  idées  re- 
çues, &  son  développement  peut  être  si  utile  aux 
nouvelles  républiques  qui  commencent  à  se  livrer 


(2)  Voyez  dans  le  Moniteur  du  g  Novembre  1708,  N°49, 
une  lettré  du  Général  de  Brigade  Morand,  qui  après  avoir  fait 
35  prisonniers  dans  la  Belgique,  les  envoyé  à  l'un  de  ses  amis, 
af-îi,  lui  écrit-il,  que  <vous  leur  faisiez  laver  la  itie  avec  du  plomh. 
Voilà  précisément  l'ancien  style  de  Marat  &  de  Dubois  Crancéo 
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aux  confiscations,   que  je  veux  m'arrctet  sur  îe 
produit  que  la  république  mère  a  tiré  des  siennes. 

Confiscations  des  Immeubles. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  la  fortune 
colossali  dont  les  révolutionnaires  avaient  cru  s'em^ 
parer  en  séquestrant  les  terres,  reposait  sur  l'idée 
qu'elles  conserveraient  leur  ancienne  valeur,  &  se 
vendraient  comme  auparavant,  environ  trente 
fois  leur  revenu  annuel.  C'est  à  l'aide  de  cette 
extravagante  idée,  mais  surtout  à  l'aide  des  assi- 
gnats que  le  Comité  de  salut  public  réussit  à  appro- 
'visionner  le  trésor  national  en  monétisant  les  terres 
à  l'instant  même  où  il  les  confisquait.  Il  n'avait 
pas  même  besoin  d'attendre  des  acheteurs  :  il  émet- 
tait son  papier,  &  disait  à  ceux  auxquels  il  le  pro- 
diguait :  saisissez  les  domaines  confisqués^  ils  sont  à 
vous.  Tant  que  le  peuple  fut  assez  imbécille  pour 
croire  qu'ils  représentaient  la  valeur  du  papier- 
monnaie,  il  alla  au  devant  du  crime  pour  en  rece- 
voir le  salaire  en  assignats  ;  car  ce  furent  eux  qui 
fournirent  à  Robespierre  de  quoi  solder  les  minis- 
tres de  ses  spoliations.  Voilà  comment  il  put  se 
vanter  de  frapper  monnaie  sur  la  Place  de  la  Révo- 
tion. 

Tout  ce  système  infernal  dépendait  donc  du 
crédit  des  assignats,  comme  celui-ci  tenait  à  l'opi- 
nion que  les  terres  saisies  conserveraient  leur  an- 
cienne valeur.  Cette  double  illusion  durait  encore 
vers  la  fin  de  1 794,  &  pendant  cette  même  année 
les  seuls  salaires  des  Comités  de  surveillance  s  éle^ 
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rèrent  à  îâ  somme  énorme  de  59 1  millions.  Il  est 
vrai  qu'après  la  mort  de  leur  chef,  on  ne  paya 
point  à  ces  escouades  révolutionnaires  la  solde  qui 
leur  était  due  ;  mais  c'est  par  cette  raison  même 
que  le  Directoire  ne  peut  plus  se  flatter  de  les  voir 
se  ranger  de  nouveau  sous  ses  étendarts^  à  moins  de 
les  soudoyer  d'avance,  ou  de  leur  laisser  dévorer  la 
proie  dont  il  ambitionnerait  de  se  saisir. 

Je  ne  prétens  point  dire  qu'il  ne  soit  assez  puis- 
sant pour  s*emparer  des  terres  sans  leur  secours  5 
mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  rassurant,  c'est  que  le 
iîsc  déplore  apjourd'hui  avec  amertunie  d'y  avoir 
mis  la  main,  &  reconnaît  s'être  ruiné  en  croyant 
s'enrichir. 

Croirait-on  que  la  vente  des  maisons  royales,  des 
palais,  des  hôtels,  des  couvens,  en  un  mot,  de  tous 
les  édifices  non-ruraux  dont  les  spoliateurs  s'étaient 
flattés  de  retirer  un  milliard  en  inscriptions,  ne 
leur  a  pas  produit  la  somme  effective  de  mille 
LOUIS  espèces^  Ceux  d'entr'eux  qui  firent  adopter 
ce  mode  de  vente,  en  Mars  1797^  î^e  manqueront 
pas  de  s'élever  contre  une  pareille  assertion.  Eil^ 
est  sans  doute  trop  extraordinaire  pour  être  crue 
sans  preuves,  &  je  ne  puis  les  fournir  qu'en  reve-^ 
nant  sur  un  autre  fait  non  moins  extraordinaire. 

On  doit  se  rappeler  que  vers  la  fin  du  règne  des 
assignats,  les  embarras  du  Comité  de  salut  public 
étaient  tels,  que  ne  trouvant  plus  de  fournisseurs 
qui  voulussent  accepter  à  aycun  prix  son  papier- 
monnaie,  il  fut  réduit  à  leur  ouvrir  clandestinement 


(     405     ) 

des  itiscriptions  sur  le  Grand  Livre,  &  quil  en  créa 
entr'autres  pour  deux  cents  7mUio7îs,  afin  de  s'ac- 
quitter de  la  modique  somme  de  o?ize  cents  ^nlllé 
livres  espèces  qu'il  derait  à  une  compagnie  du 
Havre  8c  de  Gênes.  On  doit  se  rappeler  aussi  que 
cette  étrange  opération  ne  fut  découverte  ou  dé-s 
noncée  par  le  ministre  Ramel,  que  lorsqu'il  n'était 
plus  teilis  d'y  remédier,  la  plupart  de  ces  nouveaux 
contrats  de  rentes  ayant  été  bien  vite  vendus  & 
tevendus  sur  le  marché,  sans  que  les  acheteurs,  entre 
les  mains  desquels  ils  passaient^  eussent  pu  en  soup- 
çonner l'origine  récente  &  usuraire  (3). 

Si  le  Corps  législatif  y  mit  d'abord  peu  d'irtipior-^ 
tance,  c'est  quHl  espéra  de  les  retirer  en  masse 
à  l'aide  du  décret  qui  autorisait  à  acheter  les  biens 
nationaux  avec  ces  inscriptions  ;  mais  corïirne  une 
partie  du  prix  des  achats  était  exigible  en  numé-* 
raire,  il  ne  se  présenta  que  peu  d'acquéreurs  pour 
les  doiîmines  ruraux,  &  presque  point  pour  les 
maisons  non^rurales,  qui,  dépérissatit  à  vue  di'oeil^ 
coûtaient  en  réparations,  fort  au  delà  de  kiir  re- 
-wenu.  Voilà  ce  qui  engagea  Cambacérès  à  propo- 
ser que  tc?us  ces  édifices  fussent  mis  immédiatement 
à  la  folle  enchère,  &  que  la  totaUfê  du  paiement 
{)ût  se  faire  en  iiïscrlpïons, — "  Les  maisons  natio- 


(3)  Voyez  p.  iop  &  lïO  de  V Histoire  de  VÀdminhiratlon  des 
Finances  de  la  République  Française  pendant  l'année  17 9^ >  les  dé- 
tails de  celte  transaction  que  Thibaut  justifiât,  en  disant—'*  Oa 
n'avait  point  d'argent  à  donner,  on  ne  pouvait  prodiguer  des 
assignats,  on  donna  des  inscriptions  sur  le  Grand  Livre." 
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haïes  entre  les  mains  de  la  nation  sont  absolumefit 
à  sa  charge,  dit-il,  elles  la  privent  de  la  contribution 
mobîliaire  &  des  droits  d'enregistrement  qui  se 
perçoivent  sur  les  mutations  &  sur  les  ventes. 
Leur  produit  n  égale  jamais  Us  frais  d^ entretien,  & 
B€  balance  pas  la  chance  de  leur  dépérissement."— 
Cambacérès  étala  ensuite  le  double  avantage  de  se 
débarrasser  ainsi  d*une  valeur,  qu'il  représentait 
comme  éteinte,  en  diminuant  d'autaiît  la  dette  des 
inscriptions,  dont  le  fardeau  était  si  lourd.  Puis  il 
ajouta  :  Cest  ainsi  que  le  Grand  Livre  se  purgera 
de  tous  les  titres  qui  en  ont  sali  les  pages. 

Quelque  séduisante  que  fut  cette  idée,Thibaudeàu 
entrevit  k  piège  avec  sa  perspicacité  ordinaire — - 
"  Je  sais  bien,  dit-il^  que  tout  ce  qui  est  régi  par  une 
nation  est  toujours  mal  administré  ;  &  ce  qu'on  a 
dit  des  maisons  s'applique  à  tous  les  domaines  natio- 
naux :  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  jeter 
inconsidérément  à  l'encan  &  au  premier  venu  par 
le  seul  désir  de  s'en  débarrasser..,. 0«  ne  trouve  pas 
d^ acquéreurs  !  Et  c'est  en  faisant  un  aveu  aussi 
ingénu  qu'on  espère  en  trouver  I  n'est-ce  pas  dire, 
en  d'autres  termes,  qu'on  veut  les  donner  pour  rien 
ou  à  peu  près  ?" 

C'était  clairement  insinuer  la  convenance  de  les 
restituer,  &  je  dois  rendre  cette  justice  à  Saint- 
Aubin,  que  bien  qu'il  se  soit  fait  après  coup  le 
défenseur  de  ce  nouveau  mode  de  vente,  il  avait 
essayé  de  l'écarter  dans  un  écrit  où  il  affirma — 
^•'  que  le  motif  seul  du  dépérissement  des  biens 
nationaux    faisait  penser  aux   administrateurs   les 
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plus  instruits  &  de  bonne  foî^  qtie  si  la  nation  né 
pouvait  les  vendre  à  aucun  prix,  elle  devrait  à  la 
lettre  lès  donner,  plutôt  que  de  les  garder  ;  que  la 
perte  qu'elle  éprouvait  par  le  séquestré  des  biens 
de  40  mille  h  tant  d'individus,  est  telle  qu'il 
h'y  avait  que  la  fureur  de- nuire  &  la  rage  d'oppri- 
mer &  de  détruire,  qui  pût  s'opposef  à  la  prompe 
radiation  des  quatre  cinquièmes  nu  moins  qui  sont 
évidemment  innocensT — L'un  des  législateurs  les 
plus  infîuens,  Thibaut,  craignant  Sans  douté  qu'on 
h'en  Tint  à  agiter  la  convenance  de  ces  radiations. 
Se  hâta  d'en  détourner  ses  complicés.-^^^  Si  vous 
voulet  qu'en  terminant  je  vous  dise  le  vérita- 
ble MOT,  le  voici.  Il  faut  forcer  les  émigrés 
à  coucher  dans  la  riie^  âf  leur  6 ter  tout  espoir  de 
rentrera 

Ce  n'était  point  là  le  vêrïîahte  mot.  Le  voici.  Le 
même  Thibaut^  qui  faisait  semblant  d'épancher 
ainsi  son  cœut,  s'était  trouvé  à  la  tête  dés  affaires 
lorsqu'on  avait  acquitté  les  onze  cenfs  mille  francs 
dûs  aux  fournisseurs  du  Havre,  en  les  inscrivant 
sur  le  Grand  Livre,  pour  deux  cents  millions  àc  capi- 
taux rec^iis.  Oh  lui  reprochait  de  terns  à  autre  cet 
ëpouv^antablè  marché,  8c  comme  il  se  flattait  qu'en 
offrant  l'échange  des  maisons  nationales  contre  les 
inscriptions,  on  effacerait  les  titres  dont  il  avait  sali 
les  pages  du  Grand  Livre,  il  mettait  un  prix  tout 
particulier  à  y  faire  ainsi  passer  l'éponge. 

Rien  n'égale  les  riches  espérances  que  lui  Se  les 
siens  fondèrent  sur  cet  échange.  Quoique  le  mi- 
nistre Ramel  n'évalua  qu'à  400  millionâ  le  prix 
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probable  des  maisons  situées  dmis  les  villes^  îa  Corïi- 
mission  des  finances  assura  que — ^^  cette  évaluation 
lui  paraissait  au  dessous  du  produit  qu'on  devait  at- 
tendre de  la  concurrence  aux  enchères."-' — "  On  a; 
parlé  de  domaines  inhahitahles,  ajouta  Crassous  ;  moi 
je  à\^  c^\x\\snt  sont  gu  inhabités,  qu'au  taux  actuel 
des  inscriptions  (4),  leur  aliénation  peut  vous  faire 
eiFacer  de  dessus  le  Grand  Livre  un  capital  ô^un  mil- 
Jiard,  Se  que  la  France  est  en  mesure  de  voir  dispa- 
raître la  moitié  peut-être  de  sa  dette."- — Cette  bril- 
lante perspective  leva  tous  les  scrupules,  &  le  décret 
rédempteur  fut  sanctionné  de  confiance  par  les  An- 
ciens, le  29  Mars  1 797,  sur  Tobservation  suivante 
de  Clauzell. — "  On  a  dit  que  le  trésor  public  avait 
besoin  d'argent.  J'en  conviens  :  mais  vos  maisons, 
que  vous  produisent-elles  ?  deux  miïïio7is  qui  sont  à 
peine  sufîisans  pour  les  réparer,  ....  Ces  ventes 
vous  serviront  d'ailleurs  à  éteindre  ^îus  d^un  7mïïiarâ 
d'efi^ets  nationaux,  &:  vous  mettront  à  même  de  se- 
courir les  rentiers." 

Avant  d'en  venir  au  brillant  résultat  de  ces  en- 
chères, il  n'est  pas  indifférent  d'observer  que  pour 
y  faire  affluer  tous  les  porteurs  des  nouvelles  ins~ 
criptions,  le  Direéloire  eut  grand  soin  de  leur  an»- 
noncer  spécialement  dans  un  message, — '^^ qu'il  était 


(4)  Les  inscriptions  se  trouvaient  alors  au  taux  (ï'enA'iron  10 
pour  100.  Or,  conime  on  se  flattait  d'en  retirer  une  masse  d'?/K 
milliard  par  la  vente  de  ces  édifiées,  c'est  qu'on  supposait  qu'ik 
conservaient  encore  dans  l'opinion  une  valeur  réelle  d'enviioa 
cent  millions. 
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de  la  plus  grande  importance  qu'ils  s'y  portassent  en 
foule^  &  que  ceux-là  seuls  qui  ne  coopéreraient  pas  à 
la  vente  salutaire  des  biens  nationaux,   auraient  des 
RÉVISIONS  &  des  liquidations  h,  redouter,'''' 

Il  était  tellement  pressé  de  retirer  ces  inscriptions 
que  les  enchères  furent  immédiatement  ouvertes 
dans  toute  la  France,  &  en  particulier  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  qui  renfermait  à  lui  seul  les 
deux  tiers  des  biens  non-ruraux.  Lorsqu'on  eut  ad- 
jugé pendant  quatre  mois  entiers  tous  ceux  qui, 
y  tant  moins  détériorés  que  les  autres,  avaient  trouvé 
des  adjudicataires,  &  lorsqu'il  ne  s'en  présenta  plus 
à  cet  encan  national,  la  Commission  chargée  d'in- 
diquer le  produit  de  la  totalité  des  ventes,  s'en  ac- 
quitta le  30  Juillet  en  annonçant,  qu'elles  n  avaient 
éteint  d'inscriptions  que  pour  environ  huit  millions  de 
capital,  (5)  Maintenant,  comme  il  faut  en  distraire 
un  peu  plus  d'une  moitié,  rentrée  pour  la  vente  des 
biens  ruraux,  on  voit  que  les  superbes  &  innombra- 
bles édifices  aliénés  pendant  cet  intervalle,  l'ont  été 
fïour  moins  de  quatre  millions  d'effets  publics,  & 
-qu'ainsi  ils  n'ont  servi  au  gouvernement  qu'à  re- 
pomper la  cinquantième  partie  des  deux  cents  mil- 
lions créés  pour  acquitter  les  07i%e  cent  mille  francs 
dus  aux  fournisseurs  du  Havre.  Or,  en  prenant  la 
-cinquantième  partie  de  leurs  fournitures,  ou  de  leur 
créance,  on  arrive  à  la  démonstration  arithmétique 
que  c'est  pour  un  capital  effectif  de  22  mille frana 


(^)  Vgycz  le  Moniteur  du  3  Août  1797. 
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que  la  république  a  aliéné  les  palais,  lés  hôtels,  leâ 
couvens  &  les  édifices,  qui,  à  en  croire  Clauzeîl, 
produisaient  encore  un  revenu  annuel  de  deux  mil- 
lions au  moment  o\X  on  les  mit  en  vente,  &  en 
produisaient  sans  doute  plus  de  dix  avant  la  révo- 
lution. (6) 


(6)  Si  les  adjudicataires  furent  réellement  obligés  d'achetet 
sur  là  place  lès  inscriptions  avec  lesquelles  ils  s'acquittèrent, 
comme  celles-ci  se  vendaient  alors  à  10  pour  cent,  ces  quatre 
millions  pèuvetît  leur  avoir  coûté  400  raille  livres,  quoique  lâ 
république  n'en  ait  vraiment  tiré  que  22  mille. 

J'invite  particulièrement  l'auteur  de  V Antidote  au  Corigrh  de 
Rastadt  à  rftéditer  sur  un  pareil  résultat,  &  peut-être  m'y  serais- 
je  moins  appesanti,  si  dans  la  ferveur  de  son  zèle,  cet  auteur 
qui  possède  à  un  haut  degré  le  talent  d'écrivain,  n'en  avait  ps^ 
abusé  au  point  de  proposer  à  toutes  les  Puissances  coaliséeg> 
comme  moye?i  de  défense,  le  sacrifice  des  terres  de  l'église, 
propriété  déjà  ébranlée  par  la  philosophie^  Comme  si  l'un  des 
principes  les  plus  sains  de  toute  bonne  économie  politique  né- 
consistait  pas  à  approprier  aux  ministres  des  autels,  des'  terres 
qui  les  dispensent  de  lever  la  dixme  sur  leurs  paroissiens? 
Mais  lé  âpcond  conseil  que  donnait  cet  écrivain  aux  administra- 
teurs de  l'Europe,  est  de  beaucoup  le  plus  funeste,  parce  qu'il  est 
de  nature  à  trouver  tin  joui*  des  partisans  en  France.    Le  voici  : 

"  Enfin  on  trouvera  encore  quelques  ressources  éi argent  & 
sur-tout  à^ opinion  àz.Vi'h  res  conjJscaiions  révolutionnaires.  ....  Oui, 
dans  les  confiscations.  ....  La  révolution  ^^alimenie  de  confisca'- 
tion^,  elle  a  bouleversé  le  monde  avec  des  confiscations  5  par- 
tout où  elle  aborde,  la  propriété  fait  place  à  la  confiscation. 
Elle  a  massacré  pour  confisquer,  &  elle  confisque  pour  massa-" 
trer.  Eh  bien,  il  faut  Vimtery  opposer  des  confiscations  à  dés 
confiscations,  mais  les  confiscations  de  la  justice  à  celles  de 
l'iniquité  j  mais  les  confiscations  réparatrices  de  la  propriété  aux 
confiseations  subversives  de  la  propriété  h  de  la  société  j   mais 

des 
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Ôrt  Va  dire  que  ces  édifices  n'ont  pas  tous  été  ad- 
jugés, puisqu'il  en  est  resté  un  assez  grand  nombre 
qu'on  a  fini  par  abandonner  en  masse  aux  créan- 
ciers de  l'Etat.  Cela  est  vrai  ;  mais  la  nécessité  de 
se  débarrasser  ainsi  du  rebut  des  bâtimens  qui  n'a- 
vaient pas  même  pu  trouver  des  adjudicataires  pour 
la  simple  valeur  des  matériaux,  met  dans  un  nou- 
veau jour  l'impossibilité  de  revenir  au  système  des 
expropriations,  &  tout  ce  qu'il  a  de  ruineux  pour 
les  gouvernemens  qui  s'y  livrent. 

Et  c*est  après  une  transaction  si  récente  &  si 
digne  de  faire  époque  dans  les  fastes  de  ce  gouver- 
nement spoliateur,  qu'on  pourrait  craindre  en- 
core qu'il  ne  vienne  à  découvrir  des  confiscations 
productives  !  J'ose  assurer  que  ce  n'est  point  la 
honte  du  crime  qui  l'arrête,   c'est  que  l'expérience 


des  confiscations  pfqfitahhs  à  VÈtat  à  celles  qui  n'ont  profité 
qu'à  des  sangsues  publiques  &  à  des  vautours  tricolors.  .  .  .  Les 
révolutionnaires  doivent  apprendre  à  leurs  dépens  que  tout  à 
son  terme,  &  qu'il  existe  un  droit  de  représaiîîesy 

J'ai  une  trop  haute  opinion  des  lumières  du  Prince  malheu- 
reux que  sa  naissance  &  le  vœu  secret  des  Français  appellent  à 
la  couronnci  pour  penser  qu'il  veuille  la  consolider  par  des  con* 
Jiscat'wns.  Plutôt  ou  plus  tard,  ils  le  replaceront  sur  le  trône  de  ses 
ancêtres  :  mais  si  par  malheur  il  prêtait  jamais  l'oreille  à  des 
ministres  assez  aveugles  pour  lui  parler  du  droit  de  représailles,  &: 
dire  <\\àï\faut  imiter  la  révolution,  s'il  leur  permettait  de  mettre 
en  vente  la  terre  patrimoniale  d'un  seul  républicain,  c'en  est  fait 
de  la  restauration  des  finances,  sans  laquelle  il  n'y  aura  cepen- 
dant ni  sécurité  pour  les  peuples,  ni  repos  pour  le  Monarque. 
Ce  n'est  que  sur  la  base  de  la  propriété  que  pourra  s'affermit 
son  trône* 
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lui  à  appris,  que  dès  qu'il  porte  la  main  sur  ïe^  îtii^ 
meubles,  ils  tombent  à  l'instant  en  ruines,  que  leur 
produit  n  égale  jamah  les  frais  d'' entretien^  h.  qu'en 
définitif,  il  est  réduit  à  les  jeter  inconsidérément 
à  l'encan  &  au  premier  Tenu  par  le  seul  désir  de  s  en 
déharrasser.  Les  successeurs  de  Robespierre  k 
savent,  ils  en  gémissent,  &  si,  en  relevant  le  sceptre 
de  ia^terreur,  ils  n*ont  pas  fait  traîner  de  nouveau  les 
propriétaires  sur  la  Place  de  la  Révolution,  qu'on 
ne  s'y  trompe  point  ;  c'est  qu'ils  ont  la  douloureuse 
évidence  qu'il  leur  est  impossible  à!  y  frapper  mon- 
izaie^  &  que  depuis  que  la  planche  des  assignats  a 
été  brisée  sans  retour  pour  eux,  ils  ne  peuvent  plus 
ni  marcher  sur  les  traces  de  leur  maître,  ni  approvu 
sionner  le  trésor  public  en  approvisionnant  les  échaf- 

fâudSi 

Et  comme  les  raisonnemens  ne  sont  rien  sans 
l'appui  des  faits  ;  en  voici  un  qui  en  dit  plus  encore 
que  tout  ce  qu'on  vient  de  lire.  Depuis  la  chute 
du  papier-monnaie  qui  a  laissé  le  Directoire  aux 
prises  avec  les  besoins  les  plus  dévoians,  non  seule- 
ment il  s'est  abstenu  de  confisquer  de  nouveaux 
immeubles  ;  mais  il  s'e^t  relâché  autant  qu'il  Ta  pu 
du  droit  que  lui  donnait  la  loi  du  9  Floréal  ^.n  ni, 
de  dem.ander  sans  délai  aux  familles  d'émigrés  l'hé- 
ritage qui  aurait  pu  revenir  éventuellement  à  ceux-- 
ci  après  la  mort  de  leurs  ascendans  ou  de  leurs 
collatéraux.  A  quoi  attribuer  un  pareil  trait  d« 
retenue  ?  A  ce  qu'on  s'est  apperçu  qu'en  interdi- 
sant à  ces  familles  jusqu'à  la  possibilité  de  mettre  en 
vente,  même  la  portion  de  terres  qu'on  consentait 
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à  leur  laisser;  cet  aveugle  décret  a  enlevé  au  fisc 
les  droits  considérables  que  lui  auraient  produit  les 
actes  de  vente  (7).  C'est  Cambacérès  qui  le  premier 


(7)  J'ai  rendu  compte  ailleurs  de  ce  décret  dont  l'initiative 
sppartient  exclusivement  à  la  république  ïrncqsïôG,  car  jus- 
qu'à elle  aucun  tyran  ne  s'était  avisé  d'ouvrir  ainsi  par  antici- 
pation l'héritage  des  vivans,  &  je  ne  sais  pourquoi  en  i'enten* 
dan't  justifier,  Dumolard  s'écria  qu'il  se  croyait  trajïsporié  da?n 
le  Conseil  de  Néron.  L'idée  n'en  était  pas  venue  à  Néron  lui- 
même  :  mais  si  l'histoire  ancienne  nous  présente  quelques  autres 
traits  d'avidité  fiscale  qui  peuvent  en  faire  le  pendant,  les 
annales  de  l'hypocrisie  humaine  n'offrent  rien  de  comparable 
au  discours  qu'on  va  lire.  Il  est  du  législateur  Bergier,  qui  l'a 
/débité  le  3  Décembre  1/9^,  pour  presser  l'exécution  àts  par- 
tages, 

"  Les  besoins  du  trésor  public  nous  défendent  d'être  géné« 
reux  même  envers  le  petit  nombre  de  parens  d'émigrés  qui 
pourraient  mériter  de  l'indulgence  par  l'attachement  qu'ils  ont 
manifesté  à  la  révolution  r  mais  quelqu'impérieux  que  soient 
ces  besoins,  ils  ne  nous  dispensent  ni  d'être  justes  envers  lous^ 
ni  de  nous  montrer  fidèles  observateurs  des  conditions  sous  les- 
quelles nous  ayons,  four  ainsi  dire.,  tra?is2gé  avec  les  familles  de« 
émigrés,  par  la  loi  du  g  Floréal  an  m.  Ce  n'est  pas  pour  />?/- 
fiir  leurs  ascendans  comme  complices  de  l'émigration,  que  cette 
loi  a  déclaré  une  portion  de  leur  fortune  acquise  à  la  république 
&  confisquée  à  son  profit,  puisque  l'article  2/  porte  expressé- 
ment qu'il  n'est  en  rien  dérogé  aux  lois  existantes  contre  les 
complices  des  émigrés^  Ce  n'est  pas  non  plus  en  les  considé- 
rant comme  responsables  de.  l'émigration  de  leurs  enfans  qu'elle 
leur  a  demandé  le  partage  de  leur  patrimoine  ;  des  législateurs 
Français  n'ont  jamais  perdu  de  vue  que  les  fautes  sont  person- 
nelles. C'est  donc  uniquement  en  l'envisageant  comme  le  pa- 
trimoine propre  de  leurs  enfans,  a  qui  la  nature  k  la  loi  le  des- 
tinent ^près  leur  mort,  qu'elle  leuf  p  dit  à  tous,— P^m  malheu^ 

reux 
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avait  ouvert  les  yeux  sur  la  grandeur  de  cette  perte, 
en  observant,    que    les   immeubles  entre  les  mains 


reux  ou  coupables ,  n'importe:  vos  enfans  déchirent  le  sein  de 
leur  patrie,  ils  lui  pnt  déclaré  une  guerre  parricide  :  c'est  aux 
dépens  de  leurs  propres  biens  que  doivent  être  payés  les  bras 
généreuK  qui  se  sont  armés  pour  défendre  la  république  de 
leurs  fureurs  :  ainsi  le  veulent  la  raison,  \a  Justice  &  les  lois  de  la 
guerre.  Eh  bien  \  leur  patrimoine  est  dans  vos  raains  ;  car  vous 
71  êtes  que  Us  dépositaires  viagers  de  la  part  que  la  nature  ^  nos 
lois  leur  assignent  dans  'vos  biens  :  le  peuple  Français  la  revendique, 
cette  parti  mais  il  vous  réserve  une  juste  indemnité  de  la  pri- 
vation de  votre  jouissance,  &  une  république  généreuse  ^  grande 
doit  montrer  sa  loyauté  en  vous  l accordant.  Eh  bien  !  vous  la  trou- 
verez cette  indemnité,  l*'.  dans  la  retenue  d'une  portion  virile 
de  la  propriété  que  l'émigré  recueillerait  après  vous  j  car  la  ré- 
publique consent  de  vous  compter  pour  une  tête  dans  le  par-» 
tage.  2°.  Vous  prendrez  encore  en  prélèvement  20,000  francs 
valeurs  assignats,  sur  la  masse  de  votre  fortune  j  &  la  part 
de  rémigré  ne  se  liquidera  que  sur  le  surplus.  Z^.  \&  ré- 
publique renonce  de  plus  à  votre  succession,  &  à  toutes  autres 
qui  pourraient  s'ouvrir  par  la  suite  dans  votre  famille  en  faveur 
de  l'émigré  qu'elle  représente.  Voilà  des  compensations  de  priva* 
tions  &  d'avantages  qui  concïlieni  tous  les  intérêts,  &  mettent  la 
loi  en  accord  avec  la  constitution." 

Ce  patelinage  aurait  paru  sans  réplique,  si  les  vrais  intérêts 
du  fisc  avaient  pu  se  concilier  avec  de  pareilles  compensations,  & 
si  ChoUet  n'eut  pas  observé  qu'en  procédant  avec  rigueur  à  tous 
ces  partages,  on  ferait  une  chose  beaucoup  moins  utile  a  la  république^ 
quon  ne  le  pensait.  Il  n'osa  pas  en  dire  davantage.  Mais 
Gornudet  s'est  enfin  expliqué  sans  réserve  dans  la  séance  du 
Il  Janvier  1799- — "Ne  perdons  pas  de  vue,  a-t-il  dit,  que 
c'est  dans  l'amélioration  ^es  revenus  particuliers  que  réside  la 
science  des  finances,  &  ne  condamnons  point  à  Vineriie  des  capi- 
taux considérables  en  les  tenant  sous  le  séquestre  encore  pendant 
les  quinze  années  durant  lesquelles  la  résolution   appelle  la 

repu- 
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de  la  natiofi  la  privent  'des  dro'ils  d^etirêgistrenimt 
qui  se  perçoivent  sur  les  niutatioiis. 

Cette  circonstance  est  déjà  très-rassurante  :  maïs 
ce  qui  Test  bien  davantage  encore  ;  c'est  que  d'a- 
bord après  ?on  triomphe  du  18  Fructidor,  le  Direc- 


république  à  exercer  les  droits  successifs  des  émigrés.  Laissons 
les  plutôt  vivifier  le  commerce  &  l'industrie,  &  restaurer  le 
crédit  public  dont  nous  avons  pn  si  grand  besoin.  Craignons 
d'empêcher  les  transaftions  utiles  au  commerce,  en  répandant 
&  maintenant  encore  pendant  quinze  années  des  inquiétudes 
qui  empêcheraient  de  f>téter,  dans  la  crainte  que  par  ces  divisions 
&  subdivisions  à  l'infini,  il  ne  se  trouve  quelque  émigré  parmi 
les  successibles  de  celui  à  qui  l'on  aurait  prêté" 

Lefebvre  Cayet  appuya  cet  orateur  en  s'a  visant  d'observer, 
que  la  loi  dont  il  est  question — "  donne  à  la  république  plus  de 
droits  que  n'en  aurait  eu  l'émigré  qu'elle  représente,  qu'elle 
frèi  un  droit  d'aînesse  en  faveur  du  fisc^  &  que  méconnaissant  le 
principe  d'égalité  de  droits  entre  les  enfans,  elle  ne  laisse  à  l'as- 
jçendant,  dans  le  partage  fjnticipé  qu'elle  exige  de  lui,  aucune 
part  pour  les  enfarjs  qu'il  pourrait  avoir  postérieurement  au 
partage." 

Toutes  ces  considérations  de  justice  n'auraient  pas  même  été 
écoutées,  si  Cornudet  n'eût  expliqué  &  fait  valoir  ce  qu'il  ap- 
pela avec  raison  Vintérêt  bien  raisonné  des  jlnaiices  de  la  république. 
Pès  qu'il  eut  réussi  à  f^ire  cqmpr^pdre  au  Conseil  dps  Anciens 
que  cette  aglomération  de  propriétés  entre  les  rpains  du  fisc 
l'appauvrissait  au  li^su  de  l'enrichir,  on  n'hésita  plus  à  rejeter 
les  modifications  proposées  pour  faciliter  le /)^r2fû^/?  des  succes- 
sions des  vivans,  &  la  loi  du  9  Floréal  aurait  indubitablement 
été  révoquée  si  les  Conseils  n'avaient  crain^  de  se  donner  l'air 
de  faire  un  pas  rétrograde.  En  attendant,  le  Directoire  l'exé- 
cute, ou  la  laisse  dormir,  suivant  que  les  partages  qu'on  lui  indi- 
que sont  plus  ou  moins  précieux,  ce  qui  laisse  l'universalité  des 
familles  menacées  dans  un  état  d'incertitude  également  nuisible 
à  leurs  intérêts  &  à  ceux  du  fisc. 
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tôire  a  lui-même  repoussé  l'ofFre  qu'on  lui  fit  àc 
toutes  les  terres  de  la  noblesse. 

Quiconque  a  suivi  la  marche  de  cette  dernière 
révolution  doit  se  rappeler  qu'elle  était  destinée  à 
régénérer  les  finances^  &  qu'afin  de  les  remonter 
subitement,  quelques-uns  des  vainqueurs  propo- 
sèrent de  confisquer  tous  les  immeubles  de  la  no- 
blesse qui  n'avait  point  émigré,  &  de  la  déporter  à 
50  lieues  des  frontières.  Cette  grande  conception 
fiscale  l'emportait  de  beaucoup  sur  toutes  celles  de 
Jlobespierre,  car  la  possibilité  de  proscrire  les  ex- 
nobles  en  masse,  pour  les  dépouiller  en  masse,  ne 
lui  entra  pas  même  dans  l'esprit,  &  chacun  sait  qu'il 
se  borna,  par  mesure  de  sûreté  générale,  à  leur  or- 
donner de  s'éloigner  à  dix  lieues  des  grandes  Corn- 
fnunes.  La  découverte  dont  il  s'agit  ici,  était  réser- 
vée au  philosophe  Sieyes,  le  même,  qui,  au  com- 
mencement de  sa  carrière  révolutionnaire,  avait 
plaidé  avec  tant  d'énergie  la  cause  des  dixmes  du 
clergé,  &cqui,  indigné  de  n'avoir  point  empêché 
cette  première  spoliation^  avait  laissé  échapper  ces 
paroles  sévères,  en  lançant  sur  ses  collègues 
un  regard  de  mépris  :  Ils  veulent  être  libres  6f  ne 
savent  f  as  être  justes  î 

Quand  ce  tartufîê  vit  qu'il  n'y  avait  rien  à 
gagner  à  se  faire  ainsi  le  prédicateur  de  Is.  justice,  il 
changea  tout- à-coup  de  langage,  &  se  donna  parmi 
ses  associés  la  réputation  d'un  Caton,  en  répétant 
sans  cesse  d'un  ton  sentencieux  :  Jl  y  aura  de  la 
noblesse  en  France  tant  qiiil  y  aura  des  nobles.  On 
peut  regarder  ce  propos  comme   l'idée  mère  de  la 

motion 
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thôtion  dont  nous  venons  de  parler,  car  dès  (|u€  k 
victoire  du  18  Fructidor  eut  été  décidée,  on  vit  ce 
défenseur  du  Tiers-Etat^  sortir  une  seconde  fois  de 
sa  tanière,  afin  de  faire  nommer  une  commission  oà 
il  prit  place,  &  qui  fut  chargée  de  présenter  un  rap- 
port sur  lés  moyens  à  adopter  pour  qu'il  n'y  eût 
plus  de  nobles  en  France. 

Quoique  ce  fut  lé  nommé  Boulay  qui  fit  la  lec- 
ture de  ce  rapport,  personne  n'y  méconnut  la 
dialectique  de  l'Abbé  Sieyes,  &  ses  appels  fréquens 
à  la  connaissance  du  cœur  himàln.  Ce  rapport 
débutait  par  l'observation  que — "  les  véritables 
nobles  ayant  été  dépouillés  de  leurs  privilèges, 
de  tout  ce  qui  composait  leur  existence  mo- 
rale, &  en  a}^ànt  été  dépouillés  par  la  république^ 
loin  d'aimer  cette  république,  loin  même  de  ne  la 
voir  qu'avec  indifférence,  ils  devaient  la  dét  jster, 
elle,  ses  fondateurs  &  ses  partisans,  &  par  consé- 
quent tendre  sans  cesse  à  la  destruélion  de  l'une 
&  à  l'extermination  des  autres.  Voilà  ce  que  nous 
affirmons,  ajoutèrent  les  Commissaires,  &  nous  ne 
Craignons  pas  de  nous  tromper^  ayant  pour  nous  la 
connaissance  du  cœur  humaln,^^ 

Après  cet  exorde,  ils  demandaient  l'expulsion  im- 
médiate des  ex-nobles,  &  proposaient — ^^  que  tous 
leurs  immeubles  fussent  vendus  &  que  le  prix  en 
provenant,  sauf  Indemyilîé  pour  les  frais  de  la  guerre  y 
leur  fût  remis  en  marchandises  de  fabriques  Fran- 
çaises, après  qu'ils  auraient  évacué  le  territoire  de 
la  république." 

E  e 
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;L>uteur  du  rapport  n'avait  rien  négligé  pour  dé- 
ployer les  avantages  de  cette  grande  mesure  léglsla- 
,tïyQ, — ^^  Les  nobles^  disait-il,  ont  encore  en  leur 
faveur  une  sorte  de  prestige  qui  en  impose  au  vul- 
gaire.... Comment  s'en  défaire  ?     Il  n'y  a  que  deujc 
llioyeaSj  les   exterminer,  ou  les  expulser.     Ils  nous 
extermineraient  eux  s'ils  étaient  les  maîtres,  nou$ 
ne  voulons  que  les  expulser,  ce  moyen  est  suffisant  ; 
c'est  le  seul  qui  nous  convienne....  En  expulsant  la 
haute  noblesse,  nous  ne  confisquons  pas  ses  biens  : 
à  la  v.érité,  ;ious  croyons  qu'il  faut  les  faire  vendre  ; 
mais  Je  prix  doit  leur  en  être  donné,  &  nous  n'y 
mettons  que  deux  conditions,     La  première,  que 
le  prix  sera  converti  en  marchandises  de  fabriques 
Françaises.     La  seconde,  que  sur  ce  prix  il  sera 
fetenu  une  indenrnité  pour  les  frais  de  la  guerre,.,., 
I^i'expéditipn  ne  leur  en  sera  faite  que  sur  la  preuve 
acquise  de  leur  arrivée  en  pays  étrangers  Se  à  la  dis- 
tance au  moins  de  50  lieues  des  frontières  de  la  ré- 
publique. A  compter  de  ce  jour,  (l6  Odlobre  1797) 
lesdits  biens  demeureront  sqùs  la  mairi  de  la  nation. 
....Que  gagnons-nous  ?  L'exportation  d'une  énorme 
cargaison   de  vices  de  toutes  espèces,  l'écoulement 
d'une  masse  épouvantable  de  corruption  politique 
&  morale.     Voilà  la  vérité.  Maintenant  nous  le  de- 
mandons :    conviendrait-il  à  des  homme?  de  bon 
sens^  à  ^esarnis  de  leur  patrie,  à  des  répuhUcains  en 
un  mot,  ÙQ^' attendrir,  de  verser  des  larmes- sur  une 
pareille  expulsion  ?" 

C'est  à  ce  passage  que  le  député  Serres  ne  put' 
3'empccher  d'interrompre  la  lecture  de  ce  rapport. 
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en  s'écrlant  qu'il  y  appercevatt  le  développement  de  la 
plus  horrible  tyrannie  qui  eût  encore  pesé  sur  les  hom^ 
mes,     Jy  découvre ^  ajouta- t-il,  l' exécrable  génie  de 
Robespierre. 

Les  acolytes  de  TAbbé  Sieyes  restèrent  muets  de 
surprise  en  entendant  ce  ton  de  liberté  quatre  déca- 
des seulement  après  la  déportation  de  52  représen- 
tans  du  peuple  :  mais  ayant  appris  de  toutes  parts, 
que  malgré  la  grande  renommée  du  chef  autour  du- 
quel ils  v^enaient  de  se  réunir,  sa  proposition  n'était 
goûtée  ni  du  Directoire,  ni  des  Jacobins,  ils  s'em-* 
pressèrent  de  la  retirer,  tout  en  se  plaignant  avec 
aigreur  de  ce  qu'elle  avait  été  si  mal  interprétée.-— 
"  On  a  prétendu  que  le  projet  attaquait  la  pro- 
priété, qu'il  dépouillait  non  seulement  les  personnes 
expulsées,  mais  leurs  créanciers.  Ce  reproche 
est  faux^  dit  l'organe  de  la  Commission,  elle  sait, 
que  la  propriété  est  un  des  fondemens  essentiels  de 
la  société.  Ce  n'est  pas  comme  ^ro^nV/^/r^i",  mais 
comme  .  nobles  incompatibles  &  dangereux  que  les 
expulsés  étaient /r^j)/)/^....  Votre  Commission  ne  se 
dissimulait  cependant  pas  que  cette  mesure  entraî- 
nerait pour  le  moment  un  écoulement  de  numéraire, 
tie  fût-ce  que  par  le  prix  des  meubles  que  les  expul- 
sés pourraient  vendre  à  leur  profit.  Voici  donc  à 
quoi  se  réduisait  notre  système  ;  à  expulser  la 
partie  de  la  haute  noblesse  qui  n'a  point  émigré, 
&  qui  par  sa  présence  seule  sur  le  territoire  de  la 
république,  est  plus  dangereuse  que  celle  qui  à  émi- 
gré, &c.'* 

Ee  2 


(     420     ) 

•  Ce  fragment  suffit  pour  faire  comprendre  que 
tout  le  système  de  THiérophante  du  Jacobinisme,  se 
réduisait  k  faire  un  crime  aux  nobles  d'avoir  obéi  à 
la  loi  qui  leur  défendait  de  quitter  le  territoire 
Français,  En  vérité,  tout  son  rapport  peut  se  ré- 
duire à  ces  mots  : 

Et  si  vous  71  en  sortiez,  vous  en  deviez  sortir. 

Si  pour  cette  fois  sa  métaphysique  ne  fit  pas  fortune, 
si  la  proposition  ne  passa  point,  &  si  elle  ne  parvint 
pas  même  au  Conseil  des  Anciens,  il  faut  bien  se 
garder  d'en  faire  honneur  à  la  justice  ou  à  la  modé- 
ration du  Corps  législatif.  Les  propriétaires  mena- 
cés durent  leur  salut  à  de  toutes  autres  causes,  &  en 
particulier  au  petit  peuple  des  fauxbourgs  de  Paris 
qui  se  prononça  ouvertement  en  leur  faveur.  Com- 
ment s'en  étonner  après  sept  années  de  privations  & 
de  misères  qui  lui  ont  appris  que  le  pauvre  indus- 
trieux reste  sans  travail  dès  que  les  riches  sont  for- 
cés, comme  Ta  dit  Bailleul,  à  revêtir  Vuniforme  de 
la  médiocrité?  Aussi,  chose  incroyable  1  Ton  vit 
jusqu'à  Fun  des  plus  farouches  Jacobins,  chercher, 
à  se  populariser  en  repoussant  avec  indignation 
ridée  du  dépouillement  dont  il  s'agit. — "  Qu'est-ce 
que  votre  Curateur-Général?  écrivit  dans  son  jour- 
nal, le  député  Poultier,  qu'est-ce  que  ce  Curateur, 
qui  emploiera  vingt  mille  Curateurs  subalternes, 
qui  consumeront  en  frais  de  régie  &  en  gaspillages 
le  produit  des  ventes  des  biens  des  déportés  ?  Que- 
restera-t-il  à  ces  malheureux  ?  la  misère,  l'opprobre 
&  le  désespoir.     Vous  leur  ferez^  dites-vous,  des 
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pacotilles   de   marchandises   nationales  !    Cest   une 
plaisanterie  atroce. ^^ 

Certes,  Y  atrocité  de  la  plaisanterie  n'eût  point  re^, 
tenu  le  Directoire,  si  Ton  eût  pu  lui  indiquer  le  se-^ 
cret  d'empêcher  que  la  valeur  des  terres  confisquées 
ne  s'évanouît  au  moment  même  de  la  saisie,  &  le  se- 
cret non  moins  difficile  d'émettre  sur  un  pareil  gage 
quelque  nouveau  papier-monnaie  accrédité,  queU 
que  signe  fictif,  sans  l'aide  duquel  la  bourse  des 
amateurs  se  trouvant  absolument  à  vuide^  il  est  de 
toute  inutilité  d'ouvrir  de  pareils  encans.  Que  dis- 
je  î  Le  Directoire  aurait  eu  à  lutter  contre  un 
obstacle  bien  plus  insurmontable  encore,  contre 
l'opposition  générale  des  Français  non  déportés,  & 
dont  la  fortune  est  hypothéquée  sur  les  biens  de  la 
noblesse  qu'on  proposait  de  dépouiller.  Pour  cal- 
culer toute  la  force  de  ce  nouvel  obstacle,  il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue,  l^f'.  que  les  terres  &  les  mai- 
sons enlevées  aux  royalistes  se  trouvaient  chargées 
envers  les  républicains  d'une  dette  d'^un  milliard^  &ç 
qu'après  les  avoir  vendues,  ou  plutôt  données,  la  na-^ 
tion  qui  prit  imprudemment  cette  dette  à  sa  charge 
a  remboursé  cette  masse  de  créanciers  hypothécaires, 
d'abord  en  l'inscrivant  pour  un  milliard  sur  son 
Grand-Livre,  en  y  effaçant  ensuite  les  deux  tiers  de 
ces  mêmes  inscriptions,  &  finalernent  en  déclarant 
qu'il  lui  est  impossible  de  payer  les  intérêts  du  tiers 
conservé.  En  un  mot,  le  sort  de  ces  républicains,, 
autrefois  partisans  des  confiscations,  est  tel  a,ujour- 
d'hui,  que  la  valeur  des  nouveaux  titres  constitutifs 
<ie  leurs  créances  n'égale  pas,  même  en  capital,  les 
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50  millions  d'intérêts  annuels  que  leur  devaient  & 
leur  payaient  les  émigrés.  Avais  -je  eu  tort  d'an- 
noncer, il  y  a  quatre  ans,  qu'ils  se  volaient  eux^ 
mêmes  en  croyant  voler  leurs  adversaires,  &  en  se  flat- 
tant  que  la  nati&n  purgerait  leur  hypothèque  (8)  ? 


(8)  Saint-Aubin  qui  a  conservé  son  franc  parler  en  se  faisant 
îe  champion  de  certaines  mesures  fiscales  de  la  république,  &: 
qui  dit  quelquefois  d'une  manière  très  piquante  des  vérités  très 
dures,  tant  à  ceux  qui  les  décrètent  qu'à  ceux  qui  les  exécu- 
tent, envoya  au  journal  de  Poultier  l'explication  suivante  de  celle 
dont  il  est  ici  question. — ^'  Lorsque  l'article  xvi  du  titre  iv  de 
là  loi  da  13  Juin  1/93,  dit  :  Les  biens  des  émigrés  seront  vendus 
francs  t^  quittes  de  toutes  dettes  y  renies  ^  rede'vances  foncières  ^  dons^ 
douaires  ^  bypathequeSi  la  république  se  charge  de  les  Acauix-t. 
TEKî  il  faut  sous  entendre,  mais  elle  ne  les  paie  pas." 

Il  est  vrai  que,  sï  elle  ne  les  paie  pas,  elle  procède  avec  cou* 
rage  à  la  liquidation  de  leurs  titres  qui  s'élevaient  à  81,284, 
parmi  lesquels  on  en  compte  quelques-uns  qui  exigent  l'examen 
de  70  mille  pièces.  Quoique  le  bureau  chargé  de  ce  travail  soit 
composé  de  146  individus,  Genissieux  leur  a  reproché  de 
?3'avoir  réellement  expédié  jour  commun  que  15  affaires. 

Un  autre  fait  non  moins  précieux  que  nous  apprend  le  dé- 
puté Legier,  c'est  que  les  frais  relatifs  à  cette  liquidation  géné- 
rale se  sont  élevés  pour  l'an  vi,  à  2  millions  47*2  mille  583 
francs.  Je  ne  sais  lequel  de  ses  collègues  proposa  alors  de  congé- 
dier cette  légion  de  fainéans,  qui  avancent  si  peu  cette  grande 
entreprise,  &  coûtent  une  si  forte  somme  à  l'Etat  :  mais  je 
vois,  que  le  3  Janvier  1799»  Favart  leur  a  obtenu  un  ré- 
pit en  s'écriant  :— "  Les  employés  de  ce  bureau  n'ont  rien 
touché  depuis  cinq  mois.  Si  vous  les  supprimez  en  ce  moment 
qu'ils  sont  réduits  aux  abois,  vous  commettrez  un  a6te  d'inhu- 
manité,"— ^A  ces  mots  l'accès  d'économie  fit  place  à  un  accès  de 
compassion,  &  on  a  conservé  provisoirement  ces  employés  oisifs, 
par  l'impossibilité  où  l'on  est  de  les  payer  en  les  congédiant. 
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Et  certes^  en  hazardant  ce  pronostic,  j^étais  loin 
de  soupçonner  un  fait  dont  la  force  des  choses  vienf 
d'arracher  l'aveu  aux  spoliateurs.  A  les  en  croire^ 
la  noblesse  qui  a  émigré  était  tellement  criblée  de 
dettes,  que  lors  même  que  ses  terres  se  seraient  ven- 
dues à  leur  ancienne  valeur,  il  est  doùteuix  si  celle- 
ci  eût  suffi  pour  couvrir  les  hypothèques. — "  C'est 
encore  un  problème^  a  dit  Lecouteulx,  dans  la  séance 
du  20  Juillet  1798,  c'est  encore  un  problème  si  le^ 
biens  confisqués  sur  les  émigrés,  s'élèvent  d'estima- 
tion de  1 790,  au  montant  de  leur  dette.  Il  est  bien  à' 
craindre  que  ce  ne  soit  sur  les  créanciers  des  émigrés 
que  tombe  en  définitif  \t  poids  de  la  confiscation  des 
biens  de  leurs  débit'surs." 

'Grt  nfe'  conçoit  guère  comment  Lecouteulx  pou- 
vait présenter  de  pareilles  craintes  sous  lafortne  iiid- 
deste  d'un  prohléme^  puisque  si  les  dettes  des  émigrés 
égalaient  presque  la  valeur  de  leurs  immeubles- 
à  l'époque  où  ceux-ci  se  vendaient  pour  30  fois 
leur"  revchti,  elles  doivent  l'avoir  considérable-' 
ment  surpassée,  depuis  que  ces  iitirheubles  se  sont 
dépréciés  au  point  que  les  hôtels  8c  les  palais 
dont  la  république  n'a  retiré  que  22  mile  fra?ics 
éfâi^ilt  peut-être  chargés  de  22  millions- d^hypo- 
thêqUes  avant  qu'elle  eùt^  itits  les  possesseurs  erî 
fuite. 

Voici  donc  en*  résumé  les  obstacles  insurmon- 
tables qui  s'opposent  au  retour  de  ces  espèces 
de  con^ècations  :  c'est  que  le'  fisc:"  y' a  infinie 
ment  "  moins  gagné    que"  n'y  ont  perdu    les    ré^ 
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publiçaîns  créanciers  des   émigrés  (9);  c'est  qu'en 
s'emparant  de  cette   proie^  il  a  réduit  à  la  der^ 


(9)  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  l'exposé  de  Lecouteulx 
était  une  exagération  évidemment  destinée  à  diminuer  la  pitié; 
du  peuple  envers  les  émigrés,  à  la  tourner  en  faveur  de  leurs 
créanciers,  &  à  faire  croire  que  tout  le  luxe  que  déployait  autre- 
fois la  noblesse  était  le  produit  deg  faveurs  de  la  Cour,  &  par 
conséquent  des  sueurs  du  pauvre  roturier.  Au  surplus,  les  do-' 
cumens  qu'on  possède  sur  la  quantité  &  sur  la  valeur  des  terres 
confisquées,  sont  jusqu'ici  si  incomplets,  que  Lecouteulx  ne 
put  citer  aucun  fait  à  l'appui  de  son  étrange  assertion,  3:  qu'il 
eut  grand  soin  de  la  présenter  sous  la  forme  d'un  prchléme. 

Après  avoir  suivi  avec  beaucoup  d'attention  tout  ce  qui  a  été 
écrit  snr  cette  matière,  voici  le  résultat  que  je  crois  pouvoir 
soumettre  au  public,  mais  simplement  à  titre  d'apperçu* 

Les  immeubles  confisqués  tant  sur  le  Clergé  que  sur  la  Cou- 
ronne, ks  Princes,  les  Collèges^  les  Hôpitaux,  les  Fédéralis- 
tes &  autres  individus,  émigrés  ou  non,  forniaient  le  tiers  ou 
au  moins  le  quart  de  toute  cette  masse  de  propriétés  dans 
l'ancienne  France,  &  produisaient  aux  possesseurs  légitimes  un 
revenu  net  &  annuel  de  plus  de  300  millions,  dont  enviroii 
la  sixième  partie  consistait  en  droits  seigneuriaux,  en  rentes 
foncières,  en  champarts,  &c. 

Ce  revenu  net  de  300  millions,  estimé  au  denier  28  ou  30, 
représentait  avant  la  révolution  une  valeur  vénale  d'environ 
8  à  9  milliards. 

Les  immeubles  confisqués  étaiept  chargés  d'une  dette  d'en- 
viron 2  milliards,  dont  près  de  la  moitié  se  trouvait  hypothé- 
quée à  ceux  des  Français  qui  émigrèrent,  &  l'autre  moitié  à 
ceux  d'entr'eux  qui  sont  restés  sous  la  jurisdiction  de  la  répu- 
blique. Johannot  a  avancé  qu'un  million  d'individus  se  sont 
présentés  comme  créaîiciers  des  émigrés.  Plusieurs  rapports 
oflSciels  annoncent  que  leur  créance  s'élève  au  capital  d'ui| 
milliard,  &  les  intérêts  annuels  à  50  millions,  dont  l'Etat  leur 
paie  aujourd'hui  le  turs  en  Bonso 

En  con» 
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piére  misère  ses  propres  contribuables  ;  ç'ost  que  de 
pouvelles  expropriations^  en  faisant  baisser  encore  le 
prix  des  terres,  diminueraient  le  produit  de  ses  droits 
gur  les  ventes;  c'est  qu'après  six  ans  d'expérience,  il  a 
appris  que  les  immeubles  confisqués  sont  pour  lui 
3e  nulle  valeur  ;  c'est  qu'enfin  ceux  dont  il  ne  peut 
se  défaire  à  aucun  prix  &  qui  restent  sous  l'admi- 
nistration de  ses  régisseurs  lui  rapportent  incompa^ 
xabîement  moins  que  les  terres  dont  il  a  laissé  l'usu- 
fruit à  la  noblesse.     Mille  fois  il  s'est  repenti  de 


En  considérant  l'énorme  dégradation  qu'éprouvèrent  les  biens 
confisqués  du  momen*^  où  l'on  y  porta  la  main,  &  où  l'on  eut. 
supprimé  les  droits  seigneuriaux,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'à 
l'époque  où  ils  furent  mis  en  vente  &  adjugés,  leur  revenu  net 
était  66'}^  réduit  de  moitié. 

Sansrisqueraucune  exagération,  on  peut  encore  affirmer,  que 
la  niasse  des  biens  confisqués  dans  l'ancienne  France,  ne  s'est 
pas  vendue  à  plus  de  deux  années  de  leur  revenu  net  ainsi  ré- 
duit, &  que  l'Etat  n'en  a  pas  tiré  au  delà  de  300  millions  wahur 
fspeces. 

Quoiqu'il  n'ait  réellement  perçu  des  acquéreurs  qu'une  somme 
sî  modique,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  grande  spo- 
liation lui  a  procuré  environ  cinq  milliards  'uahur  effeBvvex 
mais  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  c'est  l'émission 
du  papier-monnaie  qui  lui  avait  procuré  cet  immense  subside,  & 
que  ce  ne  sont  point  les  acquéreurs  des  terres  confisquées  qui 
en  ont  fait  le  sacrifice.  Bien  au  contraire  j  ils  sont  les  seuls 
qui  aient  profité  de  la  dépréciation  des  assignats,  &  elle  n'en 
a  pesé  qu'avec  plus  de  force  sur  le  reste  du  peuple.  Cette  dcr* 
nière  circonstance  explique  l'horrible  épuisement  des  contribua- 
bles, surtout  de  ceux,  qui  s'étant  abstenus  de  prendre  part  aa 
ypl  ngtiona],  ne  purent  s'abstenir  de  recevoir  d^s  assignats. 
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s'être  ainsi  privé  des  tributs  réguliers  qu'il  aurait 
tirés  des  propriétaires  légitimes,  si  plus  éclairé  dans 
son  avidité,  il  eût  suivi  l'exemple  de  Cromwel,  qui 
laissa  aux  royalistes  Anglais  leurs  domaines,  pour 
en  empêcher  la  détérioration,  &  pour  leur  imposer 
chaque  année  des  rançons  considérables.  Si  à  tou- 
tes ces  circonstances,  l'on  ajoute  la  double  certitude 
qu'a  le  Directoire  de  ne  plus  trouver  de  capitalistes 
pour- acquérir  les  terres  qu'il  confisquerait,  &  que 
celles  dont  il  s'était  emparé  auraient  eu  une  valeur 
quadruple,  s'il  en  eût  confisqué  la  moitié  moins,  on 
comprendra  pourquoi  il  se  prononça  lui  -  même 
contre  toutes  confiscations  nouvelles,  &  repoussa 
avec  empressement  la  dot  que  lui  offrait  l'Abbé 
Sieyes(lO). 

Mais  je  le  répète  :  lors  même  qu'il  eût  été  assez 
aveugle  pour  en  vouloir,  il  est  plus  que  douteux 
si  toute  son  autorité  &  celle  des  Conseils  auraient 
pu  vaincre  l'opposition  de  ceux  des  Français  dont 
la  fortune  est  hypothéquée  sur  les  terres  convoitées, 


(10)  Les  éditeurs  du  Moniteur,  qu'on  peut  regarder  comme 
étant  aux  ordres  du  Directoire,  s'empressèrent  de  combattre  cette 
mesure  en  exposant, — "que  son  etfet  serait  de  faire  sortir  de 
France  le  peu  de  numéraire  qui  avait  reparu,  &  d'occasionner  la 
ruine  d'un  grand  nombre  de  familles,  tant  de  celles  qui  sorti- 
raient de  la  république,  que  de  celles  çui  y  resteraient Ne 

pourrait-on  pas  craindre,  ajoutaient-ils,  que  beaucoup  de  per- 
sonnes regardant  l'expulsion  colledive  que  l'on  propose,  comme 
une  violence,  comme  une  injustice,  ne  voulussent  point  la 
partager  &  dépouiller  ceux,  sur  qui  elle  pèserait,  en  se  renda»! 
acquéreurs  de  kurs  domaines  ?'* 


(  4<27  ) 
&  qui  savent  aujourd'hui  que  c'est  sur  eux  que 
tomberait  en  définitif  tout  le  poids  de  la  confiscation, 
des  hiens  de  leurs  débiteurs.  Comme  les  familles 
qui  commencèrent  par  être  les  complices  de  ce  vol 
&  qui  ont  fini  par  en  devenir  les  victimes^  ne  prête- 
ront plus  leur  ministère  au  fisc,  comme  en  saisissant 
les  terres  de  la  noblesse,  il  ne  peut  plus  être  secondé 
par  le  Tiers-Etat-,  dès  que  ces  auxiliaires  naturels 
lui  manquent,  il  lui  devient  presque  impossible  de 
procéder  à  de  nouvelles  confiscations,  lors  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  renoncé  par  le  sentiment  de  son 
intérêt  propre. 

Ce  serait  s'abuser  étrangement  que  d'envisager 
comme  mesure  fiscale,  le  dernier  décret  par  lequel 
on  a  confisqué  les  biens  de  ceux  des  déportés,  qui 
ne  se  présenteront  pas  d'eux-mêmes  pour  subir  leur. 
sentence,  ou  qui  s'évaderont  du  lieu  pestiféré  où" 
on  les  relègue.  Ce  décret  a  été  lancé  dans  un  accès 
de  rage,  en  apprenant  l'évasion  de  Pichegru,  celle 
de  toutes  les  victimes  du  18  Fructidor  dont  les 
régicides  redoutent  le  plus  l'énergie,  la  popularité- 
&;  les  talens,  le  seul  acSleur  qui  se  soit  fait  un  grand 
caractère  h  l'ait  conservé  sans  tache,  danS'  ce  drame 
révolutionnaire  qui  a  fait  disparaître  toutes  les  au- 
tres réputations  en  les  mettant  au  double  creuset: 
de  la  prospérité  &  de  l'adversité. 

Aussi  ceux  qui  ont  proposé  cette  nouvelle  con- 
fiscation se  sont-ils  bien  gardés  de  donner  à  enten- 
dre que  le  trésor  public  en  retirerait  le  moindre 
secours  ;  &  le  député  Kouchon,  qui  l'attaqua  avec 
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tant  de  courage,  ne  prit  pas  même  la  peine  de  îa 
combattre  sous  ce  rapport,  ce  qu'il  n'aurait  pas 
manqué  de  faire,  s'il  n'eût  été  certain  que  les  inté- 
rêts du  fisc  n'entraient  pour  rien  dans  leurs  vues  (l  ]  ). 

(Il)  Après  avoir  annoncé  que  cette  naesure  porterait  le  der- 
nier coup  au  crédit  public,  il  l'attaqua  par  des  argumens  d'une 
tpute  autre  espèce,  &  quoiqu'ils  n'aient  qu'un  rapport  éloigné 
à  l'objet  que  nous  traitons,  on  ne  verra  pas  sans  intérêt  le  con- 
traste frappant  que  présente  la  mâle  énergie  de  cet  homme  de 
bien  avec  les  lâches  passions  de  ses  collègues.  Voici  la  ques-^ 
tien  qu'il  leur  adressa. 

"  Que  penseriez-vous  du  législateur  qui  dirait  à  un  malheu- 
reux condamné  à  mort  :  Viens  aux  pieds  de  la  guillotine,  sinon 
je  te  ferai  rouer,  ccarteler  .  .  .  Lisez  l'histoire  :  vous  y  verrez  que 
nul  tyran,  pas  même  Néron  ni  Héliogabale,  ne  s'est  imaginé 
de  punir  un  homme  parce  qu'il  n'était  pas  venu  demander  à 
subir  son  supplice  ....  Eh  !  que  dire  quand  dans  une  pareille 
proposition,  on  voit  paraître  les  mots^Wi^^,  humanité,  clémence! 
Je  l'avouerai,  les  cheveux  m'en  ont  dressé  sur  la  tête.  Est-ce 
donc  avec  un  rire  sardonique  que  l'on  enfonce  le  poignard  ?..  « 
Je  demande  qu'on  fasse  cesser  la  déportation  &  les  effets 
de  la  déportation." — Ici  le  Moniteur  nous  apprend  qu'une 
partie  des  membres  murmuraient  &'  quune  foule  d'autres  riaient 

"  Représenta ns,  leur  dit  Rouchon,  je  concevrais  votre  rire  s'il 

s'agissait  de  pardonner  :  je  ne  le  conçois  pas  lorsqu'il  s'agit  de 
punir." 

Ce  député  revint  à  la  charge  trois  jours  après,  &  s'éleva  avec 
tant  de  force  contre  ce  nouveau  système  de  progression  &  de 
cumulation  des  peines,  que  Bailleul  &  tous  ses  satellites  ne 
surent  que  répondre.  Après  un  moment  de  silence,  Rouchon 
tournant  autour  de  lui  ses  regards,  &  ne  voyant  que  des  visages 
inexorables,  s'écria  avec  l'accent  du  désespoir.  Comment  !  per- 
sonne ici  n  appuie  ma  proposition  ! 

Personne  n'osa  ni  l'appuyer  ni  la  combattre,  &  voici  comment 
le  Moniteur  du  12  Novembre,  N«  52,  termine  le  récit  de  ce 
débat. — Rouchon.    //  7iest  plus  d'hommes. 
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Non  seulement  on  peut  défier  le  Directoire  de  tirtt 
cent  mille  écus  de  tous  les  immeubles  des  déportés; 
mais  on  peut  être  sûr  qu'il  y  perdra  incomparable- 
ment davantage,  par  cela  seul  que  toute  mesure 
qui  fait  baisser  la  valeur  vénale  des  immeubles,  di- 
minue d  autant  le  produit  des  droits  considérables 
qu'il  prélève  sur  les  ventes  &  les  successions,  &  qui, 
à  eux  seuls,  constituent  près  du  quart  de  ses  re- 
venus ordinaires.  Quant  aux  terres  confisquées 
&  déjà  vendues  ;  leur  dépréciation  paraît  s'être 
sensiblement  accrue  à  la  suite  de  ce  décret,  puisque 
dans  la  séance  du  1er  Décembre,  le  député  Fauvel 
a  demandé — "  qu'il  soit  défendu  d'établir  dans  les 
affiches  de  ventes  une  distinction  entre  les  biens  natio- 
naux &  les  biens  patrimoniaux^  différence  qui  ne 
peut,  dit-il,  exister  désormais  ni  dans  le  fait,  ni  dans 
le  droit,  pour  des  amis  de  la  république." 

RÉQUISITIONS    EN    NaTURE. 

L'intérieur  de  la  France  est  si  peu  connu  & 
change  avec  tant  de  rapidité,  que  beaucoup  de  gens 
s^imaginent  que  si  le  Dire6loire  laisse  aujourd'hui 
aux  propriétaires  l'administration  de  leurs  domaines^ 
ce  n'est  qu^afin  d'y  saisir  des  récoltes  plus  abon- 
dantes, &  que  les  réquisitions  en  nature  ne  sont  pas- 
pour  lui  moins  productives  que  l'étaient  autrefois 
les  séquestres. 

C'est  cependant  un  fait  constaté  que  depuis  la 
révolution  du  18  Fructidor,  époque  à  laquelle  ses 
besoins  sont  devenus  plus  urgens  que  jamais,  il 
s'est  abstenu  de  toutes  espèces  de  réquisitions  dans 
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i*ancienne  France  &  dans  les  départemens  aggrégés. 
Sur  ce  point  du  moins,  il  a  montré  qu'il  avait  été 
sincère  dans  le  message  où  il  annonça  que  Vem- 
phi  de  cette  viesure  est  toujours  funeste.  Bien  loin 
d'y  avoir  recours,  il  n'a  cessé  de  répéter  aux  Con- 
seils que  l'unique  moyen  de  créer  un  revenu  pu- 
blic qui  ne  mette  pas  les  administrés  en  guerre 
ouverte  avec  l'administration,  était  de  renoncer  aux 
taxes  direéles  pour  lesquelles  on  s'adresse  aux  per- 
sonnes qui  les  refusent,  &  d'y  suppléer  par  des  taxes 
indirectes  qui  se  confondent  peu  à  peu  avec  le 
prix  de  la  chose,  &  que  le  contribuable  paie  sans 

.  s'appercevoir  du  sacrifice  qu'il  fait  à  la  transmission 
de  chaque  pièce  de  monnaie  qu'il  dépense. 

Ce  qui  a  conduit  si  rapidement  le  Directoire  à 
fenoncer  aux  réquisitions,  c'est  qu'il  reconnut  qu'il 
avait  porté  à  l'agriculture  le  coup  le  plus  fu- 
neste, &  s'était  rendu  l'artisan  de  sa  propre  dé- 
tresse en  pillant  les  capitaux  productifs  au  lieu 
de  demander  le  superflu  de  la  reproduélion  ;  qu'un 
gouvernement,  ainsi  qu'un  particulier,  lorsqu'il  a 
perdu  son  crédit  Se  dissipé  tout  ce  qu'il  avait  en 
avances  disponibles,   doit   se  résigner   à  vivre  sur- 

,  son  revenu,  &  qu'arrivé  à  ce  terme,  il  lui  est  aussi  im- 
possible de  lever  tout  à  la  fois  des  réquisitions  8c  des 
contributions  sur  les  cultivateurs,  qu'il  l'est  à  ceux- 
ci  de  faire  produire  à  leurs  vignes  deux  récoltes 
dans  la  même  année.  Lorsqu'après  avoir  mis,  en 
1796,  leurs  caves  &  leurs  greniers  en  réquisition, 
on  eut  TefFronterie  de  leur  envoyer  le  percepteur 
des  taxes/  il  fut  repoussé  de   toutes  parts  avec  ce' 
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propos,  que  cita  Johannot,  en  faisant  abolir  les  ré- 
quisitions &  rembourser  celles  de  17  96.  Comment 
'uouïez-vous  que  nous  payons  nos  iaxes^  lorsque  vous 
nous  avez  enlevé  la  totalité  de  nos  récoltes? 

ÎI  est  vrai  de  dire  que  lorsque  le  gouvernement 
constitutionnel  avait  essayé  de  prolonger  ce  régime 
extra-légal^  il  ne  percevait  point  encore  la  plupart 
des  tributs  légaux  à  l'aide  desquels  il  traîne  aujour- 
d'hui sa  fragile  existence.  Mais  ce  qui  l'engagea 
à  presser  si  vivement  l'organisation  des  impôts  ré- 
guliers, c'est  qu'il  s'apperçut  que  ses  préposés  frus- 
traient son  avidité  en  retenant  ou  gaspillant  la  plus 
grande  partie  des  grains  enlevés. — "  Il  apprit  à  ses  dé- 
pens, nous  dit  Adrien  Lezay,  il  apprit  que  la  violation 
de  la  propriété  est  plus  coûteuse  que  sa  protection.... 
'que  l'argent  qu'on  arrache  par  force,  sort  bien  de 
la  main  où  il  est,  mais  sans  arriver  pour  cela  dans 
celle  de  l'épargne  ;  qu'entre  ces  deux  en  est  une 
troisième,  qui  prend  dans  toutes  deux^  &  ne  laisse 
rien  dans  aucune." 

Telle  est  la  leçon  qui  le  força  enfin  à  rétrograder 
vers  les  impôts  réguliers,  &  d'abord  après  le  18 
Fructidor,  époque  oi^  ses  janissaires  auraient  pu 
mieux  que  jamais  recommencer  les  levées  en  na- 
ture, il  s'est  hâté  de  révéler  aux  deux  Conseils  que 
les  requissions  dévoraient  des  ressources  quon  pour- 
rait utiliser  (12). 

On  le  voit  maintenant  :  ces  ressources  que  leî^ 
réquisitions  dévorent,  ce  sont  les  tributs  légaux,  & 


(12)  Message  du  2Q  Septembre  1797. 
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chacun  sait  que  ceux-ci  ne  peuvent  tiré  tif'itî ses ^ 
c'est-à-dire  productifs,  qu'autant  qu'ils  sont  décrétés 
d'avance^  répartis  sur  tous  les  contribuables  pro- 
portionnellement à  leurs  facultés,  8c  perçus  de  façon 
à  écarter  l'arbitraire.  Cet  aveu  du  Directoire  dit 
assez  qu'il  n'a  renoncé  aux  réquisitions  que  pour  son 
propre  intérêt,  &  que  â'il  est  obligé  d'y  revenir, 
cette  tentative  d^l^espérée  Indiquera  bkn  moins  sa 
force  que  son  agonie  * 

Il  y  reviendra  cependant   rhalgré  lui,  si  jamais 
ses  arrnées  sont    reDoùssées  vers   leurs  frontières,^ 

A.  y 

comme  le  furent  celles  de  Joûrdan  &  de  Moreau,  & 
sans  doute  que  de  nouvelles  réquisitions  en  nature^ 
pourront  les  approvisionne?  de  vivres  pendant  plus 
ou  moins  de  tenis  :  mais  pour  empêcher  que  cette 
soldatesque  ne  se  débandât^^  il  ne  suffirait  pas  de  là 
nourrir,  il  faudrait  faire  les  frais  de  ses  équipages,- 
&  surtout  de  sa  solde.  Or^  voila  ce  qui  est  hors 
du  pouvoir  de  ceux  auxquels  elle  obéit  encore. 

On  ne  se  figure  guère  avec  quelle  rapidité  les 
réquisitions  en  nature  &  tous  les  enlèveméns  inat- 
tendus arrêtent  la  reproduction  &  tarissent  le  re- 
venu d'un  pays  quelque  riche  qu'il  soit.  Si  par 
impossible,  Buonaparte  ou  Massena  réussissaient 
jamais  à  s'établir  dans  la  Grande  -  Bretagne  &  à 
V exploiter  à  leur  manière,  ils  auraient  beau  employer 
les  fusillades  h  menacer  le  peuple  Anglais  de 
la  foudre  &  du  feu  du  ciel  *  à  moins  qu'ils  n'en- 
levassent jusqu'au  mobilier,  on  pourrait  les  dé-' 
fier  de  lever,  pendant  plusieurs  années  de  ter- 
reur^   le    quart    des    subsides    que  M.  Pitt  y   a 

obtenus 
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obtenus  depuis  la  guerre,  avec  le  talisman  du  crédit^ 
&  le  levier  de  la  îo'u 

Emprunts  Forcés. 
"  Il  n'y  a  pour  gouverner  &  surtout  pour  avoir 
de  l'argent  que  deux  moyens  au  monde,  la  terreur 
qui  l'arrache^  &  la  confiance  qui  l'obtient.  Le  pre- 
mier est  îisê^  le  gouvernement  l'a  expérimenté  par 
lui-même  quand  il  a  essayé  d'en  faire  usage.  Il 
remettrait  sur  la  France  le  pressoir  révolutionnaire 
pour  exprimer  ses  derniers  sucs,  qu'il  eh  coulerait 
des  flots  de  sang  avant  une  goutte  d'argent.  Les 
lois  l'ont  averti  de  se  cacher.  Plus  elles  le  pour- 
suivrontj  plus  il  fuira." 

C'est  ainsi  que  s'exprimait,  en  1796^  Adrien  Lézay. 
Et  comme  depuis  cette  époque^  toutes  les  lois  des- 
tinées à  obtenir  de  l'argent  par  la  confia?ice  ont  été 
sans  effets  ;  examinons  si  les  successeurs  de  Robes- 
pierre pourront  y  suppléer  de  nouveau  par  la  ter^ 
reur. 

Sans  doute  ils  se  jetteraient  sur  les  propriétés 
mobiliaires,  si  leur  devancier  leur  avait  laissé  quel- 
que chose  à  découvrir  ;  mais  le  garde -meuble  de 
la  Couronne^  les  diamans  de  la  famille  royale,  la 
vaisselle  des  particuliers,  l'argenterie  des  églisesy 
les  nippes  des  prêtres,  les  troncs  même  des  hôpi- 
taux, tout  a  été  successivement  mis  en  vente  au 
nom  de  la  nation  ou:  dérobé  par  les  Jacobins,  tout 
est  aujourd'hui  consommé  ou  réparti  entre  la  foule 
des  ravisseurs.  Le  Directoire  a  beau  porter  au- 
tour de  lui  ses  regards,-  il  n'apperçoit  plus  de  dé- 
pôts dont  il  vaille  la  peine  de  s'emparer.    Les  fonds 

F  f 
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de  la  Compagnie  des  Indes,  ceux  de  rancîenntf 
Caisse  d'escompte^  les  épargnes  des  Corporations, 
les  bourses  des  Collèges  &  jusqu'au  pécule  des 
mineurs,  qu'est-ce  donc  qui  n'a  pas  disparu  sous 
la  main  des  fondateurs  de  cette  république?  (13) 
De  tant  de  capitaux  réels  &  artificiels,  il  ne  reste 
presque  d'autres  traces  que  les  pages  du  Grand 
Livre. 

•  Mais,  dira-t-on  peut-être^  il  n'en  est  pas  de  même 
du  numéraire  métallique,  qui  sans  être  beaucoup 
plus  rare,  est  seulement,  comme  l'a  observé  Lecon- 
teulx,  plus  disséminé  qu'autrefois. — C'est  précisé- 
ment cette  dissémination  des  métaux  précieux  qui 
interdit  tout  espoir  de  les  mettre  de  long-tems  en 
saisie,  &  Ton  peut  tenir  pour  certain,  que  ce  que  le 
Français  sait  aujourd'hui  le  mieux  cacher,  c'est  son 
argent.  J'ai  même  la  preuve  que,  depuis  le  18 
Fructidor,  il  a  recommencé  à  l'exporter  ou  à  l'en- 
fouir.    Cette  preuve  ne  se  tire  pas  seulement  de 


(13)  Il  n'existe  plus  en  France  que  la  Cahie  Massiac  &  celle 
du  Comiiierce  connue  sous  le  nom  des  Comptes  cour  ans  j  où  le  Di- 
reétoîre  pourrait  peut-être  saisir  d'un  seul  coup  de  filet  un 
dépôt  de  2  ou  3  millions  en  espèces.  Aussi  les  Parisiens  sont- 
ils  fortement  imbus  de  l'idée  que  c'est  quelque  emprunt  clan- 
destin de  cette  nature  qui  a  causé  la  suspension  récente  du 
paiement  des  bi'llets  de  cette  dernière  banque.  Jusqu'ici  les 
administrateurs  ont  cependant  assuré  le  contraire,  &  ce  procès 
n'est  pas  encore  assez  instruit  pour  prononcer  sur  ce  point 
de  faitj  mais  si  le  ministre  des  finances  s'y  trouve  réellement 
impliqué,  il  n'en  perdra  pas  moins  dès  cette  année,  sur  le  pro- 
duit des  patentes,  fort  au  delà  de  ce  qu'il  croyait  gagner  par  ce 
coup  de  main. 
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la  hausse  excessive  dans  le  prix  du  papier  sur 
l'étranger  &  dans  celui  de  l'escompte  ;  mais  aussi 
des  prix  comparatifs  de  l'or  à  l'argent  avant  la  ré- 
volution,  pendant  son  cours^  &  depuis  l'attentat  du 
18  Fructidor. 

J'invite  lé  lecteur  à  me  suivre  dans  une  petite 
digression  qui  pourra  lui  fournir  un  excellent  ther- 
momètrej  pour  juger  chaque  jour  des  progrès  de  la 
confiance  ou  de  la  défiance  du  peuple  de  Paris 
envers  ses  chefs.  On  sait  que  le  prix  relatif  de 
l'argent  à  l'or  dépend  de  leur  abondance  respective* 
.Comme  celle-ci  n'a  point  sensiblement  varié  en 
Europe  depuis  une  douzaine  d'années,  tout  annonce 
que  sans  la  révolution,  leur  valeur  correspondante 
serait  restée  en  France  à  peu  près  au  taux  auquel 
M.  de  Calonne  avait  établi  le  nouveau  pied  moné- 
taire (14),  8c  auquel  il  se  trouve  encore  dans  les  autres 

(14)  Avant  la  refonte  qui  eut  Heu  sous  son  administration 
&  que  ses  compatriotes  lui  ont  si  injustement  reprochée^  quatre 
gros  écus  ne  cotitenaient  en  argent  fin  que  14  fois  i  le  poids 
de  l'or  fin  renfermé  dans  un  louis,  &  comn:ie  la  valeur  relative 
de  Ter  contre  l'argent  avait  réellement  augmenté  dans  toute 
l'Europe  depuis  l'année  1726011  l'on  adopta  ce  pied  monétaire, 
M.  de  Calonne  fit  très  sagement  de  retrancher  quelque  chose 
de  la  matière  des  louis.  Peut-être  alla-t-il  un  peu  trop  loin 
en  établissant  de  1  à  15  4  î^ur  rapport  avec  les  monnaie* 
d'argent  correspondantes  ;  mais  je  n'en  suis  pas  moins  disposé 
à  croire  que  le  système  monétaire  de  la  Monarchie  Française 
devint  alors  le  plus  parfait  de  l'Europe,  comme  celui  de  la 
Grande-Bretagne  est  resté  le  plus  défectueux,  depuis  qu'à  la  fin 
du  siècle  passé  le  Chancelier  de  l'Echiquier  Montague  émit 
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Etats  de  l'Europe,  oîi  Tor  fin  coûte  généraïemenf 
]  5  fois  |,  1 5  fois  -1-5  ou  15  fois  ^  son  poids  en  argent 
fin.  Sous  le  règne  de  Robespierre,  le  prix  de  l'or 
s'était  élevé  à  Paris  jusqu^à  16-1.  &  retomba  un 
peu  lorsque  les  Pichegru  &  les  Barthélémy  furent 
portés  à  la  tête  des  affaires  ;  mais  depuis  leur  catas- 
trophe, il  a  remonté  graduellement  à  17.  La  cotte 
qu'en  donnent  les  derniers  papiers  Français  est 
beaucoup  plus  importante  qu^on  ne  pense,  par  cela 
seul  qu'elle  indique  avec  précisio-n  l'étendue  des 
sacrifices  que  font  les  hommes  à  argent  pour  le 
mettre  hors  de  l'atteinte  des  ministres  de  la  ter- 
reur (  1 5).  Si  pour  se  procurer  une  livre  pesant  d'or 


de  ûmivelîes  monnaies  d'^argent,  sans  faire  sur  elîes  la  même 
•opération  que  M.  de  Caloune  3  faite  en  France  sur  les  monnaies 
d'or. 

Tout  annonce  cjull  serait  trop  tard  pour  y  revenir,  &  qu'à 
la  paix  générale  le  prix  marchand  des  matières  d'or  &  d'ar- 
gent se  trouvera  eu  Europe  très  rapproché  du  pied  de  J  à 
1.5-4-  établi  sous  Elizabeth.  Mais  îe  système  monétaire  des 
Anglais  qu'on  admire  tant  en  France,  n'en  est  pas  moins  vi- 
cieux dans  presque  toutes  ses  branches,  &  sans  le  succès  des 
billets  de  banque,  iîy  a  long-teros  que  ses  vices  eussent  pro- 
voqué une  réforme.  Celle-ci  sera  d'autant  meilleure  qu'elle 
sera  complette,  &  je  doute  fort  qu'il  fût  prudeut  de  l'entre- 
prendre avant  que  tous  les  anciens  canaux  du  commerce  soient 
rouverts  sur  le  continent,  ou  qu'on  puisse  con^naître  l'influence 
qu'aura  sur  le  prix  des  métaux  précieux  la  révolution  qui  a 
fait  tout  â  la  fols  enfouir  beaucoup  d'or  &  porter  beaucoup  d€ 
vaisselle  plate  aux  hètels  des  momiaies. 

(15)  Dans  les  papiers  de  Paris  du  mois  de  Février  1799> 
le  Marc  d'argent  fin  est  cotté  à  L50.  15s.,  &  Vonce  d'or  fin  à 
Xi06.  lOs.   D'où  l'o»  voit  que  les  huit  onces  d'or  qui  font  le 

marc 
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fin  qui  ne  vaut  aujourd'hui  à  Londres  que  1 5  livres 
&  f  pesant  d'argent  fin,  les  Parisiens  se  soumettent 
à  en  paj^er  17,  c'est  qu'une  livre  d'or  par  son  poids 
spécifique  occupe  environ  la  moitié  moins  de  vo- 
lume qu'une  livre  d'argent,  &  que  la  même  somme 
nominale  prenant  ainsi  30  à  34  fois  tnoins  d'espace, 
peut  échapper  d'autant  mieux  à  Toeil  du  gouverne^ 
ment  &  de  ses  espions.  Quand  la  défiance  qu'il 
inspire  en  est  arrivée  au  point  de  faire  courir  volon- 
tiers les  risques  d'une  si  forte  prîme,  toutes  les  me- 
sures propres  à  le  déjouer  sont  prises,  il  n'a  plus  de 
ressources  pour  atteindre  les  métaux  précieux,  &  à 
la  première  tentative  qu'il  ferait  pour  s'en  emparer,^ 
îe  peu  de  numéraire  qui  circule  encore  rentrerait 
à  l'instant  dans  les  entrailles  de  la  terre. 

Tout  ceci,  comme  on  le  voit,  s'appliquerait  égale- 
ment aux  emprunts  forcés^  si  le  Directoire  avait 
l'effronterie  d'en  tenter  un  nouveau  après  le  décret 
du  31  Septembre  17975  qni  démonétisa  les  coupons 
ou  reconnaissances  qu'avaient  reçus  les  prêteurs 
de  l'année  précédente  (l6).       A.u   surplus,    il  ne 

marc,  coûtent  851  iiv.,  ou  à  peu  de  chose  près,  î  7  marcs  d'argent. 
On  voit  en  même  tems  combien  il  y  à  gagner  en  fondant  tous 
les  louis  de  poids  qu'on  peut  se  procurer  contre  des  écus  sur  le 
pied  de  15\,  &  qu'on  revend  sur  le  pied  de  \y,  après  avoir  trans- 
formé la  matière  en  lingots.  C'est  à  quoi  se  rapporte  ce  que 
j'ai  avancé,  p.  219,  sur  la.  nécessité  àe  d^monStistr  las  louis,  quel- 
que  désastreuse  que  soit  cette  mesure. 

(16)  Le  décret  qui  avait  ouvert  cet  emprunt,  portait  la  promesse 
solennelle  d'accepter  un  dixième  des  coupons  ou  récipissés  en 
paiement  des  contributions  pendant  chacune  des  dix  année* 
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faut  point  être  la  dupe  des  mots  :  les  prétendus  dons 
volontaires  qu'on  a  sollicités  au  commencement  de 
1798,  n'étaient  autre  chose  qu'un  emprunt /or^/, 
ainsi  que  l'observa  très  bien  Le  Brun.  Or,  comme 
ils  n'ont  versé  qu'environ  mille  francs  par  jour 
dans  les  coffres  de  la  trésorerie,  &  que  ses  dé- 
penses journalières  s'élèvent  à  près  de  trois  millions^ 
on  peut  se  trs^nquilliser  sur  les  résultats  d'un  pareil 
essai,  en  supposant  qu'il  se  renouvelle. 

Serait-il  besoin  d'en  dire  davantage  pour  mon^ 
trer  que  la  terreur  a  perdu  son  talisman  productif; 
qu'en  replaçant  le  pressoir  révolutionnaire  sur  un 
pareil  pays,  on  ne  trouverait  plus  de  sucs  à  en  ex* 


suivantes.  Dans  son  mémoire  du  2  Août  1^97^  ^^  ministre 
Eamel  s'étant  plaint  de  ce  que  cette  compensation  emporterait  plus 
de  30  millions  sur  les  rentrées  de  chacune  de  ces  années^  il  n'en  fallut 
pas  davantage  pour  l'en  débarrasser  en  décrétant,  que  les  buît 
derniers  coupons  de  V emprunt  force  ne  seraient  plus  admis  en  paiement 
des  contribution^  t^  qu'ils  feraient  partie  de  la  dette  publique. 

Puisqu'il  est  ici  question  de  cet  emprunt  forcé  de  600 millions, 
dont  j'avais  pronostiqué  qu'on  ne  recevrait  pas  au  delà  de  200, 
terminons  ce  qui  le  concerne,  en  citant  l'aveu  que  fut  obligé 
de  faire  le  rapporteur  Crétet  pour  envelopper  tous  les  prêteura 
sans  distinélion  dans  la  grande  banqueroute  nationale.  Vem- 
prunt  force  qui  a  produit  une  masse  nominale  ^^  ^troîs  cents 
Taillions,  ri  a  pas  fourni  plus  de  cent  millions  en  njaleur  réelle. 

Certes,  à  peine  en  eût^il  fourni  dix,  si  les  prêteurs  n'avaient 
pas  été  admis  à  profiter  de  l'occasion  pour  se  délivrer  de  leurs 
assignats  :  encore,  afin  d'obtenir  ce  sacrifice,,  fallut-il  leur  per- 
suader qu'en  jettant  ainsi  au  feu  les  trois  quarts  du  papier- 
monnaie  qu'ils  possédaient,  ils  relèveraient  dans  la  même  pro- 
portion la  valeur  du  quart  qui  leur  resterait;  idée  si  chimérique, 
que  depuis  cettp  époque,  il  baissa  encore  de  29  sur  30. 
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primer  ;  que  ses  spoliateurs  s'étant  privés  de  la  res- 
source du  crédit  par  le  décret  qui  proclama  si  in- 
considérément la  légalité  des  banqueroutes^  ils  se 
trouvent  forcés  de  rentrer  dans  l'étroite  ornière 
des  impôts  réguliers,  &  de  se  contenter  de  ceux 
qu'ils  pourront  lever  sur  un  peuple  épuisé,  déshabi- 
tué de  les  payer,  &  qui  met  autant  d'adresse  à  les 
éluder  qu'il  déploie  de  résignation  en  se  voyant 
enlever  ses  droits  politiques  &  civils  ?  Que  dirait 
Montesquieu,  en  assistant  à  un  pareil  spectacle  chez 
ses  compatriotes  travestis  en  républicains^  lui,  qui 
sous  l'ancien  régime,  avait  avancé  comme  axiome, 
— "  .  qu'un  peuple  peut  aisément  souffrir  qu  on 
exige  de  nouveaux  trihuts^  mais  que  lorsqu'on  lui 
fait  un  affront,  il  ne  sent  que  son  malheur,  &  y 
ajoute  l'idée  de  tous  les  maux  qui  sont  possibles," 

Dès  l'année  1795,  époque  où  les  législateurs 
Français  continuaient  à  menacer  la  Coalition  du 
développement  de  leurs  moyens  révolutionnaires, 
&  oti  ils  s'écriaient  encore  :  \ Europe  est- elle  à  ven- 
dre? j'osai  pronostiquer  que  l'ensemble  des  tributs 
réguliers  qu'ils  commençaient  à  réorganiser,  ne  leur 
procurerait  pas,  en  1796,  un  revenu  égal  au  mon- 
tant des  taxes  additionnelles  que  M.  Pitt  lèverait 
dans  la  même  année  sur  le  peuple  Anglais.  Je  fus 
alors  aux  prises  avec  un  ancien  administrateur  de  la 
France,  qui  me  reprocha  la  grande  erreur  de  ne  pas 
considérer  ce  que  sont  les  moyens  révolutionnai- 
res. Si  Von  était  aussi  convaincu  quon  devrait  Vêtre, 
ajoutait-il,  quils  surpassent  de  beaucoup  en  forcjk 
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&  m  ÉTENDUE  les  moyens  légitimes  &*  réou* 
J.IERS,  on  ne  se  repaitraît  pas  de  chimères. 

Il  est  bizarre  qu'en  vantant  leur  force  &  leur 
êtenduey  cet  écrivain  eût  oublié  de  faire  mention 
de  leur  durée.  Après  avoir  réparé  cet  étrange 
oubli,  voyons  si  ce  sont  les  financiers  Français  ou 
Anglais  qui  se  sont  repus  de  chimères. 

Vers  le  mois  d'Août  17983  dans  le  même  tems 
où  Bailleul  déplorait,  avec  tant  d'amertume,  le 
peu  de  facultés  des  contribuables  Français,  le  dé- 
nuement de  la  trésorerie,  &  par  dessus  tout  la 
perte  du  crédit,  qui  lui  a  enlevé  tout  espoir 
de  suppléer  au  déficit  par  des  emprunts,  M.  Pitt, 
qui  pouvait  emprunter  à  6  pour  cent,  toutes 
les  sommes  dont  il  avait  besoin,  renqnqait  volontai- 
rement à  cette  ressource  êc  prenait  la  résolution  de 
demander  une  grande  partie  dçs  dépenses  extraor- 
dinaires de  la  guerre  au  peuple  Anglais,  sur  lequel 
elle  a  déjà  açcuniulé  pour  8  à  9  millions  sterling 
de  nouveaux  impôts.  Eh  bien  !  telle  est  la  force, 
V étendue  8c  surtout  la  durée  des  moyens  légitimes 
&  régidiers,  que  cette  nation  s'est  vue  imposer, 
sans  le  moindre  murmure,  un  subside  additionnel 
de  10  millions  sterling  pour  chacune  des  années 
1799  &  1800.  En  sorte  qu'elle  paie  aujourd'hui 
le  double  de  ce  qu'elle  payait  il  y  a  sept  ans,  lorsque 
les  étrangers  la  croyaient  excédée  de  taxes.  C'est 
une  chose  remarquable,  que  depuis  cette  époque 
le  produit  général  des  anciens  irnpôts  s'est  visi- 
blement accru  :  mais  ce  qui  est  bien  plus  re- 
marquable encore,  ce  qu'il  faudrait  proclamer  à 
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son  de  trompe  dans  toute  FEurope,  pour  la  tenir  en 
garde  contre  la  chimère  des  moyens  révolutionnaires  ; 
c'est  que  dans  le  court  espace  d'un  mois,  le  Parle- 
ment Britannique  a  décrété  &  organisé  cet  énorme 
impôt  additionnel  de  250  millions  tournois,  tandis 
que  depuis  quatre  ans,  les  mandataires  de  la  nation 
révolutionnée  ont  tenu  près  de  mille  séances  pour 
décréter  &  organiser  un  revenu  public  dont  le  pro- 
duit total  ne  dépasse  pas  demi  million  par  jour!  (17) 
Ce  triomphe  à  jamais  mémorable  des  ressources 
légitimes  sur  les  ressources  révolutionnaires,   a  été 
mis  dans  le  jour  le  plus  éclatant  par  un  orateur 
homme  d'état.     Après  avoir  présenté  à  la  Chambre 
des  Pairs  le  contraste  de  la  prospérité  croissante  des 
contribuables  Anglais,  &  de  l'appauvrissement  pro- 
gressif de  ceux  de  la  France  ;— "  Sans  doute,  a-t- 
il  ajouté,  sans  doute  il  est  difficile  de  se  défendre 
du  juste  orgueil  que  doit  nous  inspirer  un  sem- 
blable contraste  ;     mais   gardons-nous    de   perdre 
jamais  de   vue  la  grande  moralité  qui  en  découle. 

(17)  Ceci  n'a  rapport  qu'aux  mipôts  proprement  dits,  parmi 
lesquels  on  ne  peut  ranger  ni  le  revenu  des  domaines  natio- 
naux invendus,  ni  le  paiement  de  ceux  qui  s'achèlént,  ni  le 
produit  des  coupes  des  forêts,  ni  le  fermage  des  salines  & 
marais  salans  confisqués,  ni  le  déchiremeiit  des  successions 
anticipées,  &  bien  moins  encore  les  tributs  arrachés  par  force 
ou  par  adresse  aux  autres  peuples.  Réunis  aux  coninhiUiom  des 
Français  &  des  départemens  aggrégés,  tous  ces  objets  peuvent 
porter  les  recettes  de  la  trésorerie  nationale  à  près  d'un  mil- 
lion par  jour:  mais  il  n'y  a  guère  plus  delà  moitié  de  cette 
somme  qu'on  puisse  envisager  comme  procédant  d'une  source  de 
revenus  régulière  &  durable. 
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Milords^  si  nous  nous  trouvons  placés  dans  une 
situation  qui  fait  le  désespoir  de  nos  ennemis,  sou- 
venons-nous que  c'est  pour  n'avoir  déployé  nos 
ressources  nationales  que  par  des  moyens  justes  & 
légitimes.  Que  cette  leçon  vivante  serve  d'encou- 
ragernent  à  la  génération  actuelle,  &  d'exemple  à 
notre  postérité.  Vera  glorïa  radie  es  agït^  atque  eîiam 
fropagatur  (18)/' 

Revenons  au  peuple  Français.  Je  me  flatte  d'a^ 
voir  prouvé  que,  lors  même  qu'il  serait  aussi  cons- 
ciencieux à  acquitter  les  tributs,  qu'il  est  actif 
à  les  éluder,  lors  même  qu'il  aurait  pour  ses  chefs 
autant  de  respect  &  de  dévouement  qu'ils  lui  ins- 
pirent de  mépris  &  d'horreur,  il  lui  serait  physique- 
ment impossible  de  payer  la  moitié  ni  peut-être  le 
tiers  des  subsides  dont  ils  ont  besoin  pour  un  éta- 
blissement  de  paix  ;  qu'après  lui  avoir  clandestine^ 
ment  enlevé  ses  capitaux  à  l'aide  des  assignats,  après 
avoir  suspendu  tous  ses  travaux  productifs  pour  la 
guerre,  &  avoir  desséché  ses  revenus  jusqu'à  la  racine, 
ses  oppresseurs  sont  condamnés  sans  rémission  à  un 
DÉFICIT  qui  prépare  leur  catastrophe  &  qu'ils  ne 
l'ont  différée  qu'en  pillant  la  Hollande,  l'Allç-. 
magne,  la  Suisse  &  l'Italie. 

Ce  n'est  que  depuis  l'annihilation  du  papier- 
monnaie  que  cette  conséquence  a  pu  se  développer  ; 
&  si  tant  de  gens  se  sont  trompés  sur  ce  point,  c'est 
qu'ils  oubliaient  que  les  ravages  du  déficit  n'éclate- 
raient qu'après  avoir  vicié  tout  le  sang  du  corps 

(18)  Lord  Auckland' s  Speecii  on  ihe  Bth  Bay  of  January,  1799* 
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politique.  Mais  ses  horribles  S)''mptômes  percent 
aujourd'hui  de  toutes  parts.  Quiconque  observe  de 
près  cette  république  triomphante  a^^dehors,  la  voit 
tomber  en  dissolution  au  dedans,  &  peut  assigner  le 
terme  de  ses  conquêtes  &  de  ses  trophées,  à  l'époque 
où  les  Puissances  neutres,  auxquelles  elle  en  impose 
encore  en  leur  parlant  de  ses  inépuisables  ressourceSy 
comprendront  qu'il  ne  lui  en  reste  d'autres  que  les 
dépouilles  qu'elle  se  propose  de  leur  arracher  en 
les  attaquant  séparément. 

Et  qu'on  ne  dise  point  que  j'exagère  en  signa- 
lant son  déficit  comme  une  maladie  mortelle.  Sans 
doute  qu'elle  n'est  point  la  seule  qui  menace  de 
ruine  ce  gouvernement  monstrueux  ;  mais  comme 
elle  donne  à  chacune  des  autres  une  activité 
rédoublée,  comme  elle  interdit  jusqu'à  la  pos-^ 
sibilité  des  palliatifs,  elles  se  concentrent  toutes 
dans  la  pénurie  qui  le  ronge.  Ce  n'est  donc  pas 
sans  raison  qu'il  se  plaint  de  ce  qu'on  frappe  la 
république  au  cœur,  en  lui  refusant  des  subsides, 
&  que  ses  satellites  les  plus  clairvoyans  proclament 
que  les  finances  sont  Vame,  le  souffle  viiaî  qui  ne 
peut  expirer  sans  que  tout  expire  (IQ),  ou  que  de 
toutes  les  calamités  qui  peuvent  affliger  un  pays,  le 
désordre  dans  les  finances  est  la  plus  grande  (^0), 

Ce  n'est  qu'en  récapitulant  les  principales  cala^ 
mités  qui  tiennent  à  la  pénurie  du  fisc,  qu'on  verra 
combien  est  juste  la  comparaison  ci- dessus,  &  que 


(19)  Jacqueminot. 

(20)  Bailleul. 
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les  finances  sont  au  corps  politique  ce  qu*est  au 
corps  humain  le  cœur  qui  y  entretient  le  mouve- 
ment Se  la  vie,  en  pompant  le  sang,  &  en  le  repor- 
tant dans  toutes  les  artères. 

Si  la  banqueroute  décrétée  en  Septembre  1797^  ^ 
réduit  à  la  mendicité  près  d'un  million  de  Fran-» 
çais,  comment  la  justifièrent  ceux  de  leurs  dépu- 
tés qui  mirent  le  sceau  des  lois  à  cette  ignominie 
vraiment  natmiale  f  en  disant — ^^  que  c'est  sous  le 
rapport  de  sa  détresse  financière  que  les  ennemis  de 
la  république  conservent  encore  quelques  espér 
rances, ....  qu'ils  sont  parfaitement  instruits  de  sa 
situation  intérieure,  qu'il  fallait  l'améliorer  en  se 
libérant  d'une  masse  d'intérêts  énorme  (2l)  . . .  en 
écartant  le  spectre  d'une  dette  non  co-nsolidée  &  non 
consoTîdable  . .  .  que  tout  Etat  opprimé  par  une  dette 
publique  plus  forte  qu'il  ne  peut  la  supporter,  est 
réputé  dans  une  décadence  qui  appelle  sur  lui  les 
entreprises  de  ses  voisins.  .  .  .  que  les  promesses 
faites  aux  créanciers  de  l'Etat  furent  toujours  subor- 
données à  la  possibilité  de  payer^  sans  laquelle,  soit 
les  promesses,  soit  les  garanties  ne  sont  que  des  illu-* 
sions  (22). . .  qu'enfin  il  y  a  impossibilité  physique  de 
rien  ajouter  aux  impôts  existans,  ainsi  que  d'en 
continuer  le  taux  actuel  pendant  plusieurs  années 
(23)  ...  &  que  dans  un  pareil  état  de  choses  Ja 
justice  nationale  a  ses  bornes  (24). 


(21)  Villers. 

(22)  Crétet. 

(23)  Monnot. 
{24)  Villers. 


(  ^^^5  ) 
Si  après  avoir  ainsi  décrété  la  banqueroute  na- 
tionale comme  justice  nationaîe,  on  a  de  nouveau 
faussé  la  foi  publique  par  rapport  au  tiers  con- 
servé, si  l'on  n'a  pas  même  livré  un  seul  écu  aux 
petits  rentiers  à  qui  Ton  avait  promis,  par  décret, 
de  payer  quelque  chose  au  delà  de  ce  tiers  ;  écoutez 
ces  banqueroutiers. — ^'  Les  circonstances  hnpêrietises 
devien?ie7it  leur  excuse  (25),  l'irrésistible  nécessité  a 
décrété  le  contraire,  le  budget  qui  avait  assigné  des 
fonds  à  cet  effet,  ?ia  pas  été  aussi  productif  qii  ou 
Vinuiginait  ;  //  était  plus  fictif  que  réel  (26)." 

S'il  en  a  été  de  même  des  pensions  promises  aux 
soldats  mutilés,  aux  25  mille  officiers  réformés,  aux 
veuves  &  aux  enfans  de  ceux  qui  ont  succombé 
dans  les  combats  ;  la  trésorerie  h.  le  Diredloire  s'en 
sont  encore  justifiés  en  disant,  quon  na  fait  des 
fonds  qiten  apparence^  ^  'pour  ajouter  difficultés  sur- 
difficultés qiion  s' est  efforcé  d'opposer  mie  hypo- 
crite popularité  à  toutes  les  ressources  que  le  gouver- 
nement voulait  créer  à  coté  de  ses  ur^eiis  besoins  : 
quoîi  a  cofisumé  le  tems,  ou  à  calculer  des  recettes 
éventuelles  suhordoîinées  à  des  loix  quon  ne  portait 
point  y  ou  à  déclamer  contre  des  projets  plus  ou  moins 
avantageux  y  sans  leur  en  substituer  d'autres  (27). 

Si  chaque  jour  îe  gouvernement  républicain  s'a- 
liène ou  voit  déserter  la  foule  des  partisans  qui 
Tavaient  soutenu  dans  son  usurpation  ;  c'est  qu'il 


(25)  Vernier. 

(26)  Villers. 

(27)  Réâa^euTs  des  5  &:  p  Septembre, 
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n'a  plus  d'assignats  pour  alimenter  leur  zèle  eiî  les 
tenant  à  sa  solde  ;  c'est  que  le  papier-monnaie  qui 
avait  été  le  moteur  de  Vïndépendance  de  la  république^ 
est  devenu  le  principe  de  sa  langueur  aâlueïle  (28)é 

Si  l'on  se  plaint  de  Vinsouciance^  de  Vineptie,  du 
découragement  &  de  la  désorganisation  des  municipa^ 
îités  ;  le  rapporteur  qui  en  signale  les  nombreux  in*- 
convéniens,  les  attribue  à  cette  seule  cause,  quil  est 
notoire  que  depuis  le  régime  constitutionnel^  c'est-à- 
dire,  depuis  la  chute  des  assignats,  les  membres  des 
administrations  municipales  71  ont  point  été  sala* 

HÎÉS  (29). 

Si  les  Juges  se  vendent  a  V intrigue^  comme  les 
en  accuse  le  Directoire,  il  s'empresse  de  remonter 
à  la  source  de  leur  vénalité  :  ces  Juges  ne  sont  pat 
payés  (^0). 


(28)  Arnould. 

(29)  Demoore. 

(30)  Lanjacq  vient  d'annoncer  que  le  plus  grand  nombre  deg 
Juges  demandent  leur  retraite,  qu'aux  nouvelles  élections  per- 
sonne ne  se  présentera  pour  les  remplacer;  &  que  la  France  est 
à  la  veille  de  rester  sans  tribunaux. — "  Nous  ne  pouvons  voir 
avec  une  plus  longue  indifférence  la  situation  des  Juges  de  ïa 
république.  Nous  touchons  à  une  époque /à;z^;/^,  q.  V abandon 
absolu  des  tribunaux.  Fasse  le  destin  qui  veille  sur  ma  patrie 
que  ma  prédiction  ne  se  vérifie  pas  !  Si  dans  deux  mois,  le  trai- 
tement assuré  aux  Juges  n'est  pas  acquitté,  le  pouvoir  judiciaire 

peut  être  anéanti Où  prendre  des  fonds,  dira-t-on  ?     Il  faut 

les  prendre  sur  les  économies  dont  on  parle  souvent,  &  qu'on  réa- 
lise trop  peu." 

Cette  prédiâîion  a  été  prononcée  le  31  Décembre  1798.   Voilà 
sous  quels  auspices  s'guvrc  l'année  17^9  pour  ce  gouverne- 
ment 
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Si  cette  ijênaUfé  se  montre  à  découvert  dans  leâ 
bureaux,  si  Tallien  lui-même  s'est  plaint  de  la  dénK/- 
raUsatïon  de  tous  les  employés,  c'est  que  la  voix  im- 
périeuse du  besoin  flétrit  depuis  long-tems  leur  ame. 

Si  la  police  est  sans  action  à  Lyon,  à  Bordeaux, 
à  Toulouse,  leurs  députés  nous  apprennent  qu'il  ne 
faut  s'en  prendre  c^uau  dénuement  de  fonds  ;  que 
pour  étendre  dans  les  villes  populeuses  une  police 
aussi  active  que  le  prescrirait  l'immoralité  de  leurs 
habitans,  il  faudrait  pouvoir  payer  les  commissaires, 
les  agens  &  les  subordonnés  de  la  police  qui  n'ont 
rien  reçu  depuis  dix-huit  mois. 

Si  les  asyles  des  enfans  trouvés  ne  sont  plus  pour 
eux  que  des  tombeaux,  s'il  ne  se  présente  plus  de 
nourrices,  si,  pendant  Van  vi,  //  est  mort  dans  les 
hôpitaux  un  grand  nombre  de  malades  à^  d'^indigens 
auxquels  on  7ia  pu  donner  «/bouillons  ni  pain; 
c'est  qu'on  n'a  point  affranchi  le  Direéloire  âujozig 
tyrannique  des  besoins,  ou,  comme  l'a  dit  Ramel,  que 
si  le  paiement  des  impôts  avait  été  ponctuel,  le  mi- 
nistre de  V intérieur  aurait  pu  accorder  des  secours  aux 
hôpitaux  {3  i). 


ment  qui  parle  encore  de  ses  ressources  inépuisables  !  Que  sera- 
ce  donc  en  1800,  même  en  admettant  que  pendant  cet  intervalle 
la  république  Française  réussisse  à  nourrir  la  guerre  par  la 
guerre  ? 

(31)  Ce  qui  achève  de  prouver  combien  les  plaies  de  la  ré- 
publique tiennent  aux  finances,  &  ce  qu'il  y  a  de  pire  dans  le 
dénuement  oii  se  trouvent  ses  hôpiUux,  c'est  que  le  peu  de 
fonds  disponiblei  qui  leur  restent;,  sont  dévorés  à  pure  perte 

jpar 
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Si  îa  génération  qui  s'élève  est  privée  de  toute 
espèce  d'instruction^    si    on  la  laisse  croupir  dans 

rigno^ 


par  une  foule  d'agens  subalternes  sans  emploi,  &  qu'on  ne  peut 
cependant  point    congédier,  paf  l'impossibilité  d'acquitter  ce 
qui  leur  est  dû*     Les  seuls  hospices  de  Paris  n'en  comptent  pas 
moins  de  2972,  dont  les  gages   annuels  s'élèvent  à  9OO  mille 
livres,  précisément  la  somme  dont  le  ministre  de  llntérîeùr  at 
pu  disposer,  en  l'an  Vi,  pour  le  soulagement   des  malades,  qui 
n'y  ont  trouvé,  comme  nous  l'apprend  Garât,  que  le  séjour  dé 
toutes  les  mïscres  ^*  de  toutes  les  agonies.     Comment  lire,  sans  être 
révolté   d'indignation  &  serré   de  douleur,  la  lettre   que    le» 
administrateurs  de  ces  hôpitaux  viennent  d'adresser  à  la  Com-^ 
mission  des  finances! — "  L'ordre  serait  bientôt  rétabli  partout 
si  l'on  pouvait  nous  assigner  des  fonds  pour  renvoyer  cet  essains 
nombreux  d'agens  qui  avilissent  &  dévorent  les  hospices,  &  qui 
n'ayant  point  reçu  de  gages  depuis  plus  de  quinze  7nois,  se  croient 
tous    autorisés  à  se  payer  par  leurs    mainSi    sans    qu'on    soife 
dispensé    de   recommencer  à   les  solder  un  jour.     Ce  renvoi 
opéré  3  l'ordre,  l'économie,  la  décence  renaîtront  dans  les  hos* 
pices.     Sans  lui,  ils  continueront  à  offrir  le  tableau  du  brig^n-- 
dagç,  du  désordre  &  du  crime." 

Ce  tableau  des  hôpitaux  n'est  que  l'image  fidèle  du  désordre 
qui  règne  dans  la    plupart  des  autres  administrations   de  la 
France,  oô  tous  les  employés  se  payent  far  leurs  mains  ;  &  c'est  ce 
que  Bailleul  avait  en  vue  en  disant,  que  là  où  il  ?iy  a  pas  d'aisances 
il  est  très  difficile  de  rétablir  Tordre. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  vient  de  publier  le  20  Janvier  17Q^ 
une  circulaire  où  il  s'appitoie  sur  la  détresse  des  hospices  &  éta- 
blissemens  de  bienfaisance.  Il  y  reconnaît-^^M'i/j  sont  dans  la  plus 
cffiigeante situation,  quils  cprounjent  une  pénurie  qui  déchire  les  âmes 
les  plus  insensibles  .  .  .  que  leur  détresse  est  à  son  comble^  ^  que  ce 
serait  outrager  V humanité  souffrante  que  de  négliger  un  seul  instant  de 
*venir  a  leur  secour.  Puis  il  ajoute  qu,<î— "  quoique  la  loi  du  1 1 
Frimaire,  porte,  qu'en  attendant  que  les  administrations  muni- 
cipales 
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Tigtiorance^  âa7is  V abrutissement  (32)^  si,  comme  s'ea 
€st  plaint  Briot,  elle  n'offre  plus  qu'une  horde  ïn^ 
pure  «y  assassine^  devenue  la  honte  de  la  république^ 


cipales  ayent  un  fonds  sufiisant  pour  pourvoir  aux  dépenses  de 
cet  établissement,  les  sommes  nécessaires  seront  fournies  par  ie 
trésor  public,  les  circonstances  ou  mus  nous  trôûvoîis  m  pernïdtent 
d'envisager  que  dans  le  loiî^^tain  la  possibilité  ds  réaliser  cette  dis- 
^ositicni  hienfàisajiie." 

(32)  C'est  ainsi  que  s'exprima  Bonnaire  dans  la  séance  du  6 
Novembre  l/^S,  &  voici  ce  qu'il  a  ajouté  le  1/  Janvier  17QQ, 
— ^'  Il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  ;  les  habitans  des  campa- 
gnes sont  plongés  dans  V abrutissement.  Il  faut  les  en  tirer  &  les 
élever  à  leurs  propres  yeux.  Nous  manquons  d'instituteurs  ! 
Il  faut  en  créer,  &  leur  donner  une  existence  honorable ''-^'L^^Jt' 
-nances  seules  7ie  peuvent  plus  s'ajourner j  avait  dit  quelques  jours  au- 
paravant le  même  orateur,  en  annonçant  cette  motion,  &  il 
fut  vivement  secondé  par  Leclerc,  qui  s'écria  :  Occupez-^oous  sur- 
tout de  finances  ^  dinstrudtion  publique  -,  mais  que  les  finances  mar- 
4hent  EN  PREMIÈRE  LIGNE.  C'est  bien  là  sans  doute  l'ordre 
jiaturel  des  matières,  &  cependant  il  paraît  difficile  d'ajour- 
ner davantage  ce  qui  a  rapport  à  l'éducation  publique,  car 
Heurtaut  avait  déjà  observé,  le  26  Juin  179S, 'que — '^  quoi- 
que nombreuses,  les  lois  qui  la  concernent  n'en  sont  pas  moins 
incomplettes,  qu'elles  ne  sont  que  des  jalons  plantés  à  de 
grandes  distances  &:  qui  conduisent  à  un  dcserty — Mais  ce  qui 
effraie  par  dessus  tout  le  républicain  Bonnaire,  &  ce  qui 
lui  fait  jeter  les  hauts  cris  en  considérant  l'état  aduel  de  ces 
institutions,  c'est  que  ê-z^j^z/^  vioment  de  retard  raye  pour  la  suite 
une  foule  de  Français  de  la  liste  des  citoyens.  Cette  crainte  est  fon- 
dée sur  l'acte  constitutionnel  qui  statue  en  effet,  qu'à  dater  de 
l'an  XII,  tout  Français  qui  ne  saura  pas  lire  &"  écrire  sera  rayé 
de  la  liste  des  citoyens.  Or,  il  est  trop  vraisemblable  que  si  îa 
constitution  existe  encore  à  cette  époque,  il  faudra,  pour  lui 
obéir,  placer  la  France  sous  une  aristocratie  très  resserrée. 
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enfin  si  Tun  de  ses  collègues  propose  d'y  remédîef 
en  dotant  davantage  les  instituteurs  primaires  ;  le  mi- 
nistre de  ce  département  s'empresse  d'annoncer  que 
les  crédits  éventuels  qu'on  lui  a  accordés  jusqu'ici, 
ne  suffisent  pas  même  pour  payer  à  ces  instituteurs 
les  salaires  qu'on  représente  comme  trop  modiques* 
Il  rappelle  qu'il  n'a  reçu  pour  crédits  que  des  valeurs 
Idéales^  de  vains  chiffres  tracés  sur  le  papier^  Se  le 
Directoire  a  grand  soin  d'ajouter  que  la  loi  qui  a  fixé 
ces  crédits  pour  l'année  qui  s'ouvre>  n'est  qu'une 
simple  indication. 

Si  les  grandes  routessontJ^r^J/^^5  incommunicalles^ 
&  si  la  stagnation  du  commerce  en  est  la  suite  malheu- 
reuse^ le  même  Directoire  nous  en  indique  la  cause  i 
c'est  que  depuis  plusieurs  années  rien  na  été  fait 
en  ce  genre,  rien  na  été  payé. 

Si  les  deux  Conseils  lui  demandent  celle  des  bri- 
gandages multipliés  qui  s'y  commettent,  il  leur  ré- 
pond que  ces  brigandages  sont  les  premiers  signaux 
d'une  guerre  intestine,  qu'il  y  a  à  peine  dans  toute 
la  république  trois  mille  gendarmes  de  montés^  &  qu'il 
faut  chercher  en  grande  partie  la  source  du  mal  dans 
les  lacunes  quon  remarque  encore  dans  le  système  dt 
finances  (33), 

Si  en  apprenant  qu'une  grave  insurrection  vient 
d'éclater  dans  la  Belgique,  ils  s'adressent  à  lui  pour 
en  connaître  les  progrès  Se  les  remèdes,  il  leur  ré- 
pond encore — "  qu'elle  est  l'effet  des  suggestions 
de  l'Angleterre,  &  qu'il  ne  peut  se  flatter  d'empê- 


(33)  î<îessage  du  6  Décembre  1/97, 


(     451     ) 

cher  ces  mouvemens  de  renaître,  tant  qu'il  n'aura 
pas  à  sa  disposition  des  fojids  secrets^  suffisans  pour 
se  créer  les  moyens  de  découvrir  &  de  contf  ^miner  , 

toutes  ses  manœuvres Il  déclare  qu'une  somme 

de  1500  mille  francs  est  indispensable  pour  cet 
objet  (34)." 

Si  quelques  députés  osent  se  plaindre  des  contrats 
onéreux^  le  parti  directorial  leur  ferme  la  bouche 
en  disant  :— *'^  que  X économie  dans  les  marchés  est 
impossible^  tant  que  le  trésor  public  sera  hors  d'état 
de  payer  comptant  ses  fournisseurs  ;  qu'il  faut 
nécessairement  les  dédommager  des  dangers  qu'ils 
courent  en  acceptant  des  ordonnances  dont  le  paie- 
ment est  si  incertain"^,,,  qu'ils  exigent  des  indemnités 
proportionnées  aux  valeurs  qu'ils  mettent  en  avant, 
&  aux  risques  qu inspire  naturellement  u?i  débi- 
teur   PUISSANT  (35)." 

Si  un  cri  général  s'élève  contre  la  multiciplité 
des  banqueroutes,  si  l'on  se  plaint  de  ce  qu'elles  de- 
viennent de  plus  en  plus  fréquentes,  même  parmi 
la  classe  des  négocians  qui  n'ont  rien  à  faire  avec 
le  gouvernement  ;  Bailleul  expose,  que  quelqu  effort 
qu  on  fasse  pour  s'isoler,  il  est  i?npossible  d'éviter  tout 
point  de  contaB  avec  les  affaires  publiques,  «Sf  de  né 
pas  être  exposé  dans  le  cours  de  la  gestion  d'un  com- 
înerce  quelconque  au  choc  de  cette  grande  manutentio7z^ 
qui,  partant  du  centre  de  VEtat,  s'étend  à  tous  les 
points  de  la  circonférence,  embrasse  tous  les  genres  dé 


(34)  Message  du  Dire6toire  du  2  Novembre. 

(35)  Crassous. 
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services  &  pénètre  dans  tous  les  asyles  de  la  fortuné^ 
du  travail  &  de  V Industrie,  (36) 


(36)  Presque  tous  les  papiers  qui  arrivent  à  mesure  que  cet 
écrit  s'imprime,  sont  remplis  de  faits  nouveaux  &  précis  qui 
prouvent  que  loin  de  m'être  permis  la  moindre  exagération 
dans  les  chapitres  précédens;  j'y  suis  resté  fort  en  deçà  de  la 
ligne  du  vrai. 

.  J'y  vois  entr'autres,  que  dans  le  tems  où  j'exposais  ma  sur- 
prise sur  l'établissement  des  deux  Caisses  descompte,  &sur  le  cré- 
dit prolongé  de  leur  papier,  la  principale  suspendait  ses  paie- 
mens.  Ce  qu'il  y  a  de  pire  dans  cette  suspension  qu'il  eût  été 
é.  facile  de  prévoir  &  si  important  de  prévenir,  c'est  que  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre  elle  a  servi  de  signal  à  une  foule  de: 
commerçans  qui  n'attendaient  qu'un  prétexte  pour  jto^  banque-., 
route  les  mains  pïe'mes. 

Ce  sont  les  expressions  dont  s'est  servi  le  député  Pollard,  en 
tt  plaignant  de  Yacccrdh  de  X ensemble  qu'ils  ont  mis  dans  leurs 
faillites,  &  en  prononçant,  le  28  JDécembre,  le  discours  qu'on  va 
lire. 

'^  Je  viens  à  cette  tribune  dénoncer  les  nombreuses  &  îm-, 
menses  banqueroutes  qui  se  multiplient  dans  une  progression 
effrayante,  &■  qui  s'étendant  à  toutes  les  ramifications  du  com- 
merce, menacent  de  l'engloutir.  Du  moment  que  les  banque- 
routes ont  éclaté  à  Paris,  elles  se  sont  fait  ressentir  de  suite  à 
Marseille,  à  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Rouen,  à  Nantes,  &  même 
à  Orléans,  dont  le  papier  passait  pour  être  le  plus  sûr.  Je  con- 
viens que  le  commerce  a  beaucoup  perdu  de  son  aélivité,  que  la" 
crainte  de  voir  se  rallumer  la  guerre  de  la  coalition  a  porté  un 
coup  funeste  au  crédit;  mais  tous  ces  événemens  ont  dû  être 
prévus  depuis  long-tems  c  ils  ont  pu  diminuer  les  opérations  dit 
commerce,  mais  ils  ne  sont  pas  cause  que  le  banqueroutier  lève 
aujourd'hui  un  front  audacieux  &  insolent,  qu'il  insulte  du  haut 
dé  son  phaéton  à  la  misère  de  ceux  qu'il  a  ruinés.  Manquer 'à 
ses  engagemcns  ^  -dlfoser  sm  Mlan,  neit  auj§urdhui  ^um  J£U."  '' 

.Tout 
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Si  depuis  plus  d'une  année,  que  Timpôt  surîe  ta^ 
bac  fut  décrété  en  principe^  les  deux  Conseils  n'ont 
point  encore  réussi  à  réorganiser  le  superbe  revenu  de 
32  millions  qu'en  tirait  la  Monarchie,  il  faut  bien  se 
garder  de  croire  qu'ils  soient  arrêtés,  ou  par  la 
crainte  de  rétablir  au  profit  du  trésor  public  l'an- 


Tout  cela  n'est  que  trop  vraisemblable  :  mais  qui  donc  en  a 
donné  l'exemple  à  ce  peuple  ^^  ne  sont-ce  pas  ses  mandataires 
qui  se  sont  fait  un  jeu  de  manquer  aux  engagemem  de  la  nation, 
sans  mhmG déposer  son  bilan  P  Ne  soi^t-ce  pas  eux  qui  ont  sandionné 
l'infâme  banqueroute,  comme  premier  moyen  d'avoir  les  mains 
pleines^  &  d'augmenter  ce  qu'ils  appellent  leurs  hidemmtk  P  nei 
sont-ce  pas  eux  qui,  après  s'être  ainsi  engraissés  des  dépouilles 
du  malheureux  rentier,  Vevent  un  front  audacieux  f3  insolent,  ^. 
insultent  du  haut  de  leur  tnhune  a  la  misère  de  ceux  quiïs  ont  ruinés  ? 

En  revenant  à  cette  inique  transaftion,  on  ne  sait  ce  qui  ins- 
pire le  plus  d'horreur,  ou  des  motifs  qu'exposèrent  alors  ces  ban- 
queroutiers frauduleux,  ou  de  ceux  qu'ils  allèguent  aujourd'hui 
pour  se  la  faire  pardonner.  Le  grand  argument  qu'ayait  eai* 
ployé  Villers  fut  celui-ci  :  V Angleterre  contemplera  avec  jalou- 
sie votre  opération:  comlien  ne  voudrait- elle  pas  pouvoir  en  faire  uns: 
isniblahle  P  Mais  comrne  vous,  elle  lia  pas  des  domaines  a  concéder. 
Et  bien,  le  croirait-çn  !  Lecouteulx,  qui  le  premier  avait  donné 
l'idée  de  cette  déloyauté  nationale  en  la  représentant  comme 
une  afaire  de  famille ,  vient  de  publier  un  écrit  tout  exprès  pour 
en  accuser  M.  Pitt  !  A  l'en  croire,  c'est  V infernal  génie  du  Cahi- 
iiet  Britannique,  c'est  sa  maligne  iîiflueîice,  qui,  aprh  avoir  si  puis' 
samment  coopéré  a  la  destruâlion  de  Lyon,  ^  engagé  les  français  a  dé-r 
i/uire  pour  Jamais  le  crédit  public. 

Et  observez  que  l'orateur  que  nous  venons  de  citer  plus  haut, 
le  même  PoUard  qui  dénonça  avec  tant  d'indignation  les  indivi- 
dus banqueroutiers  frauduleux,  termina  sa  harangue  en  s'écriant  : 
Pourçuoi  se  le  dissimuler,  ^  ny  pas  voir  ï ouvrage  de  la  main  de  ït^ 
franger  y  ï  ouvrage  de  Pitt  ?  X  accuse  l'Anglais  lui-mcmi  de  caussf 
tQuies  ces  banqîwoutes» 

Gg3 


(     454     ) 

cien  vîonopoïe  qu'ils  avaient  aboli  commt  odieux,  ou 
par  celle  d'écraser  les  fabriques  particulières  qui  se 
sont  élevées  sur  les  débris  de  la  grande  manufacture 
royale  ;  c'est  qu'afin  de  la  rétablir,  il  faudrait  de 
toute  nécessité  lui  faire  une  avance  de  20  à  30  mil- 
lions qui  ne  pourraient  rentrer  que  dans  plusieurs  an-r 
nées,  (37)  Or,  la  trésorerie  est  assiégée  par  des  be^ 
soins  trop  pressans  pour  pouvoir  rien  sacrifier  à  l'es- 
pérance de  bénéfices  futurs,  quelque  considéra- 
bles qu'ils  puissent  être.  Voilà  comment  la  pénurie 
des  finances  devient  tour  à  tour  effet  &  cause,  eri 
interdisant  jusqu'à  la  possibilité  de  se  resaisir  d'une 
branche  de  revenu  si  peu  onéreuse  au  peuple,  & 
qu'on  cherche  en  vam  à  remplacer  par  les  impôts 
les  plusvexatoires.  Tant  il  est  vrai,  comme  l'a  dit 
Bailleul,  que  rétahlir  les  finances,  cest  jeter  les  fre-- 
vùeres  bases  de  la  pro§péi'ité  nationale  âf  du  bonheur 
des  citoye7is  ! 


(37)  C'est  ce  que  développa  très-bîen  Rîou,  dans  la  séance 
du  13  Décembre  1797'  il  montra  d'abord  qu'il  s'agissait  de 
décréter  la  ruine  àii  fabriques  'particulières  -,  mais  cette  considéra- 
tion l'arrêta  peu,  car  il  ajouta  avec  beaucoup  de  naïveté.—*'  En- 
core si  en  ahandcmiant  VbonJiêief  vous  rencontriez  du  moins  Tu- 
iîkt  si  en  adoptant  un  plan  fiscal  &  mercantile,  vous  étiez  sûrs 
d'avoir  de  l'argent  Se  à!&[i  avoir  promptement  !  Mais  non,  en  at- 
tendant que  dans  la  suite,  vous  ayez  quelques  millions  de  béné*- 
fices  annuels,  vous  serez  dès  à  présent,  ce  qui  est  vraiment 
désastreux j  obligés  d'ava?icer  au  moins  20  millions  pour  frais  nèccsf 
saires  d  établis  s  emerit  iSf  d'achats  de  matures  premières.'*    ^ 

D'autres  orateurs  ont  calculé  &  prouvé  que  ces  avances  néces- 
saires s'élèveraient  à  30  &  même  à  40  millions. 
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Si  la  dernière  invasion  de  l'Irlande  n'a  abouti  qu'à 
livrer  aux  Anglais  les  débris  de  la  marine  Française, 
le  Directoire  va  hardiment  au  devant  des  reproches 
qu'on  pourrait  lui  faire.  Il  s'empresse  d'annoncer 
cette  catastrophe  ;  mais  il  ajoute — "  qu'elle  a  été 
précédée  de  circonstances  plus  douloureuses  encore. 
C'est  que  le  Général  Hardy  n'a  trouvé  en  caisse  ni 
la  solde  des  troupes  ni  les  sommes  ordonnancées^  & 
que  le  manque  absolu  de  fonds  s\$t  seul  opposé  à  ce 
que  son  escadre  appareillât  avec  la  Division  de  Sa-^ 
'Vary,  (38)" 

Si  la  Commission  de  la  marine  nous  apprend  que 
les  monumens  publics  se  dégradent,  que  les  édi- 
fices nationaux  tombent  en  ruine,  que  les  digues  se 
rompent,  que  les  quais  s'écroulent,  que  les  phares 
disparaissent  &  que  les  ports  se  comblent  ;  c'est  au 
déficit  seul,  dit-elle,  c'est  à  la  nullité  des  recettes 
qu'il  faut  s'en  prendre,  c'est  que  le  défaut  de  fonds 
a  paralysé  jusquici  les  projets  les  plus  sages  &  les 
mieux  concertés,  (39) 

Enfin  le  çroirait-on  ?  Lorsque  les  deux  Conseils 
hésitaient  sur  la  convenance  de  sanctionner  l'infâme 


(38)  Voyez  le  Rédaéteur  du  30  Odobre,  où  Ion  assure  que  si 
cette  escadre  avait  pu  appareiller  avec  Vautre,  Tlrlande  serait 
€nturement  dktacik  ds  ÏAngkierre.  Cette  gazette  directoriale  se 
terminait  par  ces  mots  : — "  Combien  n'cst-il  pas  affligeant  de 
songer  que  tous  ces  malheurs  dérivent  de  ce  que  \gs  fonds  ordm- 
nancès  par  le  Directoire  n'ont  pas  été  remis  à  tems  dans  une  qm- 
constance  si  majeure  1'* 

(39)  Daubermesnil. 
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banqueroute  que  leur  avait  proposé  le  Directoire  ; 
afin  de  les  arracher  à  ces  hésitations^  il  leur  adressa 
la  confidence  suivante  qui  dut  vraiment  les  faire 
tressaillir  sur  leurs  sièges.  Vous  ne  'pourrez  bientôt 
fins,  vous-mêraes^  cltoyefis représentans^  prendre  avec 
SÉCURITÉ  quelques  momens  de  repos  dans  vos  demeu- 
res à  Paris,  si  des  réparations  urgentes  ne  sont  exêcu" 
iêes  da7is  les  carrières.  (40) 
'  C'est  ici  sans  doute  un  épouvantai!,  ainsi  que  les 
plaintes  du  gouvernement  sur  l'impossibilité  où  il  se 
trouve  de  pourvoir  aux  réparations  indispensables 
qu'exigent  les  lazarets  de  Marseille  &  de  Toulon 
(41).  Mais  enfin  il  est  Incontestable  qu'en  jettant  de 
pareilles  alarmes  dans  les  deux  Conseils,  il  se  flatte 


,    (40)  Message  du  26  Septembre  1797. 

(41)  Voyez  les  pièces  transmises  par  les  conservateurs  de 
santé  du  lazaret  des  Bouches  du  Hhône.  —  "  Elles  portent 
efi  substance,  dit  le  Moniteur  du  14  Juillet  1798,  que  les 
vastes  enclos,  les  halles  &  les  hangards.  immenses  de  ce  la- 
zaret.exigeât  un  entretien  habituel  qui,  depuis  long-tems  né- 
gligé, ne  peut  être  réparé  qu'en  y  destinant  une  somme  d'envif 
ron  60  mille  francs,  déjà  plusieurs  fois  &  en  vai?i  rcdam'ee,  & 
que  si -les  réparations  du  port  de  Pomegue  sont  plus  long-tenas 
négligées,  les  droits  sur  les  marchandises  du  hevant  ou  de  la  Bar" 
^arie  ne  pourront  rien  -produire  a  l" advenir ^ 

En  entendant  la  leéture  de  ces  pièces,  Marquezy  annonça  quç 
te  même  inconvénient  ^  les  mêmes  dangers  existaient  au  fort  de  Toji^ 
2on,  ce  qui  n'empêcha  pas  les  Conseils  de  détourner  leurs  re- 
gards des  dangers  intérieurs  qu'on  leur  annonçait,  8c  de  donne'r 
au  ministre  de  la  marine  tous  lés  crédits  qu'il  demandait  pour 
conquérir  le  commerce  du  Levant ,  par  un  coup  de  main  sur 
Malthe  &  Alexandrie,  .  ..  - .  _-.i 
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qu  elles  y  produiront  leur  effets  &  cela  seul  nous  en 
apprend  assez  sur  l'intérieur  de  la  France. 

Quelle  source  intarissable  de  réflexions  !  Quoi  î 
après  avoir  confisqué  les  magnifiques  édifices  de  la 
capitale,  après  les  avoir  aliénés  pour  le  prix  le  plus 
vil,  voilà  les  spoliateurs  réduits  à  confesser  qu'ils 
tremblent  de  n'avoir  bientôt  plus  à  leur  disposition 
les  fonds  nécessaires  pour  la  préserver  de  l^peste^  ou 
pour  soutenir  les  ^^m^r^^  entr'ouvertes  sur  lesquel- 
les se  trouvent  construits  les  hôtels  confisqués,  plu- 
sieurs quartiers  de  Paris  &  les  trois  palais  oii  siègent 
les  régicides  J  C'est  cependant,  depuis  cette  mémo- 
rable confession  que  ces  derniers  se  sont  partagés 
quatre  millions  &  demi,  sous  prétexte  que  les  repré- 
sentans  de  la  première  nation  du  monde  doivent  être, 
enfin  logés  d'une  manière  (^ig?2e  de  la  gloire  quih 
lui  ont  acquise  !  En  vérité,  l'on  croit  voir  l'un  de 
ces  vaisseaux  naufragés,  dont  l'équipage  ayant  per^* 
du  toute  espérance  de  salut,  ne  cherche  plus  qu'à 
s'étourdir  sur  sa  perte,  en  donnant  au  pillage  &  à 
l'ivrognerie  les  derniers  momens  qui  lui  restent. 

Voilà  comment  chez  ce  peuple  épuisé,  chaque 
désordre  en  amène  un  nouveau.  Voilà  comment 
tout  s'y  rattache  aux  finances.  Se  comment  la  désor- 
ganisation inextricable  oii  elles  sont  tombées,  pro- 
duit mille  &  mille  maux  plus  efFrayans  les  uns 
que  les  autres.     //  ne  faut  plus  dire  que  ces  maux 

NOUS  MENACENT,    7naïs  quïls   ENTRAINENT  TOU- 
TES LES  PARTIES  du  gouvernement  vers  leur m^so- 
xuTioN.     Ainsi  s'était  exprimé  le  Directoire  dans 
^on  message  du  26  Septembre  1797» 
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Je  cherche  encore  ce  qu'on  pourra  dire  pour  nier 
que  ce  qui  se  passe  dans  l'intérieur  ait  justifié  ce  cri 
d'alarme,  &  je  ne  sais  si  je  dois  prendre  la  peine  de 
répondre  à  cette  foule  d'hommes  timides  ou  d'esprits 
paresseux  qui  vous  répètent  gravement  qu'on  ne 
peut  point  juger  les  effets  d'un  pareil  désordre,  & 
que  le  nouvel  art  fiscal  des  Français  est  une  espèce 
de  science  occulte  où  il  serait  trop  dangereux  de 
vouloir  les  suivre.  Comme  si  elle  exigeait  autre 
chose  que  de  la  patience  !  Comme  s'il  existait  en 
ce  moment  une  étude  plus  importante  pour  les  peu- 
ples que  menace  le  Dire6loire  i  Ou  comme  s'il  n'é^ 
tait  pas  évident,  qu'il  ne  prolonge  leur  apathie  &  sa 
€arrière,  qu'en  s'emparant  de  leurs  finances  par  l'ef^ 
froi  qu'il  leur  inspire  sur  l'étendue  de  ses  res-^ 
sources  1 

Pour  se  pardonner  à  eux-mêmes,  soit  la  peur 
qu'ils  avaient  conque  &  propagée  des  ressources  rê-^ 
voIution?îaires,  soit  la  peur  qu'ils  en  ont  encore,  les 
hommes,  dont  nous  parlons  ici,  chercheront  sans 
doute  à  invalider  toutes  les  pièces  dont  cet  écrit  est  le 
dépôt,  en  disant,  d'un  ton  d'incréduHté,  que  ces  pré- 
tendues pièces  probantes  ne  prouvent  rien,  si  ce  n'est 
les  contradiélions  perpétuelles  des  orateurs  ;  que  le$ 
rapports  que  j'ai  pris  tant  de  peine  à  rassembler  ne 
contiennent  le  plus  souvent  que  des  faits  qui  n'en 
sont  pas;  que  les  imposteurs  qui  les  débitent,  trom- 
pent à  dessein  les  étrangers  sur  l'état  intérieur  de  la 
France,  comme  ils  trompent  la  France  sur  les  dis- 
positions des  étrangers,  &  qu'il  ne  faut  pas  plus  se 
fier  aux  sinistres  détails  que  présentent  les  uns  sur 
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répuisement  de  la  république,  qu'aux  vanterîes  des 
autres  sur  les  progrès  de  son  opulence.  D'ailleurs, 
ajouteront-ils,  on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que 
le  Directoire  est  conduit  à  exagérer  sa  pénurie  dans 
les  messages  oia  il  en  fait  le  tableau,  par  cela  seul 
que  ces  messages  sont  exclusivement  dirigés  vers  le 
but  de  faire  décréter  de  nouvelles  impositions,  & 
qu'il  ne  peut  ni  les  obtenir  ni  en  justifier  la  demande 
qu'en  montrant  le  précipice  ouvert  sous  les  pas  de 
la  république  ;  que  le  parti  qui  s'obstine  à  les  lui 
refuser  doit  peindre  des  couleurs  les  plus  rembru- 
nies, la  misère  des  contribuables  8c  leur  défaut  de 
facultés  ;  qu'enfin,  si  ces  derniers  s'avisent  de  dire, 
qu'ils  n'ont  plus  que  le  strict  nécessaire,  ou  que 
leurs  capitaux  sont  dissipés  &  qu'on  a  tari  toutes 
les  sources  de  leurs  revenus,  alors  les  chefs  de  ce 
peuple  changent  tout  à  coup  de  langage  pour  affir- 
mer que  ses  ressources  sont  entières^  immenses^  ïnê- 
puisahJes  ;  qu'ainsi  l'on  ne  doit  rien  conclure  de 
leurs  harangues,  si  ce  n'est  qu'elles  portent  évi- 
demment le  cachet  de  l'exagération,  qu'elles  se 
discréditent  d'elles-mêmes^  8c  se  détruisent  les  unes 
par  les  autres. 

Je  nie  toute  exagération  dans  les  pièces  sur  les- 
quelles je  me  suis  appuyé,  en  exposant  la  déca- 
dence de  l'agriculture,  la  subversion  des  Colo- 
nies, la  ruine  d.es  fabriques,  l'anéantissement  du 
commerce  8c  la  stagnation  des  travaux  productifs. 
Quand  ces  rapports  officiels  se  trouvent  corroborés 
par  l'énorme  déficit  du  revenu  public,  par  les 
comptes  de  la  trésorerie  qui  constatent  que  pendant 
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les  onze  premiers  mois  de  Tan  vi,  les  impôts  ont 
toujours  moins  rendu  à  mesure  qu'on  a  inventé  de 
nouvelles  rigueurs  pour  les  lever^  par  l'aveu  subsé- 
quent du  Directoire  &  de  son  ministre  des  Gontri-» 
Eutions,  qui  proclament  que  depuis  qu'on  les  a  mul- 
tipliées les  recouvremens  se  raïenttssenî^  que  les> 
états  tenus  peiidant  les  trots  premiers  mois  de  Van  vu 
sur  T impôt-  du  timbre^  annoncent  une  diminution  assez 
sensible,  &  que  les  recettes  ne  se  sont  point  améliorées 
dans  h  commencement  du  second  trimestre  (42)  ;  quand. 


(42)  Ces  deux  aveux  se  trouvent  déposés  dans  le  message 
du  15  Décembre  1/98,  &  surtout  dans  celui  du  2  Février  l']^^ 
«îotît  il  sera  question  ci-après:  mais  avant  de  le  citer,  je  ne 
dois  point  taire  que  plusieurs  Français  affirment  tout  le  con- 
traire, &  que  le  président  du  Dirc6toire  vient  de  leur  repro- 
cher, dans  son  discours  du  21  Janvier  l/pp,  à.ç.nicr  en  public 
euntre  la  plus  manifeste  évidence,  Tinsîifîsaîice  des  revenus  natio' 
naux  dont  ils  se  réjouissent  en  secret, 

'  Il  est  certain  que  le  peuple  de  Paris,  dont  on  peut  vraiment 
dire  qu'il  croit  tout  &  ne  croit  rien,  dit  hautement  que  les 
eçniptes  que  lui  rendent  ses  mandataires  sont  des  contes  qvi'ils  lui 
ioBt,  &  qu'ils  cachent  le  montant  réel  des  impôts,  soit  pour 
s^eti  partager  une  partie,  soit  pour  avoir  un  prétexte  d'en  dé- 
créter de  nouveaux. 

Toute  extravagante  que  soit  cette  opinion,  elle  date  de  loin, 
car  dans  le  tems  oii  le  Comité  de  salut  public  en  était  réduit  par, 
pénurie  à  créer  clandestinement  200  millions  d'Inscriptions,  pour 
acquitter  J 100  mille  livres  esp^eces,  ses  adversaires  ainsi  que  ses 
admirateurs,  paraissaient  convaincus  qu'il  avait  en  réserve  des- 
trésors  immenses.  Rien  n'a  pu  les  désabuser,  pas  même  l'aveu 
de  cette  transaftion  de  détresse  y  &  il  est  encore  nombre  de 
bourgeois  de  Paris  qui  s'en  vont  répétant  que  le  Direétoire 
perçoit  ua  revenu  plus  considérable  que  Louis  XVI.    Tel  d'en- 
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dis-je,  on  pisse  en  revue  cette  fouîe  imrtiènse  de  do-' 
cuniens  authentiques  &  concordans,  il  est  permis  dé 


tr'eux  qui  ne  payait  autrefois  que  deux  louis  en  capitatioo  U. 
vingtièmes,  &  qui  est  taxé  aujourd'hui  à  biùt^  soit  pour  sa 
patente,  soit  pour  sa  contribution  mobiîiaire,  personrbeUe  & 
somptuaire,  en  conclut  qu'il  est  quatre  fois  plus  imposa 
que  sous  l'ancien  régime,  &:  que  la  trésorerie  républicaine 
<ioit  être  quatre  fois  plus  riche  que  le  trésor  royal.  Mais 
il  oublie  que  s'il  ne  payait  autrefois  que  deux  louis  en  taxes 
iirectes,  il  en  payait  peut-être  plus  de  trente  en  taxes  mdïrectes  % 
inapperçueS;,  telles  que  les  droits  sur  le  sel,  sur  k;  tabac  &  sur 
les  consommations. 

•Quant  aux  comptes  rendus  àtr^m.'à  près  de  deux  ans  que  les  tax^ 
s'a-cquittent  en  espèces  métalliques  j  une  seule  réflexion  aurait  xfâ 
suffire  pour  les  accréditer  aux  yeux  des  Parisiens  les  plus  incré? 
dules.  Tous  les  rapports  officiels  sur  le  produit  des  impôtspeiî* 
dant  Tan  v,  ont  été  dressés  &  présentés  par  le  parti  de  Pichegrt!* 
&  l'on  doit  se  rappeler  que  le  principal  grief  de  la  fadion  oppo^ 
sée  était  le  refus  des  nouveaux  subsides  qu'elle  demandait  pouar 
prolonger  la.  guerre.  Peut-on  croire  que  le  parti  modéré,  qui  s'ap- 
pitoyait  sur  la  misère  des  contribuables,  .&  déclamait  satis  cesf^ 
contre  \tsprnf usions  des  ministres  en  leur  prêchant  Véconomie-,  p«utt 
on  croire,  dis-je,  qu'il  se  fût  prêté  à  cacher  le  montant  réel  des 
Impôts  à  la  nation  qu'il  appellait  à  grands  cris  sous  -ses  éten- 
dards ?  Peut-on  croire  que  dans  ce  combat  â  mort,  il  eût 
poussé  les  ménagemens  au  point  de  taire  une  découverte  qm 
aurait  si  bien  justifié  le  refus  des  subsides  dont  on  lui  faisait  un 
crime  ?  Peut-on  croire  enfin  que  depuis  la  défaite  de  ce  parti, 
aucune  des  viélimes  échappées  de  France  n'aurait  révélé  ttJ| 
secret  si  important  ?  Encore  moins  peut-on  supposer  que  et 
parti  manquât  de  moyens  pour  la  vérification  des  comptes^ 
puisqu'il  s'était  emparé  des  rênes  de  la  trésorerie,  qu'il  avait 
placé  Gibert  à  la  tête  de  la  Commission  des  finances,  &  quç 
deux  de  ses  chefs  siégeaient  au  Directoire- 
Cette  considération  suffit  de  reste  pour  accréditer .  pleiaç^r 
irb?nt  tous  les  rapports  public?   pendant  le  cours  de  l'an  v 
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s'étonner  qu'ils  puissent  laisser  l'apparence  d'uîl 
doute  sur  répuisement  radical  de  ce  malheureux 
peuple.  Certes^  il  n'y  a  rien  à  retrancher  dans 
ce  vaste  registre  des  confessions  de  ses  chefs,  si 
ce  n'est  le  style  oriental  qu'ils  prennent  pour  le 
style  nerveux  de  la  liberté^  &  qui  les  rendra  à  ja* 
mais  la  risée  de  l'Europe  quand  ils  auront  cessé 
d'en  être  la  terreur. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  rien  d'oriental,  rien  de  décla- 
matoire dans  les  quatre  principaux  rapports  ;  celui 
où  les  députés  du  commerce  ont  déclaré  qu'il  se 


Quand  ensuite  on  les  compare  aux  coftiptes  rendus  pendant  Tan 
VI,  &  qu'on  trouve  une  grande  conformité  dans  les  produits 
spécifiques  de  chaque  taxe,  cela  achève  de  dissiper  toute  es- 
pèce de  doutes  sur  la  fidélité  des  uns  &  des  autres.  Il  y  a  plus  5 
car,  quoiqu'on  accuse  aujourd'hui  le  Diredoire  &  les  Conseils 
de  dissimuler  une  partie  des  recettes,  si  l'on  prend  la  peine  de  faire 
ie  relevé  de  celles  qui  ont  été  annoncées,  trimestre  par  trimes- 
tre, non  seulement  on  n'apperçoit  ni  con Ira di étions,  ni  variantes  5 
mais  on  trouve  que  les  impôts  indireéls  ont  rapporté  en 
1798,  une  vingtaine  de  millions  de  plus  que  l'année  précédente, 
ce  qui  s'explique  par  des  causes  très  naturelles,  comme  l'éta- 
blissement de  la  loterie  qui  a  produit  6  millions,  l'organisation 
tégulière  des  contributions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  l'ac- 
eroisscment  du  tarif  de  plusieurs  d'entr'elles,  &c. 

C'est  sur  les  contributions  des  étrangers  &  sur  les  pillages  dii 
dehors  qu'on  peut  reprocher  à  la  trésorerie  républicaine,  noii 
l'infidélité  des  comptes  qu'elle  rend,  mais  son  obstination  à  n'en 
rendre  aucun.  Peut-être  craint-elle  de  dégoûter  le  peuple  de  la 
guerre,  en  lui  avouant  que  ses  viétoires  ruinent  ses  voisins  sans 
l'enrichir.  Peut-être  aussi  lui  serait-il  par  trop  difficile  de  vou- 
loir compter  de  maître  à  clerc  avec  ses  Généraux  &  ses  Pro- 
consuls. 

Au 
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iraine  sur  ses  ruines,  &  que  les  ateliers  sont  fermés^ 
celui  de  Laporte  sur  la  stagnation  des  fabriques^  celui 
où  Bailleul  a  développé  l'influence  désastreuse 
de  la  banqueroute  sur  le  commerce  &  Tagri- 
culture,  &  celui  dans  lequel  Lecouteulx  exposa 
la  misère  universelle  des  classes  autrefois  riches 
êc  aisées.  Ce  dernier  rapport,  entr'autres,  est  égale- 
ment simple,  court  &  rempli  de  faits  positifs,  dont  la 
France  entière  était  juge.  Pense-t-on  que  si  le  Di- 
rectoire l'avait  pu,  il  eût  hésité  à  démentir  ce  témoi- 
gnage, sur  la  foi  duquel  les  Anciens  lui  refusèrent 


Alî  surplus,  quelque  soit  le  montant  des  contributions  levées 
sur  les  étrangers  j  cette  question  n'a  rien  à  faire  avec  les  tributs 
qu'on  exige  des  Parisiens.  Ceux-ci  ont  beau  se  plaindre  d'être 
taxés  quatre  fois  plus  que  sous  l'ancien  régime,  je  vais  montrer 
par  un  calcul  bien  simple  que  c*est  dans  l'inverse  de  cette  pro- 
position que  se  trouve  la  vérité. 

La  contribution  mobiliaire  personnelle  &:  somptuaire  est  fixée 
aujourd'hui  à  30  millions  pour  toute  la  France.  Supposons,  ce 
qui  est  beaucoup,  que  les  habitans  de  Paris  en  paient  3  millions 
en  principal,  &  l^  en  sous  additionnels,  ajoutons  y  f-  million 
pour  le  nouveau  droit  sur  les  fenêtres  &  les  portes  cochères,  3 
ou  4  millions  pour  leur  portion  des  patentes.  Se  8  à  9  millions 
pour  l'oétroi  qu'on  perçoit  aujourd'hui  aux  barrières  de  la 
capitale,  on  verra  que  le  maximum  de  ce  qu'on  exige  de  ses 
habitans,  s'élève  à  18  millions,  ce  qui  ne  fait  précisément 
que  le  quart  de  ce  que  les  seules  consommations  de  Paris 
versaient  dans  le  trésor  public  sous  l'administration  de  M, 
Necker.  Les  Parisiens  sont  donc  quatre  fois  moins  imposés 
qu'ils  ne  l'étaient  alors.  Si  le  fardeau  leur  paraît  beaucoup 
plus  lourd,  c'est  qu'il  est  plus  visible,  &  qu'ils  sont  bien  moins 
forts  pour  le  porter. 
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tihànîmement  le  subside^u  il  sollicitait?  (43)  Enfin> 
ce  qui  ne  doit  échapper  à  personne^  c'est  que  ceux 


(43)  Ces  quatre  rapports  se  trouvent  amplement  confirmés 
dans  celui  que  la  nouvelle  Commission  des  finances  vient  de 
faire,  le  28  Janvier  1799,  P^^  l'organe  de  Malès.  En  voici 
quelques  fragmens. 

"  Voyez  l'état  misérable  de  nos  relations  commerciales  au 
dehors  !  Au  dedans,  qu'y  trouvez-vous  en  ce  tems  de  défiance 
universelle  &  de  discrédit  ?  Des  fabriques  dans  l'inaétion  ou 
ruinées,  des  ateliers  déserts,  des  hommes  industrieux  qui  autre- 
fois habillaient  nos  armées,  devenus  agioteurs  j  d'autres  dont 
le  génie  rendait  les  nations  tributaires  de  la  république,  me?i' 
diaîit  aujourd'hui,  pour  le  soutien  de  leur  précaire  existence,  des 
places  aux  barrières  ou  dans  de  tristes  bureaux." 

'*  L'agriculture  !  Elle  regorge  de  denrées  j  mais  faute  de  con- 
sommateurs qui  pmsse7it  les  payer,  elles  périssent  dans  ses  ma'ms, 
La  reproduétion,  si  l'état  a6tuel  à  cet  égard  reste  long-tems  le 
même,  sera  nécessairement  moindre  chaque  année,  &  nous  aurons 
peut-être  à  la  fin  l'affreuse  àhette^ 

"  Le  commerce  intérieur  est  encore  plus  malheureux  :  il  ne 
trouve  partout  sous  ses  pas  que  l'usure  désordonnée  &  des  fail- 
lites inattendues." 

Cette  pièce  se  terminait  en  annonçant  que — "  sans  l'éta- 
blissement de  quelque  branche  nouvelle  de  revenu,  on  doit  se 
préparer  à  la  hausse  progressive  de  l'intérêt  de  l'argent,  à  des 
faillites  plus  multipliées,  &  surtout  à  voir  le  déficit  aller  tou- 
jours en  croissant,  jusqu'à  ce  quïl  arncne  des  catastrophes  telles 
que  peuvent  les  souhaiter  les  ennemis  de  la  république."  Pour  éviter 
ces  catastrophes,  le  rapporteur  proposait  un  i-mpôt  d'un  sou  par 
livre  sur  le  sel,  &  l'on  vient  de  voir  que  l'un  de  ses  grands  argu- 
mens  pour  presser  la  convenance  de  nouveaux  droits  sur  les 
consommations,  c'est  que  les  denrées  périssent  faute  de  consomma- 
teurs qui 'suiss-E'iai: 'ly.?,  vlyeb.. 

Ce  rapport  n'est  postérieur  que  de  quelques  semaines  â  celui 

QÎi  la  même  Commission,  des  finances  avait  affirmé,  comme  un 

fait 
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des  députés  qui  commencent  à  déplorer  Tappauf 
vrissement   de  la  France,   cirent  des   faits  précis 


fait  certaÎTit  que  le  déficit  ne  s'élevait  qu'à  Ai  millions.  A 
peine  eut-elle  obtenu  l'impôt  sur  les  fenêtres  &  les  portes  co- 
chères  qui,  à  l'en  croire>  devait  le  eouvrir  presqu'en  total,  qu'elle 
est  venue  révéler  que,  malgré  cet  impôt,  le  déficit  s'élèverait, 
non  à  45  millions^  mais  à  50.  Ce  n'est  pas  tout  :  cinq 
jours  après  cette  retraélation,  le  Cireétoire  a  adressé  aux  Con- 
seils un  message  où  il  les  prévient  que  leur  Commission  s'est 
encore  trompée  en  ne  calculant  le  déficit  de  l'an  vu,  qu'à  50 
millions,  puisqu'il  a  été  de  43,778,262  francs  pour  le  premier 
trimestre  :  &  celai  sans  j  comprendre  celui  qui  a  eu  lieu  sur  le 
recouvrement  des  125  millions  aflfeétés  à  la  dépense  extraordi- 
naire de  l'armée. 

"  Ne  croyez  pas;  ajoute  ce  message,  ^ue  la  situation  se  soit 
améliorée  dans  le  commencement  du  second  trimestre  .  . .  Les 
recettes  ont  rarement  excédé  la  proportion  commune  de  d'ix 
millions  par  décade;  elles  se  sont  arrêtées  k plus  souvent  au  des- 
sous, &  telle  est  la  situation  de  la  trésorerie  nationale  le  12 
de  ce  mois  (31  Janvier  1799)  •  •  •  qu'il  ne  reste  de  disponible^ 
pour  faire  une  distribution  décadaire  aujourd'hui,  que  4,660,880 
fr.9s.  9d.  somme  insuffisante  pour  assurer  la  solde  de  V armée .  .  „ 
La  subsistance  des  armées  n'est  plus  assurée  j  les  approvisionne- 
mens  de  la  marine  sont  nuls  ou  incomplets  \  un  grand  nombre 
de  fondionnaires  publics  sont  dans  le  plus  grand  besoin  &  l'on 
ne  peut  venir  à  leur  secours.  Les  paiemens  les  plus  urgens 
sont  suspendus  j  le  crédit  public  retombe  au  lieu  de  se  relever; 
celui  des  particuliers  s'en  ressent  |  les  dépenses  vont  en  augmen- 
tant, &  le  service  déjà  compromis  est  exposé  à  une  catastrophe 
funeste  ^  prochaine.  Y oWk  des  Jaits  constans  qu'aucune  assertion 
contraire  ne  peut  détruire....  Eh  vous  les  faisant  connaître,  le 
Direétoire  remplit  un  devoir  rigoureux.  7/^/ décharge  atitc 
yeux  de  la  république  de  foute  responsabilité  ^^?^r  les  suites  dcsas- 
treuses  qu  entraînerait  une  intnruptlon  des  services  les  plus  urgens  ^ 
kl  plus  sacrés," 

Le- 

H  h 
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te  nombreux,  tandis  que  le  Directoire  &  ses  suppotl 
qui,  de  tems  à  autre,   exaltent  la  prospérité  &  les 


Le  Moniteur  nous  apprend  çu.uîie  longue  {5*  'vive  agUatwn  suc* 
eeda  à  cette  leélure  3  ce  qui  est  d'autant  plus  croyable  que  si  les 
recettes  sont  insuffisantes  pour  assurer  la  solde  de  Varm'eet  les  in- 
demnités des  deux  Conseils  commencent  à  devenir  très  pré- 
caires. Aussi  celui  des  Cinq-Cents  s'est-il  empressé  d'adhérer 
dès  le  lendemain  à  l'impôt  sur  le  sel  dont  on  se  promet  18  à 
20  millions. 

J'ose  garantir  qu'il  n'en  rapportera  pas  cinq  pendant  l'an  vu: 
mais  quel  qu'en  puisse  être  le  produit  \  comment  comblera-t-il 
le  déficit,  quand  ce  qu'on  vient  de  lire,  constate  que  les 
recettes  de  toute  nature,  soit  pillages  du  dehors,  soit  con- 
tributions du  dedans,  soit  revenus  &  ventes  des  bien*  nationaux 
ou  des  forêts,  restent  au  dessous  de  dix  millions  par  décade? 

Je  ne  sais  si  les  Parisiens  se  seront  encore  permis  d'éle- 
ver des  doutes  sur  la  fidélité  de  ce  message  j  mais  j'en  aï 
d'autant  moins  qu'il  s'accorde  avec  tous  mes  relevés  sur  les 
recettes  de  l'année  précédente,  &  dont  il  résulte  qu'elles  étaient, 
restées  au  dessous  d'un  million  par  jour.  J'invite  le  lefteur 
à  s'en  tenir  à  ce  point  de  fait  amplement  confirmé  par  tous 
les  rapports  postérieurs,  &  qui  n'a  été  contredit  par  aucun  des 
membres  des  Conseils,  quoiqu'ils  diffèrent  de  plusieurs  cen- 
taines de  millions  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'évaluer  le  mon- 
tant du  déficit.  Il  ne  faut  point  s'en  étonner,  car  cette  éva- 
luation CKige  préalablement  une  connaissance  exacte  des  dé' 
penses  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  :  or,  j'ai  déjà  montré  com- 
bien sont  incomplettes  les  données  qu'on  a  sur  celles-ci.  Si  l'on 
se  fiait  par  exemple  aux  appergus  spéculatifs  des  deux  Conseils 
qui  ne  portent  la  totalité  des  dépenses  qu'à  y25  millions  pour 
l'an  VII,  le  déficit  ne  s'élèvera  guère  qu'à  un  million  par  jour  } 
mais  il  sera  du  double  en  admettant  mes  calculs  qui  portent, 
tout  au  moins  à  trois  ToWWon^  par  jour,  les  dépenses  nationales  dé- 
partementales &:  communales.     Si,  au  contraire,  on  suppose  la 

pos- 
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ressources  de  la  Grande  Nation^  n'essaient  pas  même 
de  contredire  ces  faits,  &  n'en  citent  jamais  de  con- 
traires, à  moins  qu'on  ne  veuille  ranger  dans  cette 
classe  les  vanteries  des  orateurs  qui  montent  à 
la  tribune  pour  s'extasier  sur  le  heau  climat  de  la 
France^  sur  son  sol  fertile^  favorisé  des  DieuXy  & 
cultivé  ^ar  30  millions  d'hommes  libres  (44). 


possibilité  de  réformer  les  deux  tiers  de  ces  dépenses,  le  déficit 
se  trouve  comblé  d'un  coup  de  baguette  j  &  c'est,  je  crois, 
ce  qu'entendait  Grocastand,  qui,  dans  la  séance  du  2  Février 
1/99,  dié.n-\?Lnà2i  3.  prouver  quiî  n'y  avait  aucun  déficit  :  preuves 
dont  on  dispensa  ce  folâtre  en  l'interrompant  par  Jes  flus  vioJens 
murmures. 

Comme  l'impôt  sur  le  sel  ne  pourra  commencer  à  être  pro- 
ductif que  lorsque  les  approvisionnemens  aftuels  des  particuliers 
seront  consommés,  le  Direéloire  ne  tardera  guère  à  demander 
qu'on  pourvoie  au  déficit  de  cette  nouvelle  branche  de  re- 
venus. On  peut  être  sûr  d'avance  qu'il  ne  cessera  de  solli- 
citer de  nouveaux  impôts,  &que  les  débats  de  l'an  vu  &  de  l'an 
VIII,  vont  mettre  dans  le  plus  grand  jour  cette  observation  si 
juste  de  Montesquieu.  U  ny  a  poi?it  d'Etats  où  Ton  ait  pJus 
besoin  de  tributs  qut  dans  ceux  qui  s' affaiblissent  j  de  sorte  que  Von 
ist  obligé  d'augmenter  les  charges  a  mesure  que  Ion  est  moins  en  état 
de  les  porter. 

(44)  C'est  à  des  lieux  communs  de  cette  espèce  qu'a  eu  recours 
Lecouteulx  pour  empêcher  que  les  Puissances  coalisées  ne  pui- 
sassent des  motifs  d'encouragement  dans  le  dernier  écrit  où  il  » 
présenté  un  tableau  si  naïfde  l'épuisement  delà  France. — *'Nous 
avons  tout  ce  qu'il  nous  faut  pour  faire  mieux  que  nos  enne- 
mis. Nos  ressources,  qui  toutes  sont  réelles^  sont  infiniment  sU' 
pèrieures  aux  leurs Si  nous  ne  les  avions  pas  ces  moyens,  j'au- 
rais gémi  en  secret,  au  lieu  de  faire  une  comparaison  afiîîgeante 
entre  notre  situation  &  la  leur." — Voyez  son  Essai  sur  les  Coniri- 
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Jusques  à  quand  pourra  durer  le  phénomène  d'un 
Etat,  qui  au  milieu  d'une  pareille  dislocation,  che- 
mine encore  à  l'aide  de  la  première  impulsion  que 
lui  avaient  donné  les  assignats^  &  qui,  sans  même 
avoir  le  tems  de  rajuster  ses  débris,  voit  briser  cha* 
que  jour  quelques-uns  des  ressorts  qui  étaient  res- 
tés intacts  ?  Je  le  répète  :  c'est  un  problème  pour 
la  solution  duquel  l'expérience  ne  nous  offre  au- 
cune donnée,  parce  qu'il  est  déjà  sans  exemple 
qu'un  gouvernement  appelé  à  de  pareilles  dépenses 
se  soit  soutenu  si  long-tems  à  travers  un  semblable 
déficit.  Mais  la  chute  de  ce  monstre  agonisant 
n'en  est  pas  moins  certaine,  &  elle  n'en  sera  que 
plus  terrible  pour  avoir  été  trop  long-tems  différée. 

Je  sais  que  parmi  ses  nombreuses  viélimes,  il  en 
est  qui  commencent  à  croire  à  la  durée  de  son  exis- 
tence, ou  à  qui  ses  convulsions  semblent  éternelles 
par  cela  seul  qu'il  a  survécu  pendant  deux  années 
entières  à  l'anéantissement  du  papier-monnaie.     Il 


hutions  &  sur  U  Crédit  Public .  10  Vendmiairei  an  vi.  (1er.  Octobre 

1/98) 

Quand  ensuite  on  relit  son  écrit  pour  aller  à  la  recher- 
che de  ces  ressources  Tcellei  de  la  France,  qui,  à  l'en  croire 
sont  infiniment  supérieures  à  celles  de  la  Grande-Bretagne,  on 
trouve  qu'elles  se  réduisent,  comme  il  en  convient,  aux 
avdîifages  incalculables  qui  résultent  d'une  popuîatioîi  presque  triple^ 
Isf  d'un  territoire  plus  que  quadruple,  situé  sous  le  plus  beau  climat  de 
l  Europe. 

Il  est  inutile  de  revenir  ici  sur  toutes  ces  phrases  bannales 
que  je  me  flatte  d'avoir  réduites  à  leur  juste  valeur  dans  le 
Chapitre  lîL 
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est  bien  naturel  que  le  malheur  les  rende  impa- 
tiens ;  mais  ceux  des  Français  qui  me  reprochent 
de  les  avoir  nourris  de  fausses  espérances^  &  qui 
semblent  calculer  la  force  motrice^  ou  la  durée  des 
Etats  par  celle  de  la  vie  humaine,  me  permettront 
de  leur  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  ;  que  c$ 
serait  hien  peu  connaître  V  histoire^  de  se  figurer  que  la 
détresse  des  finances  d\m  Empire  si  vaste  puisse  T ar- 
rêter d^ un  jour  à  Vautre  dans  sa  marche,  comme  une 
fnaison  de  commerce  est  forcée  de  suspendre  toutes  ses 
entreprises  au  motnent  où  elle  laisse  protester  un  billet 
exigible  (45), 
"<i      I      ■  ■>   I      ■»  ■  «Il      II  ■  I     .    .     I ., 

(45)  Histoire  de  V administration  des  finances  de  la  république 
Française  pendant  l'année  179^'  P-  229. 

Ce  passage  aurait  dû  ce  semble  me  mettre  à  l'abri  da 
reproche  d'avoir  montré  la  chute  instantanée  des  usurpa- 
teurs au  jour  même  où  se  briserait  entre  leurs  mains  la 
planche  des  assignats,  L'auteur  de  l'ouvrage  intitulé  Antidote  au 
Congrh  de  Rastadt,  vient  d'écrire  avec  la  tournure  antithétique 
qui  le  distingue^,  que — j'avais  eu  raison  d'assigner  un  termç 
prochain  à  la  chute  du  papier-monnaie,  mais  que  j'avais  eu  torS 
«l'en  conclure  celle  de  la  république;  car,  ajoute  t-il,  elle  71  a  pas 
péri,  ELLE  NE  DOIT  PAS  périr,  attendu  quelle  devait  faire  quel- 
que chose  de  plus  fort  que  le  papier,  qui  Hait  de  s  en,  passer..  ,  ,  ,  Elle 

A  su  SE  PASSER  DE  FINANCES, 

Quoiqu'il  sait  de  la  dernière  indiiférence  pour  le  public  de 
vérifier  si  un  individu  s'est  plus  ou  moins  trompé  dans  ses  con- 
jectures, il  m'est  permis  de  rappeler  que  dès  mon  premier  écrit, 
j'avais  insisté  sur  ce  que  l'époque  de  cette  mort  politique  tenait 
par  dessus  tout  à  la  persistance  des  alliés  dans  la  guerre,  ^  à  l'é- 
tendue de  leurs  sacrifices  pour  empêcher  les  armées  rcpuhlicaiiies  de  se 
saisir  des  ressources  des  peuples  conquis  afin  d'en  conquérir  d'autres. 
Mais  ce  qui  est  mille  fois  plus  utile  qu'une  controverse  perso^ 

r.ei 
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Je  laisse  aux  lecteurs  impartiaux  à  prononcer,  si 
îa  décomposition  de  ce  Corps  politique  n'est  pas 


r.elle,  c'est  d'étudier  l'avenir,  en  portantnos  regards  en  arrière. 
Comment  l'écrivain,  dont  je  parle,  a-t-il  pu  avancer  que  la  ré- 
publique se  soit  passée  de  finances  ?  A-t-il  donc  oublié  les  200  mil- 
lions de  Rescriptions  Bata'ves,  &  les  30  millions  espèces  que  Buo- 
naparte  s'est  vanté,  en  1706,  d'avoir  fait  passer  d'Italie  à  la  tré- 
sorerie de  Paris  ?  A-t-il  connaissance  des  Ao  millions  que  les 
agens  de  cette  trésorerie  y  ont  levé  l'année  suivante  ?  Prétend- 
il  nier  les  contributions  pécuniaires  que  le  Roi  de  Naples  &  plu- 
sieurs Princes  d'Allemagne  ont  payées  au  Direétoire  ?  Croit-il 
qu'il  ne  soit  rien  arrivé  à  Paris  de  l'argenterie  des  églises  dé- 
pouillées partout  où  les  armées  libératrices  ont  pénétré  ?  A-t-il 
évalué  les  produits  du  second  pillage  de  Rome,  &  des  trésors  saisis 
à  Berne  &  à  Zurich  ?  A-t-il  calculé  les  contributions  dépensées 
sur  les  lieux  en  Italie  ou  en  Allemagne,  &  les  réquisitions  en 
nature  qui  y  ont  maintenu  depuis  trois  ans  plus  de  la  moitié  des 
armées  Françaises  ?  Si  ces  faits  sont  à  l'abri  de  toute  contesta- 
tion, il  n'est  donc  pas  vrai,  comme  il  l'affirme,  que  la  répu- 
blique ait  su  se  passer  de  finances.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est 
qu'au  défaut  des  siennes  propres,  elle  a  su,  comme  je  l'avais 
craint,  se  saisir  des  ressources  de  ses  adversaires  pour  les  tourner 
contre  eux. 

Si  les  peuples  qu'elle  menace  continuent  à  se  laisser  ainsi  dé» 
pouiller,  si  le  Duché  de  Toscane,  l'Espagne  &  le  Portugal  lui  tom- 
bent encore,  en  partage,  Scsi  envoyant  attaquer  l'Empereur  qui 
ne  peut  tarder  à  l'être,  les  Souverains  du  nord  demeurent  specta- 
teurs indifFérens  de  sa  chute,  comme  il  est  resté  témoin  passif  de 
l'invasion  du  Piémont  &  du  Royaume  de  Naples,  enfin  si  la  France 
se  dédommage  de  la  perte  de  la  banque  de  Londres  en  s'empa- 
rant  du  trésor  de  Berlin  qu'elle  ne  convoite  pas  moins  que  ceux 
de  Médine  &  de  la  Mecque  3  tant  que  ces  trésors  dureront, 
l'auteur  à&\'  Antidote  sera  en  mesure  de  dire  que  cette  république 
ne  doit  point  périr  ;  mais  qu'on  la  réduise  à  ses  propres  ressources, 
&:  je  persiste  à  soutenir  qu'elle  périra  par  les  finances. 
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infiniment  plus  rapide  qu'on  n*eùt  pu  le  supposer 
en  mettant  dans  la  balance  les  dépouilles  de  tant 
de  pays,  à  l'aide  desquelles  il  s'est  soutenu  depuis 
trois  ans.  Je  laisse  à  prononcer,  si  c'est  avec  les 
finances  de  ses  voisins  ou  avec  les  siennes  propres 
qu'il  a  suppléé  aux  assignats  &  survécu  jusqu'ici 
au  déficit  qui  le  consume.  Je  laisse  à  prononcer, 
si  la  misère  du  peuple  spoliateur  n'est  pas  encore 
plus  grande  ou  plus  durable  que  l'appauvrissement 
des  contrées  qu'il  a  spoliées.  Enfin  je  demande  si  la 
fortune  colossale  qu'il  s'était  promis  de  tant  de  bri- 
gandages &  qui  en  impose  au  vulgaire,  n'est  pas 
de  la  nature  de  celles  oDi  le  Consul  Romain  recon- 
naissait tous  les  signes  de  la  plus  profonde  indi- 
gence. Dives  es  y  sin  autem  propter  aviditatem  fecu- 
ni^i  nullum  quastum  turpem  putas^»,,  si  quotidie  frau- 
das, decïpïs,  poscis,  pacîsceris,  aufers,  eripis-,  si  so- 
cios  SPOLIAS;  ararïum  expias  %  si  testament  a  ami- 
corum  expectas,  autne  expectas  quidem  at  ipse  sup« 
pONis:  hcecutrum  abundantis  an  egentis  signa 
sunt  f 
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C  H  A  P.     XI, 

Conclusion,     Les   Usurpateurs  Français  ne  peuvent 
flus  se  maintenir  que  par  la  Guerre^ 

JrLUTARQUE  nous  apprend  que  Pyrrhus  fut 
contraint  de  faire  des  excursions  hors  de  ses  Etats, 
parce  qu'il  n'était  pas  assez  riche  pour  y  entrete- 
nir ses  six  mille  hommes  de  pied  &  ses  six  cents 
chevaux.  La  même  pénurie  qui  lui  fît  entrepren* 
dre,  il  y  a  deux  mille  ans,  la  conquête  de  l'Italie,  y 
a  poussé  de  nos  jours  Buonaparte  ;  &  certes,  Û 
îes  Italiens  modernes  avaient  déployé  après  leurs 
premières  défaites,  la  moindre  étincelle  de  ce  ca- 
raélère  indomptable  par  lequel  la  petite  répu- 
blique Romaine  répara  les  siennes,  il  y  a  long-tems 
que  le  nouveau  Pyrrhus  se  serait  écrié  :  encore  une 
viâfoire,  &  je  suis  perdu.  Il  y  a  long-tems  que  ses 
soldats  se  fussent  dit  les  uns  aux  autres,  comniQ^ 
ceux  du  plus  grand  Capitaine  de  l'antiquité.  Om- 
nïwïïi  "viBores^  omnium  inopes  sumus,  nec  luxuria  laho-r 
ramus,  sed  helîo  instrumenta  belîi  consumpsimus. 

Il  ne  serait  point  trop  tard  encore  pour  les  réduire 
à  cette  extrémité,  si  toutes  les  nations  que  menace 
le  gouvernement  Français  pouvaient  être  convain- 
cues que  la  guerre  est  devenue  son  premier  besoin  ; 
qu'après  s'être  fermé   sans  retour  la  ressource  du 
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papier  -  monnaie^  après  avoir  épuisé  au  dedans 
tous  les  moyens  productifs  que  fournissait  la  ter- 
reur^ il  ne  lui  reste  plus  qu'à  la  porter  au  dehors  ; 
qu'enfin,  il  ne  peut  y  réussir  que  par  des  guerres 
partielles,  qui  lui  laissent  le  tems  Se  lui  fournissent 
les  moyens  de  spolier^  l'un  après  l'autre,  tant  de 
pays  industrieux,  dont  il  convoite  les  richesses. 

Des  guerres  partielles  1  Telle  est  la  dernière 
mine  qui  lui  reste.  Ce  n'est  même  qu'en  l'exploi- 
tant, avec  une  violence  redoublée,  qu'il  a  suppléé 
jusqu'ici  au  vuide  de  son  trésor,  &  que  les  deux 
tiers  de  ses  légions  ont  été  8c  sont  encore  soldées 
&  nourries  par  l'Italie,  la  Suisse,  l'Allemagne,  la 
Hollande  êc  l'Egypte.  Qu'il  continue  de  s'emparer 
des  ressources  des  faibles  pour  les  tourner  contre 
les  forts,  la  destinée  du  Roi  de  Sardaigne  attend 
tous  les  Souverains  de  l'Europe.  Tel  d'entr'eux  qui 
se  croit  aujourd'hui  invulnérable,  aura  beau  déployer 
isolém.ent  des  prodiges  de  valeur,  ainsi  que  les  peu- 
ples de  Switz  k  d'Underwald  ;  il  ne  pourra  plus  lut- 
ter contre  le  torrent  qu'il  aura  laissé  grossir,  &  trop 
tard  ses  sujets  déploreront,  comme  les  plus  belli- 
queux des  Suisses,  de  ne  s'être  pas  précipités  en 
masse  sur  l'ennemi  commun,  au  premier  moment 
où  il  franchit  les  frontières  de  la  confédération. 

Quel  aurait  donc  été  le  sort  du  peuple  Anglais, 
SI  partageant  la  léthargie  de  ceux  du  continent,  il 
se  fût  aussi  présenté  en  viélime  à  ces  nouveaux 
Vandales,  &  s'il  n'eût  pas  fait  à  tems  les  pré- 
paratifs nécessaires  pour  leur  ôter  tout  espoir 
de  piller  sa  banque^,   ou  d'entretenir  à  ses  dépens 
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leurs  -flottes  &  leurs  armées  ?  Heureusement  Tuni- 
versalité  des  contribuables  a  senti  qu'il  n'y  avait 
d'autre  moyen  de  sauver  ses  capitaux  qu'en  sacrifiant 
une  grande  partie  de  ses  revenus^  &  qu'il  fallait 
courir  aux  armes  pour  défendre  ses  foyers,  la  li- 
berté, le  trône  &  l'autel.  C'est  à  la  faveur  de  ce 
double  élan  national  que  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, après  avoir  appelé  à  leur  propre  défense,  près 
de  trois  cents  mille  soldats,  &  plus  de  cent  mille 
matelots,  s'est  trouvé  en  état  de  bloquer  tous  ses 
ennemis  dans  leurs  ports,  &  de  répandre  une  cons- 
ternation universelle  sur  les  mêmes  côtes  d'où  ils 
s'étaient  engagés  à  porter  la  terreur  dans  ses  Etats. 

Lorsqu'au  30  Décembre  1797,  Jean  de  Bry,  sans 
dissimuler  les  dangers  de  cette  expédition  maritime, 
reconnut  qu'elle  était  suffi  s  anime  fit  justifiée  par  la  né- 
cessité (i),  il  énonçait  en  peu  de  mots,  &  sans  y 
penser,  la  vérité  que  j'ai  cherché  à  développer 
dans  cet  écrit,  savoir,  que  les  dominateurs  de  la 
France  ne  peuvent  plus  se  soutenir  au  dedans  qu'en 
traînant  leurs  esclaves  au  pillage  du  dehors^  &  qu'ils 
en  sont  réduits  désormais  à  calculer  les  produits 


(1)  Si  quelques  personnes  doutaient  eapore  que  l'expédition 
contre  l'Angleterre  &  l'Irlande  eût  été  didée  par  la  pénurie 
des  finances,  il  suffirait  de  les  renvoyer  à  la  correspondance  in- 
terceptée du  citoyen  Stone,  l'un  de  ces  Anglais  qui  sont  allés 
chercher  la  liberté  à  Paris,  &  qui  s'honorent  d'être  dans  la  con- 
fidence du  Direétoire.  The  invasion  of  England,  écrivait-il,  en 
Amérique,  à  son  ami  le  Doéteur  Priestley,  is  a  denrée  or  mer- 
chandïze  ofthejlrst  necesûty  for  them.  L'invasion  de  l'Angleterre 
est  aujourd'hui  pour  la  France  une  denrk  as  premihe  nécessité. 
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possibles^  &  non  les  dangers    probables  de  leurs 

excursions    militaires.      Grâces    à   l'esprit   public 

qu'a  déployé  le  peuple  Anglais^  ils  ont  reconnu 

qu'on  ne  pouvait  ni  le  désunir,  ni  l'intimider  :  dès 

lors,  il  a  fallu  compter  pour  quelque  chose  les  périls 

d'une  entreprise  maritime,  &:  renoncer  à  toute  idée 

de  les  braver.     Qu'en  est-il  résulté?  précisément  ce 

que  j'avais  dit,  il  y  a  une  année,   lorsqu'en  citant 

les  forfanteries  de  ce  même  Jean  de  Bry,  j'annonçai 

— ^^  que   si  l'armée  Française,    bloquée  dans  ses 

ports,  était  forcée  de  renoncer  à  cette  invasion,  le 

Directoire  se  dédommagerait   à  l'instant  même  de 

la  proie   qui  lui  aurait  échappé,   en  dévouant  le» 

Puissances    neutres    au  sort  qu'il  avait  préparé  à 

l'Angleterre." 

L'alternative  était  inévitable,  &  n'est  plus  dou- 
teuse depuis  que  la  flotte,  originairement  destinée 
à  piller  la  banque  de  Londres,  a  fait  voile  vers 
l'Egypte  pour  s'emparer  des  trésors  de  Médine  & 
de  la  Mecque  (2).  Afin  de  se  dédommager  de  ce  que 
les  isles  Britanniques  s'étaient  rendues  inexpugna- 
bles, le  Directoire  a  attaqué  cinq  Puissances  neu- 


(2)  Tout  annonce  que  l'extravagant  projet  d'envahir  l'Egypte 
avait  été  bien  moins  diété  par  l'espoir  d'y  fonder  une  Colonie, 
que  par  celui  d'en  faire  un  point  central  d'où  l'on  irait  ramasser 
à  Constantinople,  à  la  Mecque,  à  Médine  &  même  aux  Gran- 
des Indes  les  métaux  précieux  qui  devaient  remplir  le  vuide  da 
trésor  national  de  Paris. 

Le  Moniteur  du  12  Juin  1798,  cite  de  Buonaparte  un  mot 
qui  annonçait  tout  à  la  fois,  &  la  richesse  de  ses  espérances,  & 

la 
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très  &  désarmées,  il  a  saccagé  les  petits  Cantons  Suis- 
seSj  pillé  Rome,  saisi  le  Piémont,  8c  pris  possession 


la  certitude  qu'il  avait  de  les  réaliser.  Quelqu'un  ayant  osé 
calculer  en  sa  présence  les  frais  énormes  de  cette  expédition  : 
Je  vous  promets 3  lui  dit  ce  Général,  que  cest  de  l'argent  place  à 
CINQ.  CENTS  pçur  Cent. 

A  peine  eut-il  rais  à  la  voile,  qu'on  ne  songea  plus  qu'aux 
produits  incalculables  d'un  si  riche  placement,  &  l'on  inséra 
dans  tous  les  papiers  publics  la  lettre  d'un  officier  à  bord  de 
i'Orieat,  dans  laquelle  il  baptisait  ce  vaisseau  du  nom  de  nou* 
*veï  ArgOi  &  assurait  modestement,  que  sous  la  conduite  d'un 
nouveau  Jason,  il  allait  avec  ses  compagnons  à  la  coîi^uête  de  la 
Toison  d'or. 

Ces  Argonautes  renoncèrent  cependant  très  vite  à  tout  es- 
poir de  pénétrer  dans  le  jardin  des  Hespérides,  car  l'une  dei 
premières  dépêches  officielles  qu'adressa  le  nouveau  Jason, 
était  remplie  de  lamentations  sur  ce  qu'il  n'avait  trouvé  en 
Egypte  <\\iQfort  peu  d^  numéraire. 

Le  Moniteur  du  27  Novembre,  raconte  qu'il  ne  fut  pas  plus 
heureux  dans  sa  visite  aux  Pyramides.  Les  Muphtis  qu'il 
força  à  être  ses  guides  l'assurèrent  que  la  première  fois  qu'on 
viola  cet  asyle  des  morts,  on  n'y  avait  trouvé  que  des  Momies 
&  sur  le  mur  cette  inscription  en  lettres  d'or:  L'impie  commettra 
Vijiiquitè  sans  fruit,  mais  non  sans  remords.  Sur  quoi  le  Général 
Français  laissa  échapper  ces  paroles.  Le  pain  dérobé  par  le  mê" 
chant  remplit  sa  bouche  de  gravier.  Il  ajouta  que — "  c'était  pour 
rendre  gloire  à  Dieu  qu'il  avait  tempéré^  par  ordre  d'en  haut, 
l'orgueil  du  Muphti  de  Rome." — //  était  riche^  s'écrièrent  alors 
ceux  du  Caire,  tout  interdits;  mais  ?ious  ne  sommes  que  de pau' 
vres  Muphtis. — "  Je  le  sais,  répondit  le  vainqueur  du  Pape;;  j» 
le  sais  j  soyez  sans  crainte,  vous  avez  été  pesés,  dans  la  ba- 
lance de  Baltazar,  &  vous  avez  été  trouvés  légers Malheur, 

trois  fois   malheur  à  ceux  qui  recherchent  les  richesses  péris- 
sables, k  qui  convoitent  l'or  &  l'argent  semblables  à  la  houe  !'* 

Quoi' 
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de  Malthe  &  de  TEgypte.  Toutes  ces  entreprises 
ont  été  exécutées  en  peu  de  mois^  Se  il  est  encore  des 
peuples  qui  s'aveuglent  au  point  de  ne  pas  voir  que 
leur  tour  viendra  dans  peu  ;  que  depuis  la  chute  da 
papier-monnaie,  le  Directoire  Français  ne  peut  plus 
faire  subsister  ses  armées  qu'en  les  poussant  sur  les 
pays  voisins,  ennemis  ou  alliés  n'importe^  &  qu'il  s'é- 
lève aujourd'hui,  au  milieu  du  continent^  la  même 
espèce  de  confrairie  militaire  que  les  Algériens  & 
les  Tunisiens  ont  établie  sur  les  côtes  d'Afrique  !  Ses 
fondateurs  ont  beau  s'extasier  sur  Vàflomh  majestueux 
qua  fris  la  Grande  Nation  (3)  ;  cette  Grande  Na- 
tion ne  présente  plus  qu'un  peuple  de  flibustiers  de 
terre  sous  les  ordres  d'un  gouvernement  de  pirates, 
qui,  ainsi  que  le  Dey  d'Alger,  se  maintient  par  le 
pillage  des  Etats  faibles  8c  par  les  lâches  jalousies 
des  Etats  puissans. 

Telle  est  en  France  l'effronterie  des  gouver- 
nans,  qu'ils  ne  prennent  même  plus  la  peine 
de  dissimuler  que  le  butin  est  leur  dernière  res- 
source, &  l'unique  moyen  ^améliorer  leurs  finances* 


Quoique  cette  pièce  n'ait  pas  été  publiée  officiellement,  &  qu'on 
puisse  douter  de  son  authenticité,  fausse  ou  vraie,  elle  ne  laisse  pas 
que  de  jeter  quelques  traits  de  lumière  sur  le  véritable  but  d© 
la  nouvelle  croisade,  puisqu'en  France  même,  on  n'a  pu  donner 
à  ce  dialogue  les  couleurs  de  la  vraisemblance  qu'en  y  repré- 
sentant Buonaparte  comme  brûlant  de  la  soif  des  métaux  pré- 
cieux qu'il  comparait  à  la  houe,  &  recevant  avec  toute  la  dissî* 
mulation  Italienne  les  leçons  sévères  que  lui  adressèrent  les 
Egyptiens  sous  des  emblèmes  orientaux, 

(3)  François  de  Neufclmteau. 


(  An  ) 

^-^^  Nos  bras  s'énervent^  nos Jlna^tces  sèfuisent  dans 
une  trop  longue  incertitude,  a  dit  Briot,  le  19  Sep- 
tembre.... Paix  aux  chaumières,  guerre  aux  tyrans- 
....Nous  la  porterons  au  sein  de  leurs  Etats.  Rux 
seuls  en  supporteront  les  frais ^  et  les  fiyiances  de  la 
république  pourront  s'améliorejr,  en  même  tems 
que  nos  armées  affranchiront  les  peuples....  Je  l'a- 
vouerai franchement  :  quand  je  porte  mes  regards 
sur  nos  exploits  passés,  quand  je  vois  d'un  autre 
côté  les  hautes  destinées  qui  nous  sont  réservées,  & 
des  peuples  nombreux  appelant  notre  secours,  je 
rends  grâces  à  l'aveuglement  de  nos  ennemis,  &  je 
me  sens  entraîné  à  faire  des  vœux  pour  que  leurs 
ministres  mettent  le  comble  à  la  mesure  de  leurs 
forfaits....  Il  ne  nous  faut  plus  que  deux  campagnes^ 
c'est-à-dire,  quelques  crimes  royaux  &  quelques 
coups  de  sabres  républicains T 

Ce  député  n'est  point  le  seul  qui  ait  franchement 
reconnu  que  la  guerre  seule  peut  désormais  amélio- 
rer les  finances.  Cest  en  'vainquant  nos  ennemis^ 
a  dit  peu  de  jours  après,  son  collègue  Duvignet, 
que  nous  trouverons  de  nouveaux  prix  et  de  nouveaux 
instrumens  de  la  viéfoire.  Voilà  ce  qui  s'appelle  par- 
ler clair,  &  l'invasion  de  la  Suisse,  de  l'Egypte,  de 
Lucques  &  du  Piémont,  nous  explique  de  reste 
que  le  Sénat  Français  entend  aujourd'hui  par  ses 
ennemis,  les  habitans  de  toute  contrée  où  pourront 
pénétrer  ses  cohortes. 

Et  n'oublions  pas  qu'autant  il  a  trouvé  de  fa- 
cilités pour  la  levée  des  200  mille   conscrits,  au- 
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tant  il   a    échoué  dans   celle    des    125    mUliona 

qu'il  avait  représentée  comme  indispensable  pour 
leur  équipement  &  leur  solde.  L'un  des  ora- 
teurs les  plus  éclairés,  n'a  cessé  néanmoins  de 
répéter  que  sans  le  succès  de  ce  subside,  ce- 
lui de  la  conscription  pourrait  devenir  plus 
nuisible  qu'utile.  — '^  Occupez-vous  de  contri- 
butions, occupez-vous  de  finances. . .  Occupez- 
vous  jour  &  nuit  de  ce  travail  important,  avait  dit 
Stevenotte,  le  21  Août.  Placez  à  coté  du  projet  de 
recrutement  des  armées  une  loi  sur  les  finances 
également  basée  sur  la  justice  &  l'égalité.  Alors 
vous  fixez  les  coupables  irrésolutions  de  Rastadt, 
Alors,  mais  seulement  alors,  vous  aurez  'vaincu  tous 
les  Rois  de  l'Europe."  —  "  C'est  en  vain,  ajouta 
Duvignet,  c'est  en  vain  que  de  nouveaux  guerriers 
s'armeront  pour  la  république,  si  ses  ressources  fi- 
nancières ne  se  trouvent  pas  en  hm'monie  avec  le 
développement  de  ses  nouvelles  forces  militaires.'* 
—Vérité,  que  Villers  a  rendue  plus  sensible  encore, 
dans  la  séance  du  31  Décembre,  en  insistant  sur 
ce  que — '^^  la  position  de  la  république  est  telle  au- 
jourd'hui^ que  les  résultats  POLixiauES  dépendent 
des  produits  ^àcv  1^1  AIRES.'' 

Manàfïîs  locupîfs  eget  œrls  Capadocum  tex. 
En  voilà  assez  pour  faire  comprendre  que  la  po- 
litique de  la  Régence  Française  est  aujourd'hui  pré- 
cisément celle  d'Alger  &  de  Tunis.  La  ressem- 
blance est  mêm.e  d'autant  plus  parfaite,  qu'à  force 
d'avoir  fait  perdre  à  ses  esclaves  le  goût  des  arts 


(     480     ) 

îitilcs,  &  rhabitiide  des  travaux  productifs,  îe  Ui^ 
rê6loire  les  a  réduits^  peu  à  peu,  à  rappauvrissè- 
ment  où  Ton  nous  peint  les  peuples  des  côtes  de  îat 
Barbarie,  pour  qui  la  guerre  est  un  état  désirable, 
parce  qu'elle  est  la  seule  vocation  lucrative  qui  leur 
soit  ouverte.  J'avais  annoncé  dans  le  second  cha- 
pitre que  la  misère  des  Français  les  pousserait  en 
foule  dans  les  armées,  êc  qu'/7y  souscriraient  avec 
h  plus  souple  obéissance  au  décret  de  conscriptiori. 
Ge  pronostic  est  déjà  pleinement  justifié,  puisqu  à 
en  croire  les  rapports  officiels,  le  succès  de  cette 
nouvelle  levée  en  masse  a  surpassé  les  espérances  des 
deux  Conseils.  Les  routes  sont  couvertes  de  militai- 
res^ 2i  dit  Bonnet^  le  2  Décembre,  on  dirait  que  la 
Fraîice  se  lève  une  seconde  fois, — "  Deux  mots  suffi- 
sent pour  donner  de  cette  grande  et  salutaire  me- 
sure  une  définition  digne  d'elle,  &  pour  indiquer 
Vimmense  résultat  de  son  exécution  :  ajouta  le  député 
Mourer,  c'est  pap^  elle   que  la  républiôue 

SERA     TOUJOURS     DANS     l' ARMEE,     ET    l' ARMEE 
TOUJOURS  DANS  LA  RÉPUBLIGtUE." 

En  faudrait-il  davantage  pour  montrer  qu'ils  se 
proposent  de  faire  chaque  année  une  battue  de  tous 
les  Français  qui  atteindront  l'âge  de  21  ans,  &  que 
son  immetue  résultat  doit  être  de  prolonger  la  guerre 
tant  qu'il  se  présentera  des  peuples  à  dépouiller  ? 

Et  Mourer  avait  plus  d'une  raison  pour  l'appeler 
une  mesure  salutaire  \  car  ce  n'est  plus  qu'en  for- 
mant ses  jeunes  citoyens  à  devenir  soldats  que  la 

repu- 
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république  peut  les  ranger  sous  son  étendart.  Set 
admirateurs  n'essaient,  pas  même  d'en  faire  un  mys- 
tère, puisque  dans  la  séance  du  18  Octobre,  ob  l'un 
d'entr'eux  sollicitait  quelques  exceptions  en  faveur 
de  certaines  classes  de  conscrits,  son  collègue  Vezin 
lui  imposa  silence  en  rappelant  que  la  résistance  des 
jeunes  gens  est  toute  dans  leurs  foyer  s  y  et  qu  une  fois 
partis  ils  ne  voient  que  la  république. 

Il  eût  été  difficile  de  reconnaître  avec  plus  de 
naïveté,  que  l'unique  moyen  de  leur  faire  voir  la 
république  est  de  les  forcer  à  en  sortir  ;  que  dès 
qu'ils  n'y  sont  plus  prései>s,  ils  commencent  à  se 
persuader  qu'elle  existe,  &  qu'à  peine  sont -ils 
changés  en  guerriers,  leur  haine  pour  elle  se  change 
en  amour. 

Cette  métamorphose  une  fois  accomplie,  il  reste 
cependant  deux  autres  obstacles  à  surmonter,  celui 
d'enchaîner  constamment  la  viéVoire^  &  celui  d'as- 
surer la  solde  des  vainqueurs  dans  le  cas  oti  leur  bu- 
tin n*y  suffirait  pas.  Greuzé-Latouche  a  très  bien 
exposé  cette  dernière  difficulté. — "Vainement  au- 
rez-vous  fixé  la  victoire.  Sans  finances  vos  efforts 
sont  inutiles.  Si  la  république  se  proclame  par  des 
discours  &  des  sermens,  elle  se  consolide  par  des 
œuvres,  ,  .  Sous  le  rapport  des  finances,  les  répu- 
bliques ne  sont  pas  invulnérables,  &  la  même  cause 
leur  assure  inévitablement  le  même  sort/'  (4) — Jac- 
queminot  l'appuya  en  avertissant  ses  collégues_,  que 


(4)  Voyez  les  Débats  du  2  Février  1799. 

I  i 
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îiËFusER  au  gouvernement  les  moyens  nécessaires^  c'est 
lui  dire  de  baisser  un  front  couvert  de  lauriers  devant 
les  Rois  quil  a  vaincus»  Mais  personne  n'a  développé 
avec  plus  de  candeur  que  la  Gazette  Directoriale, 
les  terribles  conséquences  de  ces  refus  sur  un  pre- 
mier revers.  Si  cependant  nos  troupes  n  étaient  pas  les 
plus  far  tes,  Y  est-il  dit,  si  elles  rétrogradaient,  que  de- 
viendrait alors  V armée  f 

Ce  qu'elle  deviendrait  à  la  suite  d'une  campagne 
malheureuse  !  Il  n'est  guère  difficile  de  le  prévoir. 
Ne  pouvant  plus  vivre  aux  dépens  de  l'ennemi,  elle 
se  détacherait  des  chefs  qui  seraient  dans  l'impuis- 
sance de  la  payer  ;  &  Ton  verrait  bientôt  refluer  dans 
l'intérieur,  cette  foule  déjeunes  gens,  qui  ayant  pris 
dans  les  camps  le  courage  de  la  résistance,  revien- 
draient accuser  le  Directoire  de  leurs  privations,  lui 
demander  compte  de  leur  retraite  forcée,  &  le  punir 
de  leurs  revers.  Or,  comme  tout  événement  pareil 
deviendrait  infailliblement  pour  les  peuples  des 
Pays-Bas,  de  la  Suisse,  de  l'Italie  8c  de  la  Hollande, 
le  signal  d'une  insurrection  générale,  la  délivrance 
de  l'Europe  &  des  Français  eux-mêmes  ne  serait 
plus  douteuse. 

Mais  comment  se  flatter  d'une  pareille  délivrance 
aussi  long-tems  que  les  princes  du  nord,  sans  l'aide 
desquels  elle  devient  impossible,  resteront  specta- 
teurs passifs  de  la  conquête  du  midi  ?  Qu'ils  laissent 
'  au  Direéloirè  le  tems  d'en  consommer  le  dépouil- 
lement, &  de  former  au  pas  de  charge  les  200  mille 
recrues  qu'il  incorpore  parmi   ses  vétérans;  voilà 
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les  ambassadeurs  auxquels  il  destine  les  missîoijs 
de  Vienne,  de  Varsovie  &  de  Berlin. 

Peut-être  les  dirigera-t-il  vers  Madrid  avant  de 
leur  faire  repasser  le  Danube  ;  mais  le  répit  ne  peut 
pas  être  long.  Dès  que  les  armées  républicaines 
auront  relégué  le  Roi  d'Espagne  dans  ses  possessions 
d'Amérique,  elles  n*en  seront  que  mieux  en  me- 
sure de  se  mesurer  avec  l'Allemagne  entière  ;  c'est 
avec  l'argenterie  des  Eglises  de  Tolède,  qu'elles 
s'empareront  des  mines  de  Kremnitz  &  du  Harz. 

Se  bercerait-on  de  l'espoir  que  les  dépouilles  de 
l'Espagne  8c  du  Portugal  suffiront  enfin  au  Direc- 
toire ?  Ce  serait  de  toutes  les  méprises  la  plus  gros- 
sière ;  car  on  peut  tenir  pour  certain  qu'il  ruine 
sans  s'enrichir  tous  les  peuples  sur  lesquels  il  étend 
sa  main  rapace,  &  qu'il  a  déployé,  s'il  est  possible, 
encore  plus  d'ineptie  que  d'avidité  dans  le  nouveau 
droit  des  gens  qu'il  exerce  envers  eux.  Il  est  tellement 
incertain  de  la  durée  de  ses  conquêtes  &  tellement 
pressé  de  tout  ravir,  qu'il  se  jette  sur  les  capitaux, 
au  lieu  de  s'adresser  aux  revenus,  &  qu'il  tarit  à 
l'instant  la  source  de  ces  derniers  sans  même  réus- 
sir à  atteindre  les  autres.  Ceci  ne  paraîtra  point 
un  paradoxe,  si  l'on  considère  que  partout  où  abor- 
dent ses  Généraux  &  ses  Commissaires,  leur  premier 
soin,  après  avoir  vuidé  les  Eglises,  est  dé  mettre  sous 
le  séquestre  les  terres  du  Prince,  du  Clergé  &  de  la 
Noblesse,  &  que  l'annonce  de  la  confiscation  les 
devançant  dans  toute  province  conquise  ou  prête 
à  l'être,  la  fortune  des  propriétaires  se  trouve  dé- 
préciée,  au    moins  des  trois  quarts,    avant  même 

li  2 
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qu'on  leur  ait  encore  rien  pris.  Voilà  comment  le 
Directoire  a  trouvé  le  secret  de  réaliser  l'apologue 
de  la  poule  aux  œufs  d'or  i   (5)  mais  voilà  aussi  de 


(5)  De  tous  les  pays  conquis^  la  Hollande  est  sans  comparai- 
son celui  dont  la  trésorerie  de  Paris  a  tiré  le  plus  de  secours  pé- 
cuniaires 5  &  voici  comment  Lecouteulx  a  exprimé  dernière- 
ment sa  surprise  sur  que  les  Hollandais  ont  pu  y  suffire  sans  être 
ruinés  de  fond  en  comble. — "  La  république  Batave  n'a  pas 
laissé  de  faire  du  côté  des  richesses  des  pertes  beaucoup  plus 
considérables  que  nous,  puisqu'elle  a  perdu  dans  sa  révolution 
presque  toutes  ses  Colonies,  que  celles  qui  lui  restent  sont 
nulles  pour  elle,  &  qu'elle  a  perdu  tout  son  commerce,  source 

presque  unique  de  toute  sa  richesse Cela  n'a  pas  empêché  les 

habitans  de  ce  petit  pays,  de  payer  d'une  part,  avec  la  plus 
grande  exaétitude,  &  le  jour  de  leur.échéance,  la  majeure  par- 
tie des  Rescriptions  Bataves  souscrites  au  profit  de  la  république 
Française  &  dont  le  total  s'élève  à  plus  de  200  millions  de 
francs,  &  d'entretenir,  d'un  autre  côté,  un  corps  considérable 
de  nos  troupes,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  comme  nous  des  biens 
?iatîonaux  pour  satisfaire  du  moins  en  partie  à  des  dépenses  ex- 
traordinaires  Eh  bien  !  létaux  commun  de  l'intérêt  en  Hol- 
lande, n'est  qu'à  6  pour  cent  par  an,  tandis  que  chez  nous  il  est 
très  communément  à  2  pour  cent  par  mois,  &  à  un  taux  plus 
élevé  encore  lorsqu'on  veut  emprunter  sur  des  immeubles  ;  si 
toutefois  on  est  assez  heureux  pour  emprunte?  du  tout  sur  ces 
derniers." 

Ce  passage  nous  présente,  pour  ainsi  dire,  un  cours  entier 
d'économie  politique,  &  il  a  ceci  d'instruétif,  que  tout  en  se  de- 
mandant les  causes  d'un  si  étrange  disparate,  Lecouteulx,  sans 
y  penser,  indiquait  la  principale.  C'est  précisément  parce  que 
le  gouvernement  révolutionnaire  de  la  Hollande  n'a  point  eu  de 
iiem  nationaux,  c'est  parce  qu'il  ne  |'est  pas  livré  aux  confisca- 
tions, que  les  propriétaires  Bataves  ont  conservé  leur  crédit,  & 
qu'il?  peuvent  emprunter  à  un  intérêt  modéré  sur  des  im- 
meubles 
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quoi  faire  comprendre  que  plus  il  pillera  Se  plus  iî 
aura  besoin  de  nouveaux  pillages. 


meubles  qui  n'ont  perdu  qu'une  légère  partie  de  leur  valeur. 
Deux  autres  circonstances  expliquent  encore,  comment,  sans  se 
ruiner  de  fond  en  comble,  les  Hollandais  ont  pu  acquitter  cet 
énorme  tribut  de  200  millions.  La  Ire  :  c'est  qu'étant  payable 
dans  le  cours  de  plusieurs  années,  ils  se  sont  trouvés  à  portée  d'en 
faire  les  fonds  avec  leurs  revenus,  &  pour  ainsi  dire,  sans  tou- 
cher à  leurs  capitaux  j  la2de;  que  la  France,  au  lieu  d'y  en- 
voyer ses  concussionnaires,  a  laissé  au  gouvernement  Batave  le 
soin  d'en  faire  la  répartition  &  la  levée,  &  qu'il  a  eu  le  bon 
esprit  de  conserver  l'ancien  système  fiscal,  sans  se  permettre, 
comme  ses  instituteurs,  aucune  expérience  nouvelle. 

C'est,  je  crois,  aux  lumières  de  Pichegru  que  les  Hollandais 
sont  redevables  de  cet  arrangement  qui  les  a  préservés  d'une 
ruine  totale,  &  à  l'aide  duquel  la  trésorerie  de  Paris  a  cepen- 
dant tiré  de  cette  conquête  des  secours  pécuniaires  plus  considé- 
rables que  de  toutes  les  autres  conquêtes  ensemble. 

Un  exemple  si  frappant  n'a  point  dessillé  les  yeux  du  Di- 
rectoire, puisque  le  premier  soin  de  ses  Commissaires  en  s'em^ 
parant  du  Piémont,  a  été  d'y  réduire  le  cours  légal  des  hilleis  de 
crédit  au  tiers  de  leur  valeur  nominale,  tout  eri^mettant  à  l'encan 
les  domaines  du  Prince  &  du  Clergé,  tant  régulier  que  séculier  j 
deux  opérations  qui  se  croisant  l'une  l'autre  suffiraient  déjà 
pour  frustrer  les  espérances  des  confiscateurs.  Aussi,  quoiquç 
cette  province  soit  presque  aussi  riche  que  la  Saxe,  à  la  ma- 
nière dont  l'exploitent  les  financiers  Français,  j'ose  hardiment 
les  défier  de  lui  arracher  la  moitié  des  sommes  que  Frédé- 
ric H  tira  de  cet  |:ie£torat,  &  à  l'aide  desquelles  il  lutta  pendant 
sept  années  entières  contre  une  coalition  bien  autrement  formi- 
dable que  celle  que  la  France  a  eu  à  combattre.  S'il  réussit  â  y 
lever  annuellement  la  somme  énorme  de  50  millions  Tournois, 
c'est  qu'il  ne  s'y  permit  aucune  expropriation  quelconque,  & 
qu'il  s'abstint  de  toucher  même  aux  domaines  du  Prince.     Il  ne 

laiss;^ 
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Cela  est  si  vrai^  que  peu  de  scmaînes  après  la  sai- 
sie du  Piémont  &  du  trésor  de  Lucques,  il  a  délivré 

laissa  pas  cependant  que  d'user  à  la  rigueur  du  droit  de  con'* 
quête,  car  il  étendit  les  impôts  autant  qu'ils  pouvaient  l'être  : 
mais  il  ne  se  départit  jamais  du  principe  de  ne  rien  faire  qui  pût 
arrêter  la  reproduétion,  rien  qui  pût  suspendre  les  entreprises 
commerciales,  rien  qui  désorganisât  le  système  fiscal  établi,  rien 
qui  interrompît  le  cours  des  lois,  rien  qui  exposât  le  pauvre  à 
rester  sans  travail,  ou  qui  détournât  les  riches  de  mettre  leur 
fortune  en  évidence.  Sa  rare  économie;  &  son  infatigable  sur- 
veillance firent  le  reste  j  &  il  reconnaît  lui-même  que  ses  enne- 
mis ne  furent  vaincus  que  parce  qu'ils  se  trouvèrent  épuisés 
long-tems  avant  lui. 

Comparons  à  ses  procédés  ceux  des  conquérans  Français, 
Partout  on  ils  abordent,  leur  premier  soin  est  de  saisir  &  de 
vendre  les  terres.  Or,  comme  aucun  capitaliste  n'ose  se  présen-' 
tTer  à  de  pareils  encans,  de  peur  de  dénoncer  lui-même  sa  for- 
tune, le  prix  qu'ils  en  reçoivent  n'égale  presque  jamais  ce  que 
le  propriétaire  légitime  eût  pu  leur  payer  en  impôts  s'ils  lui 
avaient  laissé  sa  propriété.  Ils  croient  alors  s'en  dédommager 
en  tombant  slir  le  cultivateur  auquel  ils  demandent  des  con- 
tributions tellement  inacquitables  qu'il  n'hésite  pas  à  renon- 
cer à  la  culture  ;  &  cette  conséquence  est  si  rapide  que  pour 
empêcher  que  la  Romagne  ne  fût  frappée  de  stérilité,  le  Gêné'. 
tal  Français  a  déjà  été  obligé  d'en  répartir  les  fermes  abandon- 
nées, entre  les  soldats  Polonais  qu'il  avait  à  sa  suite. 

Tel  est  le  sort  réservé  au  Piémont,  &  à  toute  contrée  qui 
tombera  sous  la  griffe  de  ces  insatiables  vautours.  A  force  d'a- 
vidité, de  présomption  &  d'inepties,  les  révolutionnaires  Fran* 
çais  dégradent  non  seulement  ce  qu'ils  touchent,  mais  même  ce 
qu'ils  approchent,  &  se  trouvent  en  peu  de  mois  maîtres  titu- 
laires d'un  pays  épuisé.  On  parlé  beaucoup  des  contributions 
en  nature,  &  des  somnies  qu'ils  ont  levées  sur  l'Italie  :  ces  levées 
ne  sont  rien  ou  presque  rien,  en  comparaison  des  pertes 
qu'ont  éprouvé  les  propriétaires  par  la  seule  dépréciation  de  U 
valeur  vénale  des  immeubles» 
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aux  Conseils  ce  fameux  message,  où  il  leur  révèle 
que  les  fonds  disponibles  pour  la  première  décade 
de  Février  sont  insuffisans  pour  la  solde  des  troupes^ 
Eh  bien,  loin  que  cette  découverte  Tait  détourné  de 
chercher  de  nouvelles  entreprises,  si  Ton  compare  les 
dates,  on  verra  que  le  jour  même  où  il  s'apperçut  que 
les  cadres  de  ses  bataillons  étaient  complets.  &  qu'il 
ne  pouvait  plus  faire  face  à  leur  solde^  il  enjoignit  à 
la  Cour  de  Vienne  de  renvoyer  à  l'instant  les  Russes 
sous  peine  de  voir  recommencer  les  hostilités  dans 
quinze  jours.  Tant  il  est  convaincu  qu'il  ne 
peut  désormais  subsister  que  par  la  guerre  8c 
qu'elle  est  devenue  pour  lui  un  hesoin  de  frenmr^ 
fiécessitél 

,  Encore,  si  l'épuisement  de  ses  finances  était  le 
geul  motif  qui  l'y  poussât,  les  Puissances  du  nord 
pourraient  peut-être  composer  avec  lui  en  se  décla- 
rant ses  tributaires  ;  mais  lors  même  qu  elles  sous- 
criraient à  un  tribut  suffisant  pour  couvrir  ses  dé- 
penses de  paix,  sa  haine  contre  les  Rois  n'en  établi- 
rait pas  moins  entr'eux  &  lui  un  combat  à  mort. 
Jamais,  jamais  il  ne  croira  à  la  durée  de  son  usurpa- 
tion que  lorsqu'il  aura  fait  disparaître  tout  gouver- 
nement qui  peut  rappeler  aux  Français  qu'ils  avaient 
prospéré  sous  le  régime  monarchique,  ou  lorsque 
l'Europe  ne  fournira  plus  de  contraste  propre  à 
leur  faire  sentir  qu'ils  sont  la  plus  malheureuse 
des  nations.  C'est  sur- tout  sous  ce  dernier  rap- 
port que  rAngleterre  est  devenue  l'objet  particu- 
lier de  la  haine  invétérée  de  ces  régicides,  & 
ils  sont  si  peu  capables  de  la  dissimuler  que  cha^ 
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que  jour  ils  proclament  à  la  tribune  que  la  repu-  ' 
blique  ne  pourra  être  consolidée  qu'après  avoir 
effacé  jusqu'au  dernier  vestige  du  dernier  des  trônes. 
Ecoutez  -  les.  —  ^^  Nous  appellerons  les  peuples 
à  la  liberté,  &  chacun  de  nos  pas  sera  marqué 
par  la  création  d'une  autorité  populaire  (6) — 
Ce  n'est  point  avec  des  discours,  c'est  avec  des 
hayonnetfes  qu'on  corrige  les  Rois  (7) — -La  guerre 
républicaine  est  pour  eux  le  conducteur  électrique 
des  révolutions.  Ils  ne  sentent  pas  que  la  terre 
s'écroule  sous  leurs  pas,  &  qu'elle  est  prête  à  leur 
ouvrir  l'abyme  de  la  tombe  ;  que  la  république  leur 
a;  rendu  leurs  Etats  &  leurs  sceptres,  &  que  sa  main 
puissante  daigne  les  protéger  contre  l'indignation 
de  leurs  peuples  (8) — Paris  est  devenu  le  levier 
qui  remue  l'Europe  à  son  gré  (g) — La  Grande  Na- 
tion porte  à  son  gré  chez  l'étranger  la  conquête  ou 
la  délivrance  (lo)— Nous  sommes  prêts...Quel  Mo- 
narque est  las  de  régner  ?  (Il) — Nous  ne  dépose- 
rons les  armes  que  sur  les  dêhrts  des  trônes^  Noua 
emploierons  pour  les  abattre  les  germes  &  les/^r^ 
mens  de  la  révolution  Française  (12)." 


(6)  Brlot. 

(I)  Talot. 

(8)  Briot. 

(9)  Lecointe. 

(10)  Chénier. 

(II)  Adresse  du  Corps  législatif   au    peuple  Fraugais;  en 
date  du  29  Septembre,  1798. 

.   (12)  Lacuée. 
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Voilà  un  échantillon  des  manifestes  dont  le  bul- 
letin des  deux  Conseils  est  aujourd'hui  rempli,   Se' 
d'après  ce  qu'ils  se  permettent  de  dire  en  public,   il 
'  n^est  guère  difficile  de  deviner  ce  qui  se  passe  dans 
leurs  conciliabules  secrets. 

Prétendra-t-on  que  ce  ne  sont  là  que  des  figures 
oratoires  ?  A  peine  ces  menaces  eurent-elles  été 
proférées,  qu'elles  furent  mises  en  exécution  contre 
le  Roi  de  Sardaigne,  auquel  les  révolutionnaires 
Français  venaient  de  s'unir  parles  liens  d'une  alliance 
offensive  &  défensive.  Cette  alliance  même  fut  le 
titre  dont  ils  se  servirent  pour  le  déclarer  en  forfai- 
ture (l  3),  &  dans  le  tems  oi^  cette  nouvelle  trame 

(13)  Voici  la  proclamation  du  Général  Joubert,  en  s'empa- 
rant  du  Piémont. — "  Enfin  la  Cour  de  Turin  a  comblé  la  me- 
sure, elle  vient  de  se  démasquer,  elle  a  demandé  des  délais  pour 
fournir  son  contingent.  Le  gouvernement  Français,  ami  de  la 
paix,  croyait  la  ramener  par  des  voies  conciliatoires.  Son  dé- 
sir ■prononcé  était  de  cicatriser  toutes  les  plaies  d'une  longue 
guerre,  &  de  rendre  la  tranquillité  au  Piémont  en  resserrant  de 
jour  en  jour  son  alliance  avec  lui.  Mais  son  espoir  a  été  lâ- 
chement trahi,  &  il  ordonne  aujourd'hui  à  son  Général  de 
'venger  Vhonneur  de  la  Grande  Nation,  de  ne  plus  croire  à  une 
Cour  infidèle  à  ses  traités,  &  d'assurer  au  Piémont  la  paix  & 
le  bonheur." 

Cet  ordre  de  'venger  Vhonneur  de  la  Grande  Nation,  ne  fut 
expédié  aux  Généraux  républicains  qu'après  qu'ils  eurent 
réussi  à  se  faire  céder  la  citadelle  de  Turin,  sous  l'engagement 
de  maintenir  la  tranquillité  publique  dans  le  Piémont,  ^  d'empêcher 
ûuil  fut  donné  y  ni  directement  ni  indirectement,  secours  ou  protection 
à  ceux  qui  voudraient  troubler  le  gouvernement. 

Le  premier  soin  dç  la  garnison  Française  en  entrant  dans  Iî^ 
jforteresse,  fat  d'y  élever  l'arbre  de  la  liberté,  &  d'y  recevoir  à 

brag 
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s'ourdissait  à  Turin,  ceux  qui  dans  la  suite  applau- 
dirent le  plus  à  son  succès,  s'écriaient  à  la  tribune 

bras  ouverts  quiconque  était  disposé  à  troubler  le  gouverne- 
ment. Celui-ci  ayant  hasardé  quelques  plaintes  sur  une  vio- 
lation si  ouverte  du  traité,  le  Général  Brune  répondit  en  ces 
mots:  Sa  Majesté  Sarde  voudra  bien  se  rappeler  quelle  nous  a  char- 
gés d'assurer  la  tranquillité  de  ses  Etats.  Pour  mieux  s'ac- 
quitter de  cette  charge,  il  exigea  la  libération  immédiate 
de  tous  les  criminels  d'Etat,  l'approvisionDement  de  la  cita- 
delle de  Turin  pour  deux  mois,  le  licenciement  des  milices, 
&  le  rappel  du  Commandant  d'Alexandrie.  A  ces  cœtditions, 
ajoutait-il,  la  république  pourra  croire  encore  a  la  fidélité  de  son 
ALLIÉ,   ^55*  hayinir  tout  soupçon^  malgré  des  er7-eurs  trop  funestes. 

Sa  Majesté  Sarde  ayant  adhéré  à  tout  ce  qu'on  exigeait 
d'Elle  î  afin  de  mieux  l'endormir  sur  les  bords  du  précipice,  le 
Directoire  rappela  le  général  Brune,  comme  s'il  eût  excédé 
ses  pouvoirs,  &  le  remplaça  par  Joubert,  auquel  il  donna 
l'ordre  de  mettre  fin,  par  un  coup  d'éclat,  à  cette  scène  d'as- 
tuce &  de  perfidie.  Laissons  à  ce  dernier  le  soin  de  rendre 
compte  de  ce  glorieux  exploit.  A  peine  fut-il  accompli,  quil 
adressa  les  remerciemens  suivans  à  ses  compagnons  d'armes, 
dans  r ordre  du  jour  de  V armée. — "  Par  cette  expédition  rapide  isf' 
hardie,  terminée  en  trois  jours  de  marches  forcées  de  plus  de  30 
Hiilles,  l'armée  se  voit  maîtresse  de  tout  le  Piémont.  Les  derrières 
&  les  communications  avec  les  républiques  alliées  se  trouvent 
assurés  j  une  armée  d'auxiliaires,  un  des  plus  beaux  arsenaux 
de  l'Europe,  J800  pièces  de  canon  à  Turin  seul,  100,000  fu« 
sils,  des  munitions  &  des  approvisionnemens  en  tout  genre, 
sont  désormais  à  sa  disposition.  Les  troupes  ont  fait  leur  de- 
voir, &  manifesté  Vhnpatieiice  qu'elles  avaient  de  se  mesurer." 

Certes,  cette  impatience  était  fort  déplacée,  car  le  Roi 
de  Sardaigne  s'attendait  si  peu  à  ces  marches  forcées  y  qu'il  n'avait 
pas  même  donné  à  ses  troupes  des  ordres  éventuels  pour  la 
résistance,  &  souscrivit,  sans  balancer,  à  l'ordre  qu'il  reçut  de 
ses  alliés  de  résigner  son  sceptre  &  d'évacuer  sa  capitale  dès  le 

soir 
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de  Paris. — "  Demandez  à  Naples,  à  Turtn^  à  FIo- 
rence,  à  Madrid,  à  Berlin,  si  nous  sommes  des  al- 
liés fidèles  &  religieux,  &  si  nous  savons  respecter 
la  foi  des  traités,  aux  dépens  même  de  nos  intérêts 
&  de  notre  gloire." 

Cet  appel  au  témoignage  du  Roi  de  Sardaigne  est 
du  17  Septembre,  &  le  député  Brioteut  l'impudeur 
de  se  le  permettre  à  Fépoque  où  les  Français  for- 
(^aient  ce  malheureux  Prince  à  les  admettre  dans  la 
forteresse  de  Turin.  A  peine  y  furent-ils  introduits, 
qu'ils  lui  signifièrent  de  descendre  du  trône,  ainsi 
que  de  déclarer  son  armée  partie  intégrante  de  l'ar- 
mée Française,  &  dès  qu'il  eut  signé  son  abdica- 
tion, le  Directoire  s'empressa  de  l'annoncer  à  Ber- 
lin &  à  Madrid,  en  reprochant  à  Charles  Emmanuel 
sa  lâcheté  &  son  imbécillité  ;  outrage  individuel  qu'il 
couronna  par  l'assurance  générale  que  les  traités  qui 
lient  les  autres  Monarchies  à  la  république,  n  auront 
jamais  été  plus  fidèlement  observés  dans  les  tems 
passés,  ni  ne  le  seront  dans  les  tems  futurs. 

Tel  est  néanmoins  la  condescendance  de  quel- 
ques Cabinets,  qu'ils  lui  envoient  des  ambassadeurs^ 


soir  même  de  leur  arrivée.  Telle  est  Vexpédiilon  rapide  t^ 
lardie  dont  le  Direcoire  fit  trophée  dans  un  manifeste,  où 
l'on  voit  figurer  entr'autres  griefs  contre  ce  Roi  parjure»  que 
■V habillement  Fraîiçais  avait  été  tourné  e7i  ridicule  daus  ses  Etats. 
C'est  à  la  lecture  de  ce  manifeste  que  Lemercier  s'écria  : — *^  Je 
considère  l'événement  qui  vient  de  nous  être  transmis,  comme 
l'un  des  plus  heureux  de  la  révolution.  Il  apprendra  aux  Rois 
fidèles  à  leurs  traités  que  les  républicains  Français  sauront  res- 
pecter les  leur»  avec  tous  les  gouvemeraens." 
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qui  s^entendent  répéter  chaque  jour,  que  leurs  maî- 
tres n  existent  encore  que  parce  que  le  Directoire  ri  a 
pas  voulu  les  faire  disparaître^  quil  saura  obtenir  par 
la  force  ce  que  la  persuasion  a  tenté  inutilement  (14)  ; 
h.  que  la  paix  devrait- être  leur  politique  profonde. 

Déplorable  infatuation  !  Les  représentans  des 
Rois  entendent  ce  langage  :  que  dis-je  ?  ils  s*y 
fient,  sans  tenir  aucun  compte  de  tout  ce  qui  se 
passe  sous  leurs  yeux,  ni  de  tant  de  pièces  officielles 
oïl  le  gouvernement  Français  proclame  à  son  de 
trompe  que  la  guerre  est  devenue  ^2, politique  pro^ 
fondcy  &  qu'elle  seule  peut  différer  sa  ruine, 

,  Que  ne  m'est-il  donné  de  faire  apparaître  cette 
grande  vérité  en  traits  de  feu  dans  les  cabinets  de 
tant  de  Souverains  qui  semblent  attendre^  pour 
se  réveiller  l'époque  de  la  conflagration  univer- 
selle de  l'Europe  !  Achevons  du  moins  de  leur 
ouvrir  le  registre  de  ce  Sénat  d'incendiaires  qui  les 
enveloppe  tous  indistinctement  dans  ses  anathêmes. 
Il  va  leur  apprendre  qu'il  n'y  a  plus  de  choix 
pour  eux,  &  qu'il  faut  que  leurs  trônes  s'écroulent 
ou  que  cette  république  succombe. 

Ils  peuvent  déjà  lire  la  destinée  qu'elle  leur  pré- 
pare, dans  les  transports  qu'a  fait  naître  celle  du 
Koi  de  Naples  dans  les  deux  Conseils.  Laussat  lui- 
même,  qui  n'est  point  du  nombre  des  régicides, 
&  qui  passe  pour  l'un  des  députés  les  plus  circons-^ 
pects,  ne  put  contenir  sa  joie  en  voyant  une  nou- 
velle tête  couronnée  parmi  les  victimes  de  la  Grande 

(14)  Message  do  Directoire,  en  date  du  23  Septembre  1']%'^. 
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Nation. — ^^  Envoyons  donc,  s'écria-t-îl,  envoyons, 
puis  qu'elles  le  veulent,  &  comme  l'antiquité  le  vit 
jadis,  un  misérable  Roi  de  Syracuse  leur  servir  en- 
core une  fois  d'^exemple  à  Corinthe.*' 

Cet  excès  de  joie  était  d'autant  plus  naturel,  qu'il 
leur  importait  en  effet  par  dessus  tout,  de  faire  un 
grand  exemple  du  seul  Roi  qui  eût  osé  concevoir 
l'idée  de  la  résistance,  &  aller  au  devant  du  danger. 
On  a  blâmé  sa  précipitation  :  mais  ne  lui  était-il 
donc  pas  permis  de  croire  que  si  dans  ce  moment 
critique,  il   se  voyait  abandonné  par  son  allié  na- 
turel, c'est  qu'il  ne  pourrait  y  compter  dans  aucun 
cas  ;  que  s'il  succombait,  il  ne  faisait  après  tout, 
qu'accélérer  sa  perte  de  quelques  semaines  ;  &  que 
si,  au  contraire,  il  décidait  la  Maison  d'Autriche  à 
l'imiter,  il  avait  la  plus  belle  chance  de  se  sauver 
lui-même,  de  devenir  le  libérateur  de  l'Italie,  & 
d'avoir   sonné  le  réveil    de  l'Europe  ?    Certes,  le 
noble  dévouement  de  Ferdinand  IV  ne  justifie  que 
trop  les  extases  de  joie  auxquelles  se  livrèrent  les 
deux  Conseils   Français  en   apprenant  que  l'ixnac- 
lion  des  Autrichiens  rendait   sa  catastrophe  cer- 
taine.     Mais  comment   qualifier  la  lâcheté  avec 
laquelle  on  va  les   entendre  insulter  Charles  Em- 
manuel après   l'avoir  dépbrté   à  titre  de  Roi  ré- 
fractaire  ? — "  Qu'il  aille,   comme  l'infâme   Louis 
XVIII,  errer  de  cour  en  cour,  &  mener  une  vie 
honteuse  ;  qu'il  serve  d'exemple  à  ceux  qui  seraient 
tentés  de  l'imiter."  (  15) — "  Use  croyait  assez  fore 

(15)  Chaben, 
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pour  nous  faire  impunément  une  guerre  sourde^ 
de  politique  &  d'hypocrisie^  plus  sanglante  que  celle 
que  la  nécessité  nous  force  de  faire  à  nos  enne- 
mis. Voilà  la  destinée  réservée  aux  Kois  parjures* 
Voilà  le  prix  de  la  'violation  des  traités.  Nous  Sou- 
tenions son  trône  chancelant,  contre  la  tempête 
qu'il  attirait  dans  ses  Etats...  Que  ce  Roi  fugitif  re- 
garde maintenant  autour  de  lui.  Que  lui  reste- t-il  ? 
Une  couronne  brisée ^  une  affreuse  solitude^  l'épou- 
vante qui  poursuit  les  tyrans,  &  un  tourment  plus 
cruel  encore,  &c." 

JEchassériaux  avait  raison  de  parler  ici  d'un  tour- 
ment plus  cruel  encore  que  la  perte  de  sa  cùm'omie 
hrisée.  C'est  celui  d'avoir  pu  croire  aux  paroles 
de  paix  de  ces  traîtres.  C'est  celui  de  leur  avoir 
ouvert  sa  dernière  forteresse  au  lieu  de  s'y  jeter 
pour  mourir  en  Roi.  C'est  celui  surtout  d'avoir 
livré  ses  peuples  à  l'épouvantable  fléau  de^  la  domi- 
nation Française.  Ah  1  c'est  eux  qu'il  faut  plain- 
dre ! 

Mais  profitons  de  ï'inconsidération  des  régici- 
des, &  continuons  le  relevé  des  menaces  auxquel- 
les ils  se  livrèrent  contre  tous  les  Souverains,  en 
prononçant  la  destitution  de  ceux  de  Naples  Se  de 
Sardaigne.  — "  lis  jie  pouvaient  plus  se  dire  m- 
gnants  par  la  grâce  de  Dieu,  mais  par  la  grâce  de 
Ja  rÉpihlique  Française  {\^),^^'D€]2i  le  Roi  de  Sar- 
daigne a  disparu  du  Piémont.... Nos  troupes  étaient 
là  :  au  -flambeau  de  la  raison,  elles  joignirent  la 

(16)  Michiels. 
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lumière  de  leurs  candns,  &  la  république  fut  vic- 
torieuse. Ces  Rois  qui  ignoraient  que  la  Royauté 
n'existe  que  par  la  grâce  ou  la  volonté  des  peuples, 
ont  dû  être  convaincus  de  cette  vérité  par  le  5'2/;/>'^ 
pUce  du  dernier  Roi  des  Français  (17). — Parmi  les 
têtes  couronnées^  il  en  est  plusieurs  qui  bientôt  ne 
pourront  plus  être  que  Rois  des  gâteaux  {\S). — Par 
ceux  qui  viennent  de  se  démasquer^  apprenons  à 
connaître  la  perfidie  de  ceux,  qui,  pour  ne  s'être 
pas  déclarés,  ne  nous  haïssent  pas  moins  (19). — - 
Tyrans  popiilicides,  dans  cet  instant  fatal  vous  de- 
vez sentir  vos  trônes  chanceler....  Le  despotisme  est 
contre  nature.  La  liberté  dévorera  tous  les  tyrans, 
tous  ceux  qui  méconnaissent  sa  puissance  (20)." 

J'ignore  si  l'Abbé  Sieyes  aura  joint  copie  de  ces 
harangues  à  la  pièce  ofîicielie^  oi^  il  a  osé  notifier 
à  la  Cour  de  Prusse  la  déportation  du  Roi  de  Sardai- 
gne  :  mais  après  un  pareil  trait  d'effronterie,  le  Di- 
rectoire peut  vraiment  se  vanter  d'avoir  tenu  la  pa- 
role qu'il  avait  donnée  aux  deux  Conseils,  de  tout 
faire  four  dessiller  les  yeux  des  Puissances  d^ 
l^ Europe  (21). 

Sans  doute  qu'on  aura  adressé  la  même  notification 
au  Congrès  de  Rastadt,  qui  ne  cesse  de  multiplier  ses^ 
concessions,  en  répétant  à  chacune  d'elles,  qu'il  a 
épuisé  tous  les  sacrifices  conipatihles  avec  V existence 


(17)  Guyomard. 

(18)  Indet. 

(19)  Bigonnet. 

(20)  Bordas. 

(21)  Message  du  33  Septembre,  1798, 
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politique,  et  la  sûreté  future  de  V Empire  Germa^ 
nique.  Comme  s'il  y  avait  des  sacrifices  compa^ 
tlhles  avec  la  sûreté  future  des  Allemands,  avant 
d'avoir  radicalement  épuisé  tant  de  moyens  de  force 
qui  leur  restent  pour  reconquérir  leurs  domai- 
nes !  ou  comme  si  le  Directoire  n'exigeait  pas 
l'abandon  de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin  pour 
être  mieux  en  état  de  faire  de  nouvelles  excursions 
sur  la  rive  droite^  8c  d'y  porter  à  son  gré  la  conquête 
eu  la  délivrance. 

Voici  la  réponse  de  Jean  de  Bry  à  ces  Princes 
Germains,  autrefois  si  fiers.  Ce  régicide  leur  re- 
proche de  compter  pour  rien  les  malheurs  publics. 
Il  les  exhorte  à  ne  point  s  aveugler  sur  leur  propre 
avenir.  Il  insiste  pour  qu'ils  lui  livrent  toutes  les 
places  fortes  qui  sont  la  clef  de  l'Allemagne.  Que 
<ïs-je  !  il  fait  enlever  ces  places  d'assaut  ou  par  blo- 
cus, au  milieu  d'un  armistice,  &  il  invite  froidement 
ceux  auxquels  il  les  arrache,  à  se  reposer  sous  l'om- 
brage de  la  Grande  Nation! 

Le  Roi  de  Sardaigne  peut  leur  apprendre  ce 
qu'est  un  pareil  ombrage.  Mieux  encore  que  la 
Suisse,  il  leur  annonce  le  juste  châtiment  de  tout 
Souverain  qui  livrera  ses  barrières  aux  Français^ 
comptera  sur  leur  foi  punique,  &  préférera  les  hon- 
teux périls  de  leur  alliance  au  devoir  de  s'ensevelir 
sous  les  débris  de  son  trône  pour  le  salut  de  ses 
peuples. 

Quel  contraste  î  L'invasion  de  la  Suisse  a  dessillé 
les  yeux  du  peuple  Américain,  &  les  Princes  de  1* 
Souabe  &  de  la  Franconie  se  flattent  d'échapper  au 

sort 
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Sort  du  gouvernement  Bernois,  en  dévorant  chaque 
jour,  comme  lui,  de  nouveaux  outrages,  &  comme 
lui,  en  enlevant  à  leurs  sujets  cette  opinion  de  leurs 
ft:rces,  cette  fleur  de  caractère  national  avec  la- 
quelle un  peuple  est  tout,  ^  sans  laquelle  il  n'est 
rien  !  Quoi  !  ces  Princes  reprochent  à  la  nation 
Française  de  ne  point  sortir  de  sa  lâche  apathie,  & 
eu3t-mêmes  ils  redoublent  d'effroi  à  chaque  note 
menaçante  qu'ils  reçoivent  de  Paris,  sans  consi- 
dérer que  le  dépouillement  de  l'Allemagne  est, 
comme  celui  de  la  noblesse  Française,,  l'ouvrage  de 
la  peur  ! 

Jusques  à  quand  l'épouvante,  la  crédulité  &  la  di* 
vision  seront-elles  donc  pour  les  dévastateurs  du 
continent  trois  ressources  inépuisables  ?  Jusques  à 
quand  la  nation  Allemande  sera-t-elle  forcée  par 
ses  Princes  même  à  contenir  son  zèle  martial,  & 
à  rester  témoin  muet  de  sa  dégradation  ? 

A  force  de  soumissions  &  de  sacrifices,  se  flatte- 
raient-ils d'ôter  au  Directoire  tous  prétextes  de 
guerre  ?  Des  prétextes  de  guerre  !  lui  en  man- 
quera-t-il  jamais  ?  Voyez  le  sort  de  ses  deux  plus 
iidèles  alliés,  la  Suisse  &  la  Porte.  N'a-t-il  pas 
anéanti  la  Magistrature  Bernoise  parce  qu'elle  ne 
faisait  point  participer  le  peuple  à  la  sauver aineiêy 
&  qu'elle  tenait  d'une  main  trop  ferme  les  rênes  de 
l'administration  ?  Puis,  n'a-t-il  pas  envahi  l'Egypte, 
en  alléguant  que  le  Représentant  du  Grand  Seigneur 
y  laissait  flotter,  au  gré  des  Beys,  les  rênes  de  l'adr 
ministration,  qu'ils  avaient  osé  dépoiàîkr  le  Prince 
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de  î'iinîversaïltê  des  droits  dont  il  jouissait  sur  tés 
terres,  et  que  sa  souveraineté  sur  ce  pays  71  était 
fjus  quim  VAIN  nom?  (22) 
.  Au  reste j  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  entre 
tous  les  gouvernemens  connus  &  celui  de  laFrance^, 
G^tte  invincible  incompatibilité  qui  établit  entr'eux 
un  combat  à  mort,  sa  pénurie  seule  lui  imposerait 
l'obligation  de  recommencer  la  guerre  &  de  la  per^ 
pétuer.  J'en  reviens  toujours  à  l'épuisement  de  ses 
finances,  parce  qu'en  dernière  analyse,  tout  s'y  rap- 
porte, tout  y  aboutit,  tout  y  remonte.  En  effet, 
s'il  est  prouvé  qu'il  a  indispensablement  besoin  en 
tems  de  paix  d'un  revenu  annuel  de  500  millions  8c 
qu'il  est  hors  de  son  pouvoir  d'en  lever  la  moitié 
sur  ses  sujets,  il  est  clair  que  ses  Généraux  devien- 
nent dorénavant  ses  financiers,  h,  que  c'est  à  eux  à< 
arracher  aux  nations  étrangères  la  solde  qu'ils  ne 
peuvent  plus  espérer  en  France.  Voilà  le  terrible 
résultat  du  déficit,  &  je  n'aurais  point  pris  tant  de 
peine  pour  rassembler  les  pièces  qui  en  constatent 
l'existence  &  en  vérifient  le  montant,  si  l'on  ne  pou- 
vait y  lire  que  le  Directoire  Français  est  irrémissible- 
ment  condamné  ou  à  périr  d'inanition,  ou  à  couvrir  le 
vuide  des  contributions  du  dedans  par  celles  qu'il 
pourra  lever  au  dehors.  Toute  la  question  est  là. 
Peut- il  prolonger  son  usurpation  sans  avoir  à  ses  or- 
dres des  armées  nombreuses  ?  &  peut-il  soudoyer 
ces  armées  avec  le  revenu  de  ses  sujets  ?  Si  cela  lui, 
est  impossible,  il  doit  perpétuer  la  guerre,  non  sèu- 
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(22)  Message  du  Directoire  du  14  Septembre  179S» 
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îement  par  tous  les  motifs  qui  en  firent  le  métier 
des  Romains,  mais  par  un    besoin   mille  fois  plus 
impérieux  encore,  celui  de  subsister. 

En  posant  en  fait  que  Rome  devait  nécessairement 
férir  ou  venir  à  bout  de  toutes  les  autres  nations^ 
Montesquieu  nous  explique  fort  bien  le  phénomène 
auquel  elle  dut  l'étrange  succès  de  cette  vaste  en- 
treprise.— '^  Les  peuples  menacés  par  elle,  se  lais- 
^^  sèrent  attaquer  les  uns  après  les  autres  sans  jamais 
*'  connaître,  chercher  ou  prévenir  la  cause  de  leurs 
"  malheurs.  .  .  Chacun  se  croyait  heureux  d'obte- 
^^  nir  une  trêve,  comptant  pour  beaucoup  d'avoir 
*^  différé  sa  ruine.  .  .  Celui  qui  était  le  plus  éloigné 
^^  du  péril  ne  voulait  pas  en  approcher.  .  .  Ils  atten- 
*'  daient  de  leur  patience  &  de  leurs  bassesses  quel- 
*^  que  délai  aux  misères  dont  ils  étaient  menacés... 
**  La  moitié  de  l'argent  qui  fut  envoyé  aux  Romains 
^'^  pour  conserver  leurs  faveurs  aurait  suffi  pour  les 
''  vaincre." 

Qui  ne  croirait  lire  ici  l'histoire  de  la  guerre  ac- 
tuelle depuis  la  défection  de  la  Prusse  &  de  l'Es- 
pagne, depuis  que  le  gouvernement  Français  com- 
mença à  désarmer  les  coalisés  les  plus  puissans  &  à 
leur  faire  croire  à  sa  modération,  tandis  qu'il  tom- 
bait sur  les  plus  faibles  ?  Cependant,  nous  ne  sau- 
rions trop  le  répéter  :  il  y  a  cette  énorme  diffé- 
rence entre  la  guerre  actuelle  &  celle  des  Romains, 
que  ceux-ci  par  la  sage  administration  des  deniers  ' 
publics,  avaient  en  eux-mêmes  de  quoi  faire  face  à 
des  revers  multipliés,  tandis  que  les  Français  ne 
peuvent  prolonger  leur    carrière   que  par  une  suite 
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non  interrompue  de  victoires  &  de  pillages.  Si  ja- 
mais ils  sont  forcés  à  continuer  la  lutte  avec  leurs 
propres  ressources,  l'Europe  est  sauvée  :  mais  elle 
est  perdue  sans  retour,  si  les  Puissances  du  nord  ne 
comprennent  pas  que  la  pénurie  du  Direéloire  le 
forcera  plutôt  ou  plus  tard  à  les  attaquer  toutes,  & 
si  elles  ne  se  réunissent  pas  sans  délai  pour  cerner 
ses  légions  dans  l'ancienne  France. 
.  J'en  appelle  pour  la  dernière  fois  à  ces  Germains, 
si  distingués  jusqu'ici  par  la  rectitude  de  leur  juge- 
ment. En  est-il  un  seul  qui  puisse  jetter  les  yeux  sur 
le  bouleversement  de  la  Suisse  &  de  l'Italie,  sans  y 
lire  en  grands  caractères  le  sort  qui  leur  est  réservé 
s'ils  hésitent  plus  long-tems  à  tourner  contre  la  nou- 
velle Rome,  les  armes  8c  les  moyens  qu'elle  leur  ar- 
rachera bientôt  pour  les  tourner  contre  eux-mêmes  ? 
Avec  quel  étrange  succès  le  Directoire  n'a-t-il 
pas  jusqu'ici  trafiqué  de  leur  terreur  !  Déjà  l'armée 
des  côtes,  décorée  du  nom  si  pompeux  ^  armée  S  An- 
gleterre^ s'avance  contre  l'Allemagne,  &  va  punir  le 
Congrès  de  Rastadt  d'avoir  employé  des  remon- 
trances lorsqu'il  fallait  comme  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  lever  des  subsides  U  des  soldats.  Quoi  ! 
les  cohortes  Françaises  marchent  de  nouveau  vers 
le  Danube,  &  les  Puissances  du  nord  se  croiraient 
en  sûreté  derrière  le  Vezer  &  l'Elbe  '  Elles  ont 
.  sous  les  armes  4  à  500  mille  hommes  d'excellentes 
troupes, .  qui  brûlent  de  laver  la  tache  qu'a  reçu  le 
nom  Germanique,  &  les  Princes  qui  devraient  les 
mener  au  devant  du  péril  se  flattent  encore  qu'ils 
Vim  seront  point  atteints  !     Qu'ils  continuent  à 
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envisager  avec  insouciance  les  progrès  de  îâ  sol- 
datesque révolutionnaire  à  qui  son  Chef  n'a  pas 
craint  d'annoncer  que  la  dernière  heure  des  Rois 
allait  sonner-,  (23)  qu'ils  lui  permettent  de  par- 
courir impunément  l'Empire  pour  le  mettre  une 
seconde  fois  au  pillage  ;  le  funeste  sacrifice  auquel 
ils  se  dévouent  eux  &  leurs  peuples^  ne  sera  que 
trop  accompli. 

S'il  est  une  vérité  démontrée,  c'est  que  le  con« 
tinent  ne  peut  plus  être  sauvé  que  par  une  ligue 
générale,  ligue  assez  éclairée  pour  connaître  le  péril 
des  demi  mesures  ?c  de  la  moindre  temporisation,  as- 
sez juste  pour  ne  plus  se  dédommager  aux  dépens 
des  alliés  les  plus  faibles,  assez  patriotique  pour  ne 
vouloir  d'autre  indemnité  que  celle  d'échapper  au 
naufrage,  &  sur  toutes  choses  assez  puissante  pour 
mettre  à  la  fois  en  a^livité  des  moyens  de  défcnse  & 
d'attaque  capables  d'arrêter  le  débordenxent  ulté^ 
rieur  des  nouveaux  barbares. 

Tel  est  Tunique  moyen  de  terrasser  l'hydre.  Et 
cette  noble  entreprise  serait  encore  aussi  facile  que 
glorieuse  si  le  jeune  Monarque  assis  sur  le  trône  du 
Grand  Frédéric,  aspire  comme  lui  à  devenir  le  pro- 
tecteur de  l'Allemagne,  ou  si  marchant  sur  les  traces 
de  Gustave  2\dolphe,  il  rend  aux  peuples  protestans 
leur  ancien  ressort,  &  les  rallie  sous  ses  drapeaux 
pour  les  conduire  à  Fennemi  commun.  Mais  tant 
que  les  Souverains  &  les  peuples  du  nord    demeu- 


(23)  Adresse  du  général  Joubert  à  son  armée.  Août  I/PS. 
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feront  spectateurs  passifs  &  consternés  de  Cette  lutte 
rui  n"'a  d'exemple  que  dans  l'histoire  Romaine, 
tant  que  les  pbis  puissaiis  d'entr'eiix  resteront  sourds 
aux  cris  d'appel  des  confédérés  les  plus  faibles,  tant 
qu'ils  les  laisseront  dévorer  séparément  comme  les 
compagnons  d'Ulisse,  le  gouvernement  régicide  est 
sur  de  sa  proie,  &  ^ous  ce  rauDort  du  moins,  il  lui 
est   permis   de  s'écrier  avec  triom.phe.     Les    ees» 

>UUKCEii  DE   LA  lîKPUBLJGUE  ^ONT   E^NTTIÈRES, 
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La  traductien  Anglaise  de  cet  ouvrage  est  soii^^ 
presse  ;  &  Ton  trouve  chez  les  principaux  Libraires 
de  Londres,  &  chez  Fauche,  libraire  à  Harabourg, 
les  écrits  suivans  qui  forment  la  Coîleéîion  com- 
plette  de  ceux  qu'a  publiés  l'auteur  sur  les  res- 
sources &  sur  les  Finances  de  la  république  Fran- 
çaise. 

RêJJ exions  sur  la  Guerre,    May  Î79^^» 

Coup-d'Œil  sur  les  jhs'ig7iats.  Septembre  1/95. 

Rlat  des  Fmauces  &  des  Ressources  de  la  Ré-puM'i'-. 
que  Française  au  \er  Jawoier  179^* 

HistQire  de  V Adinhùstrafiovi  de  la  République  Fran-^ 
çaise  fendant  V Aimée  I79Ô« 

Tableau  Historique  et  Folltlaue  de  V Administra- 
tion de  la  Fiépublique  Française  pendant  V Année 
1797.?  il^^  Causes  qui  o?it  amené  la  Révolu tl:^n- 
du  4  Septembre  et  de  ses  Résuliats,  Février 
179s. 
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traire 
103       19,  afin  de  multiplier  d'autant  plus  le  nombre  des  lisez  afi» 

de  niultiplier  celui  deé 
109       30,  triplé,  &  que,  lisez  triplé,  que 
iJem.    31,  doublé,  que, //.î<fS5  doublé,  &  que 
116         1,  argument, //j<?s;  allégué, 
îHf       10,  on  est  lisez  je  suis 
140        7,  cette  loi  y/V^z  cette  avajrce 
151       25,  ont  évalué, //f^s;  ayent  évalué, 
170         3,  radminisiration  lisez  r admiration 
iS9       12,  Nantes  &  Orléans,  liiez  Nantes,  Tours  &  OrIc'an?> 
193         6,  d'assez  grands  lisez  de  grands 
207       44,  comme  la  lisez  que  la 
224       13,  signalée,  lisez  indiqué 
233         3,  dans  les  Usez  aux 
254         6,  dépasser  lisez  dépayser, 
269       13,  France,  d'après,  lisez  France,  &  d*après 
281  1,  par /;,f<?x  pour 

285         5,  il  mêlait  lisez  il  confondait 
324         4,  Marchesi  lisez  M'tjrquczy 

328  24,  d'où  on  lisez  d'où  l'on 

329  14,  a  proposé  lisez  proposa 

330  24,  ingénieusement  lisez  ingénuement 
332       21,  d'esprit //j^'Z  de  justesse 

336       27,  Marchesi,  lisez  Marquezy 
340       16,  demanderaient,  lisez  demandent 
é50         1,  qu'une  idée  très  mcomplette,  lisez  qu'une  faible  idée 
351         2,  1  an  VI. //J<fx  l*an  vu. 
369      22,  circonstance*  Usez  circonstances  à 
3S8       29,  plus  de  2.  Usez  près  de  2. 
391        15,  Il  oubliait //.y<?z  Tl  oublie 

391         7,  le  tiers  ni  même  le  quart  de  toutes  les  sommes,  Uiex  le 
tiers  de  toutes  les  tommes 


